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tout enrichissement quel qu'il soit. Le 
marxisme seul représente le programme de 
classe du prolétariat, dont la tâche est l'édi· 
fication révolutionnaire de la société COJU· 

muniste. Tout ce que notre mouvement a 
< appris :., c'est que la doctrine est i nva· 
riante. La continuité historique est son fil 
conducteur pratique et théorique. 

Les deux séries d'exposés suivants ca· 
ractérisent pour ainsi dire a contrariori 
Programme communiste. Le premier de 
ceux-ci se rattache aux différents articles 
sur le fascisme et la démocratie (cf. notam· 
ment n• 19). Nous rejetons le faux dilemne 
démocratie-fascisme, la trique comme la ca· 
rotte bourgeoise, car il ne dépasse pas la 
forme de gouvernement de la bourgeoisie, 
c'est-à-dire sa dictature à laquelle nom 
oppQsons la dictature de prolétariat. Les 
trotskystes rejoignent en fait les < stali· 
nieus :t, lorsqu'ils proposent au prolétariat 
de lutter pour un aména11ement démocra· 
tique (que contredit tout le développement 
historique réel et inévitable vers la sociali· 
sation des moyens productifs et la concen· 
!ration du pouvoir politique), en lui assi· 
11nant des tâches bourgeoises voire prébour­
geoises, c'est-à-dire réactionnaires, en sacri­
fiant, à la manière de Bernstein, le pro· 
gramme pour le mouvement. 

A la réunion suivante, nous avons exposé 
nos critiques du parti communiste français, 
qui est non seulement tout à fait dégénéré, 
mais s'est mis au service du capitalisme na· 
tional et mondial (tout autant que russe), 
car il sert les intérêts contrerévolutionnaires 
de la bourgeoisie et sème la confusion dans 
les rangs du prolétariat, en le démoralisant. 
D'ailleurs, ce parti dégénéré refuse même 
au prolétariat l'étiquette de classe indépen· 
dante ayant ses buts et ses intérêts propres 
en l'enfonçant dans la catégorie bourgeoise 
du peuple. Ceci est pour nous le symbole 
du travr.il de sape entrepris par le parti 
communiste français contre le prolétariat. 
dont il détruit et les principes et les tra· 
ditions révolutionnaires en aggravant encore 
la période contrerévolutionnaire objective 
que nous vivons actuellement et par là les 
conditions de la reprise révolutionnaire. 

Les divers groupes d'opposition « commu· 
niste :t, au sein ou à l'extérieur de ce parti 
de « masse:. communiste, sont le produit 
de la décomposition théorique, et organi· 
sationelle aussi, des partis officiels. II. 
vivent comme la vermine sur leur corps en 
décomposition, se faisant tantôt le porte 
parole dés Yougoslaves, des Chinois, des 
Alba~is, des Polonais ou des Khrouchtchev 
contre Staline. La régénération de œ ca· 

1mp. M. G., 45, rue Ra mey (ISO) 

davre puant leur sert de programme : un 
membre en est opposé à l'autre et proposé 
à la guérison de l'autre. L'Algérie leur a, 
un moment, servi de < programme d'ac· 
tion :t, mais Je bilan de cette action immé· 
diate révèle qu'aucun programme n'a dirigé 
ce mouvement de < direction des masses >. 

La dernière réunion de lecteurs a porté 
sur une caractérisation positive de notre 
mouvement, avec le thème fondamental : 
Parti et classe. Notre organisation se définit 
par son pro,;ramme basé sur l'action auto· 
nome du prolétariat - et donc sur la re· 
connaissance de son existence en tant que 
classe autonome et opposée à toutes les 
autres en ce qui concerne ses intérêts et 
son but. Il suffit de rappeler ici les Statuts 
de la Première Internationale rédigés par 
Marx pour nous résumer : Considérant que 
l'émancipation de la classe ouvrière doit 
être l'œuvre des travailleurs eux-mêmes : 
... Pour ces raisons ... Art. 7. Dans sa lutte 
contre le pouvoir collectif des classes pos· 
sédantes, le prolétariat ne peut agir comme 
classe qu'en se constituant lui-même en 
parti politique distinct, opposé à tous les 
anciens partis formés par les classes possé· 
dantes. Cette. constitution du prolétariat en 
parti politique est indispensable pour assu· 
rer le triomphe de la révolution sociale et 
de son but suprême : l'abolition des 
classes ... 

Afin de mieux éclairer encore notre posi· 
tion sur cette question fondamentale de la 
classe et du parti, notre prochaine réunion 
de lecteurs portera sur la question syn· 
dicale. Nous montrerons d'une part quelle 
doit être l'action du Parti politique dans 
les syndicats en caractérisant le rôle de 
ceux-ci ; d'autre part, nous soulignerons 
l'unité nécessaire entre les revendications 
économiques et politiques du prolétariat 
revendications qui n'ont rien d'anta11oniques, 
mais sont complémentaires sitôt que l'on se 
place dans la perspective révolutionnaire 
communiste. 

Si l'assistance était plutôt clairsemée aux 
premières réunions, par suite les lecteurs 
sont venus plus nombreux et les ont animés 
davantage · aussi par leurs interventions. 

Cet écho croissant que rencontre notre 
œuvre de restauration des principes révolu· 
tionnaires nous est un encouragement. Mais 
il faut que nos lecteurs nous aident dans 
notre tâche. Qu'ils ne se contentent pas de 
lire Programme Communiste et de le dif· 
fuser. Qu'ils viennent nous retrouver à ces 
réunions. Qu'ils n'hésitent pas à nous de­
mander d'en faire en province : nous ferons 
tous nos efforts pour en organiser et joindre 
nos lecteurs. 

Dépôt légal N• 23.970 Mors 1960 Paris 

KENNEDY EST GRAND 

ET KHROUCHTCHEV EST SON PROPHÈTE 

Qu'a donc prouvé Cuba? Que la Force prime le Droit. Que les petites 
nations ne sont rien et que les impérialismes sont tout. Que celui des U.S.A. 
bafoue le «droit des peuples:.. Que celui d'U.R.S.S. trafique de la «révolution 
anti-impérialiste ». Qu'un «communisme» supposé a cédé à la force d'un capi­
talisme certain. Qu'avec la préjudicielle de la Paix, le Communisme ne triom­
phera jamais du Capital. Que le Communisme doit donc revendiquer la vi_Q· 
lence. Qzw le Khrouchtchevisme ne sait ni ne peut plus que flagorner les 
U.S.A., dissimuler les réalités impérialistes, glorifier .le mercantilisll!e bourgeois 
qui règne en U.R.S.S. comme partout ailleurs~- Que la connivence d'Etats armés 
jrl5qu'aux dents peut parfois ce que le pacifisme de.s peuples ne peut jamais. 
Que si la guerre n'a pas eu lieu, c'est uniquement que le temps de la guerre 
n'était pas encore venu. 

Bref, Cuba n'a fait que confirmer toutes les « banalités do~mat~ues » que 
cette revue défend depuis des années - et dont ceriaiir_esne--sont pa,Ç inacces­
sibles même à des démocrates ou des « co_mmunistes » à la chinoise sans qu'ils 
soient aucunement en mesure d'en tirer des conClusions - rth!oluilonnaires, 
pourtant. 

Nous, ~rxistes dogmatiques et extrémistes, nous avons des yeux pour ne 
pas voir et des oreilles pour ne pas entendre. Nous refuson.s d'un cœur endurci 
la Révélation des temps modernes. Kennedy est grand et Khrouchtchev est son 
prophète. L'humanité sera donc squvée. Sans révolution. 

* ** 

Tel est le dogme auquel, après «l'expérience cubaine», le monde entier 
devrait se convertir, quoiqu'en puissent penser les Chi-nois. Sa bassesse, sa vul­
garité, sa bêtise démontrent mille fois mieux que nous pourrions le faire la 
vérité et la force de notre propre « dogme » marxiste. Ecoutons donc l'éclatante 
démonstration par l'absurde dont, depuis des semaines que dure l'affaire 
cubaine, l'« anti-dogmatisme » (c'est-à-dire l'an ti-marxisme) khrouchtchevien 
nous régafe. ·· 



RépPgnant à la banalité (comme si la premièr~.1J~rtu_4~-~ y~r.i~i ~_tqit, TI,On 
d'être vraie, mais d'être rare), itpretend ôrigiriafement que Cuba a mis l'huma­
niïé""ii seulem.ent un cheveu du massacre atomique. Celle-ci a pourtant montré 
peu d'émotion. Oui, mais en revanche, un illustre philosophe anglais, vénérable 
par l'âge, s'est par contre énoT'mément démené, ainsi que nombre d'intellec· 
tuels moindres, dans la gauche française en particulier. Les· philosophes étant 
les plus perspicaces des hommes, cela prouve bien qzte la catastrophe était 
imminente. D'ailleurs Kennedy l'a confirmé. 

Cette tragédie a pourtant trouvé le plus heureux dénouement. Ce qui le 
prouve, c'est que Mikoyan lui-même l'a dit. Sa très délicate mission à Cuba et 
à New-York aurait pu le porter à un certain pessimisme. Sil a malgré tout 
trouvé des raisons de contentement, l'Humanité en a davantage encore. C'est 
bien clair. Kennedy lui•même en a eu. 

Une telle issue était presqu'inespérée. Si elle n'a pas beaucoup surpris les 
foules, c'est qu'elles sont inconscientes. Tozts ceux qui font métier de penser 
pour elles ont bien dit que l'issue dépassait tous les espoirs permis. Si eux l'ont 
dit, c'est bien que c'est vrai. 

On arrive maintenant au point essentiel. Si l'on ne se débarrasse pas des 
pd jugés périmés du .. marxisme dog_T_!!:~tique, impossible de comprendre corn­
iiïënÇconti-e-lourespoir raÎsonn:able, une telle iragédie a pu Se terminer de 
fm;on -si heureuse pour tous. Au contraire, si on reconnaît avec Khrouchtchev 
et Kennedy qu'à l'ère atomique, la Raison prime tout et qu'ainsi, par une heu­
reuse ironie de l'Histoire, l'âge de la Bombe et des missiles marque le premier 
véritable triomphe de la Sagesse sur la Folie humaine, alors tout devient par­
faitement clair. 

Il suffit d'observer les faits san.s idées préconçues. Les U.S.A. étaient prêts 
à envahir Cuba, non seulement à cause des missiles, mais d'une vieille inimitié : 
or ils ne l'ont pas envahie, et ont même bien promis de ne pas le faire ; et 
pourtant, l'i,'limitié dure. L'U.R.S.S. avait envoyé des armes non seulement 
défensives, comme on a longtemps cru, mais aussi offensives, comme on a appris 
plus tard. Elle l'avait fait non pour de ces intérêts égoïstes auxquels on peut 
toujours renoncer par un effort sur soi-même, mais en raison d'un devoir sacré 
et inviolable à l'égard de la révolution castriste: eh bien, elle les a quand 
même retirées. Cuba avait menacé de tirer sur les avions yankee qui violeraient 
son espace aérien : les canons· se sont tus, et pourtant l'espace fut violé bien 
souvent. Tout le monde était dans son bon droit, et pourtant la guerre n'a pas 
éclaté : ça prouve bien que le marxisme dogmatique a tort. Il prétend que la 
guerre n'ë"st pas la violation du Droit, mais la défense de droits opposés. A 
Cuba, les droits s'opposaient nettement, mais il n'y a pas eu la guerre. Preuve 
que cette théorie abominable est fausse. D'ailleurs on le savait depuis longtemps. 
La dernière guerre mondiale (mais on ne connaissait pas encore les armes 
atomiques) a eu lieu parce qu'Hitler violait sans arrêt le Droit des gens tout en 
prétendant défendre celui de la grosse industrie allemande à l'« espace vital ». 
La preuve que les marxistes extrémistes sont des fascistes, c'est qu'ils le 
répètent. Et la preuve qu'Hitler mentait, c'est que moins de quinze ans après 
sa venue au pouvoir, la grosse industrie en question s'est aperçue qu'elle pou-
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auraient le loisir de laver elles-mêmes les 
couches de leur progéniture, mais ils se· 
raient assurés d'avoir des enfants instruits 
et cultivés. Contrairement au « pouvoir per· 
sonne! :t qui est « obscurantiste> (ce que 
le Professeur Aubel, candidat suppléant, dé­
ment explicitement à la page suivante du 
même journal... mais il ne faut pas y 
regarder de si près), le P.C.F. a lui à cœur 
de « combler le retard pris par la France 
dans le domaine de l'enseignement et de 
la culture >, et ne reculerait pas devant les 
investissements nécessaires dans ledit do­
maine, pas même dans celui de « l'éducation 
physique et des sports >. On ferait autre­
ment mieux que M. Herzo~; : jusqu'à des 
« centres populaires de ski et d'alpinisme> ; 
car quoi de plus réaliste, de plus urgent, et 
de plus révolutionnaire, aujourd'hui, dans 
les conditions où nous vivons, que l'entraî­
nement du prolétariat sur les pistes blan­
ches! 

Mais il s'a~;it bien du prolétariat ! Le 
P.C.F. défend «La paysannerie laborieuse:.. 
En « abaissant les prix des produits indus­
triels nécessaires à l'agriculture> (tout en 
augmentant, comme on a vu, les salaires 
des travailleurs industriels... Et pourquoi 
pas ? Tant qu'à < proposer> ! ) . En soute­
nant « la coopération sous toutes ses for­
mes>, et en particulier en aidant, par des 
« crédits à lon(!; terme et à faible intérêt ... 
les exploitations familiales :t (forme moder· 
ne, progressive entre toutes, de la coopé­
ration). Mais le P.C.F_., qui ne veut pas 
faire de jaloux, défend également l'artisanat 
(et prêche < l'adoption d'un véritable sta­
tut de l'artisanat> : ne sommes-nous pas 
dans une société « féodale>, comme le dit 
un des électeurs « communistes > cités), et 
« le petit commerce> contre les méchants 
monopoles. Ouf ! On n'a oublié personne ? 
Alors, tous ensemble sur « Le chemin de la 
paix > nous redonnerons à la France « gran· 
deur et dignité dans le monde> et coexis-

terons pacifiquement entre des « Etats ayant 
des systèmes économiques et sociaux diffé­
rents». 

Ce programme n'oublie personne? Pres· 
que : juste le prolétariat. Celui qui se fout 
de la ~;randeur de la France, parce que, 
comme le disait Voltaire, cet affreux bour­
geois tellement moins affreux que nos pe­
tits-bourgeois nationalistes du P.C.F., « dans 
une patrie un peu étendue, il y a souvent 
plusieurs millions d'hommes qui n'ont point 
de patrie» ; ces millions d'hommes qui, 
pour des communistes, forment le prolé­
tariat international. 

Ces propositions n'oublient rien ? Que 
d'être réalistes. Ce P.C.F. qui prétend se 
réclamer du marxisme nage, à l'ère du 
socialisme scientifique, en pleine utopie. 

Pourquoi ? Parce qu'il s'adresse aux pe· 
tite-bourgeois, dont il est l'expression. Tout 
cet ensemble de réformes « démocratiques», 
« pacifiques>, utopiques et rétrogrades, est 
fait pour caresser la nostalgie médiocre des 
prolétaires en veston, des petits proprié­
taires terriens, des petits intermédiaires me­
nacés par la modernisation du capitalisme 
français. 

C'est là que le P.C.F. cherche des élec­
teurs. Et c'est parce qu'il est devenu l'organe 
de cette classe-là qu'il est frappé du créti­
nisme parlementaire. C'est parce qu'il n'a 
plus, ainsi, de communiste que le nom, 
qu'il propose des réformes (forcément uto­
piques) au lieu d'imposer la dictature du 
prolétariat : les petits-bourgeois proposent, 
le capital dispose - tant que les prolétaires 
ne le renverseront pas. 

Mais que le P.C.F. continue donc à tarti· 
ner ses feuilles de chou électorales ! Le 
prolétariat s'apercevra bientôt, comme Guy 
Mollet, que rien n'est moins dangereux pour 
le pouvoir(« personnel> ou non) du capital 
que le Parti de Maurice Thorez - et dès 
lors il ne sera plus dangereux pour lui. 

Compte-rendu des réunions de lecteurs 

Il est sans doute indiqué de faire dans 
ce numéro un petit bilan des diverses réu­
nions de lecteurs organisées par Programme 
Communi&te depuis plus d'un an, à chaque 
sortie de notre revue trimestrielle. Cela nous 
pei-mel de faire le point sur cet effort pour 
exposer les positions de Programme Com­
m.uni&te à l'~xtérieur, et de souligner la 
cohérence qui existe entre ses conceptions 
théoriques et son travail pratique. En outre, 
un tel bilan indique quelle est à nos yeux 
la hiérarchie des urgences ou, en d'autres 
termes, quels sont les points les plus impor· 

tants à développer dans la situation politi· 
que actuelle. On peut donc en déduire à la 
fois notre appréciation de la situation d'au· 
jourd'hui et les tâches qui en découlent 
dans l'œuvre de restauration révolutionnaire. 

Dans notre première réunion, nous avons 
fait une présentation générale des posi­
tions politiques de Programme Communiste. 
Ce mouvement est le seul à se réclamer du 
marxisme orthodoxe, qui a fixé les points 
cardinaux du commnisme, il y a plus d'un 
siècle déjà. Son originalité consiste à reven­
diquer l'intégralité du marxisme en rejetant 
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moins le mérite d'être net, pas d'hésitation 
possible, on sait à quoi s'en tenir. Les chefs 
syndicaux belges, socialistes et chrétiens, 
tout en jurant qu'ils sont contre l'affiliation 
obligatoire aux syndicats, s'efforcent, d'une 
manière jesuitique, d'arriver à ce résultat 
en obtenant - et ils y sont parvenus ça 
et là - que les avantages acquis au cours 
de leurs tractations avec les capitalistes ne 
profitent qu'aux seuls syndiqués. La solida· 
rité, pour eux, on s'en rend compte en 
lisant l'extrait que nous venons de citer, 
n'est qu'un des éléments de leurs manom· 
vres dégoûtantes. (Cela n'empêchait" pas 
Major, le caïd des caïds de la F.G.T.B. 
d'écrire, le 13 octobre : « Pour nous le 
plus important a toujours été la solidarité 
des travailleurs :.. Ces faussaires ont tous 

les culots ! ) Et la < Gauche» (réformiste, 
nous le prouverons dans un prochain ar· 
ti cie), grand pourfendeur du réformiste de 
droite, là contre n'a rien trouvé à redire. 

Pourtant, les opportunistes eux-mêmes 
l'avouent, la solidarité reste vivante au sein 
du prolétariat, la seule classe où, en cette 
époque infecte, l'on trouve encore de la 
générosité ct de l'abnégation. 

Et ce n'est pas par des combinaisom 
dignes d'agents d'assurance que les syn· 
dicats redeviendront un pôle d'attraction 
pour les ouvriers, mais en se replaçant sur 
le terrain de la lutte de classe, le jour où, 
loin de vouloir replâter le système capita· 
liste, ils s'efforceront de le démanteler da· 
vantage et se débarrasseront de leurs chefs 
traîtres. 

THOREZ propose ... et le CAPITAL dispose. 

Suivant la ligne des voies nationales et 
parlementaires à... une démocratie « réno· 
vée :., « véritable l>, etc., et au cours de 
son agitation électorale qui a abouti à la 
« Grande victoire de l'union des forces dé­
mocratiques» que l'on sait, le P.C.F., afin 
de mieux faire connaître son programme, 
a généreusement distribué un numéro spé­
cial de « L'Humanité». 

La page deux de ce numéro est divisée 
en deux parties : « Le pouvoir impose», 
« Le Parti Communiste propose:.. Chapeau 
édifiant, qui dispenserait de lire la suite, 
puisqu'un parti communiste, censément, ou 
a le pouvoir et impose sa politique, ou ne 
l'a pas, et ne fait pas des propositions, mais 
travaille à le prendre. Lisons quand même. 
Car au risque - calculé - de toujours 
taper sur le même clou, il nous faut ana· 
lyser la politique du Parti Français, aussi 
longtemps qu'il s'intitulera Communiste. 

Tout de suite, d'ailleurs, le paradoxe de 
ce titre s'éclaire, et l'on comprend que le 
P.C.F. « propose :1> : c'est qu'il s'adresse au 

. « peuple », « à ceux qui ont voté non:. ei 
« à ceux qui, bien que sincèrement répu· 
blieains, ont cependant voté « oui:.. A tout 
le ·monde, autrement dit ; sauf aux hour· 
geois conscients qui ont voté oui en sachant 
re qu'ils faisaient. Les « propositions » du 
P.C.F. sont aussi faites pour plaire à tout 
le monde ·: pour barrer « la route de la 
dictature», il prône non la dictature du 
prolétariat (Chut ! ) , mais « une démocratie 
réelle», dans laquelle « les libertés et les 
droits de · l'homme sont garantis par la 
loi». • 

Grâce à l'exercice de cette démocratie 
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sans précédent, le « gouvernement. .. s'eflor· 
cera » de promouvoir « une économie au 
service de tous » (décidément, il y a beau· 
coup de chambres dans la maison du Père) 
et de l'orienter « en fonction des intérêts 
nationaux:.. Chacun sait, en effet, que pour 
des communistes, c'est l'intérêt national qui 
<commande» ! Il commande : « L'exploi­
tation intensive de toutes les ressources de 
la nation... charbon», etc, « Le développe· 
ment des industries fondamentales » (si né· 
gligées par le capitalisme porté, lui, sur les 
Arts Décoratifs) « La nationalisation ... :. 
(inédite et combien révolutionaire ! ) « La 
gestion démocratique des entreprises natio· 
nalisées », « L'implantation d'entreprises in· 
dustrielles dans les régions sous-développées 
du pays » (pour abolir la différence entre 
ville et campagne, peut-être?), <L'extension 
des attributions des comités d'entreprise» 
(ou le «peuple» donnirait-il mieux que 
dans le lit qu'il aurait fait lui-même ? ) , 
enfin « une fiscalité réformée dans un sens 
democratique». 

Obéissant à l'intérêt national, le peuple 
aurait «Une vie plus heureuse:.. Grâce, eri 
particulier, à « une augmentation générale 
des salaires et traitements », à la reval oc 
risation des retraites, etc., qui ne devraient 
pas être inférieures à 20.000 (anciens) francs 
par mois (les vieux travailleurs vont être 
saisis par la débauche ! ), à· une sollicitude 
poussée pour la famille, nombreuse surtout, 
qui, indéniablement, sert « l'intérêt natio­
nal». 

Mais ce n'est pas tout. Non seulement 
les ouvriers jouiraient de « la semaine de 
40 heures », non seulement leurs femmes 

vait fort bien se passer d'un empire, rien qu'en reconstruisant de façon paci­
fique tout ce qui avait été détruit, et moins de trente ans plus tard, en devenant 
le leader du Marché commun sans le moindre conflit armé .• Ça ne signifie pas 
qu'il faille relâcher la vigilance à son égard (tout au contraire !) mais ça montre 
bien que les faits se rebellent contre certaines idées toutes faites. 

Pour en revenir à Cuba, le 24 octobre 1962, Washington, Moscou, La 
Havane (et même Londres) saisissaient toutes ensemble le Conseil de Sécurité 
d'une plainte. Quand le Conseil de Sécurité est saisi, c'est que la sécurité est 
en danger, et donc que la guerre menace. Les extrémistes qui prétendent le 
contraire n'ont tout simplement pas le sens commtm. Si elle n'a quand même 
pas éclaté, c'est que ces plaintes se trouvaient toutes trois fondées en droit 
(quoiqu'à un autre égard opposées) et qu'il s'est heureusement trouvé de grands 
hommes d'Etat - M. Khrouchtchev et M. Kennedy - pour le reconnaître. 
C'est ainsi que le pire fut évité. 

Prenons Washington. Washington tremblait devant Cuba. Eh bien 
M. Khrouchtchev a eu le courage de reconnaître la justesse de ce tremblement. 
Il a reconnu le droit (et même le devoir) des U.S.A. de trembler devant Cuba. 
La preuve, ce sont ses lettres personnelles à Kennedy. Car si Cuba est petite, 
les missiles sont redoutables: ce sont des chefs-d'œuvre de la technique com­
muniste. Khrouchtchev n'a pas hésité un instant à en faire l'aveu, ce qui prouve 
bien qu'à ses yeux, la Paix compte avant tout. Pourquoi donc, d'ailleurs, le droit 
de trembler, et de veiller à sa sécurité, ne serait-il reconnu qu'aux petits Etats ? 
C'est là une erreur du passé, et particulièrement du stalinisme. Par le passé, 
chaque Grand déniait ce droit à l'autre, sous prétexte que lui seul était vérita­
blement menacé. C'était une injustice, et les injustices sont ferments de guerre. 
Pour la sécurité collective, la reconnaissance du droit de trembler doit être 
étendue également aux Grands Etats, même capitalistes, parce qu'ils sont bien 
plus importants pour la paix du monde que les petits. Reconnaître à son propre 
adversaire le droit à la sécurité, y compris quand on l'a soi-même menacée, 
voilà qui conduit au désarmement de faç·on presque fatale ; la preuve, c'est 
qu'après l'initiative hardie et neuve de Khrouchtchev (tout à fait impensable 
sous Staline !) , les missiles ont rapidement quitté Cuba, et que dans la corres­
pondance entre les deux K, il a même été question de liquider toutes les bases, 
aussi bien américaines que russes dans le monde. Cela fera date dans l'Histoire. 
D'autant plus qu'après cela, même Fidel Castro n'a pas pu retenir ses llyou­
chines, principal obstacle au retour de la tranquillité. 

Prenons maintenant Moscou. On peut laisser de côté l'aspect politique. 
Khrouchtchev l'a traité à fond dans sa lettre du 27 octobre au président des 
U.S.A. ? Il lui a remontré que si l'U.R.S.S. avait tort de posséder des sortes de 
bases hors de sa zone naturelle d'influence, ce tort était partagé par les U.S.A. 
qui en avaient jusqu'en Turquie. Un tort partagé n'est pas encore un droit. 
mais enfin on ne peut déclencher la guerre là-dessus. Kennedy l'ayant reconnu. 
on peut considérer ce différend comme éclairci. En droit pur, pourtant, Moscou 
était tout aussi fondée que Washington à se plaindre, car le blocus dans la mer 
des Antilles gênait son commerce et celui d'autres Etats. La liberté du com­
merce est un. principe tellement intangible de notre civilisation qu'on ne peut 
le violer qu'en cas de guerre. Pas plus que le f'apitalisme, le communisme ne 
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peut s'en passer. Le 27 octobre, Khrouchtchev écrivait à Kennedy: «Notre 
peuple, notre gouvernement et moi personnellement, en tant que président du 
conseil. des ministres, nous ne sommes préoccupés que de développer notre 
pays et d'occuper une place digne parmi tous les peuples dans la concurrence 
économique ». Or sans commerce et liberté de commercer, comment occuper 
une place tant soit peu digne dans la concurrence ? C est impossible. Ça prouve 
bien que sans commerce, aucun système social ne peut vivre. Les dogmatiques 
qui prétendent le contraire sont des ennemis du bonheur du peuple russe et de 
la paix des hommes. (Ce sont tout simplement des fous.) La preuve, c'est que 
dans la même lettre, Khrouchtchev écrivait : « Le développement de la culture, 
des arts, l'élévation du niveau de vie des peuples, voüà le champ de concurrence 
le plus noble et le plus utile, et vainqueur et perdant en retireront le bien-être 
parce qu'est ainsi fait le monde dans lequel l'homme vit et évolue.» La preuve 
que l'homme n'a aucun intérêt à en changer, c'est qu'à part certains pays sous­
développés à l'impatience excessive, à part quelques aveugles qui ne voient pas 
les progrès incroyables de la paix et même du bien-être de la classe ouvrière, 
tout le monde en est content. Ceux qui disent le contraire sont des ennemis 
du communisme. Pour en revenir à Moscou. et à sa plainte, elle se justifiait par 
le caractère illégal de la «quarantaine» lancée par les U.S.A. contre Cuba. La 
quarantaine n'existe pas. C'est le blocus. Or, légal en temps de guerre, le blocus 
est illégal en temps de paix, parce que c'est un acte de guerre. La meilleure 
preuve que c'est vrai est que des juristes occidentaux l'ont dit, et qu'ils 
n'étaient pas suspects de communisme. Et la meilleure preuve que les U.S.A. 
l'ont bien compris, c'est la bonne volonté dont Kennedy n'a cessé de faire 
preuve dans toute cette affaire, et dont Khrouchtchev l'a impartialement féli­
cité. Aucun bateau soviétique n'a été attaqué ou saisi. Il est vrai que Khroucht­
chev leur avait défendu d'approcher, mais c'est parce qu'il est le meilleur 
défenseur de la paix. 

Prenons maintenant Cuba. Au premier abord, Fidel Castro a eu le moins 
beau rôle: la conscience universelle a bien compris qu'il n'était pas permis à 
des Etats si petits de mettre en danger la paix du monde entier. Mais à consi­
dérer froidement les choses, même lui était dans .~on droit. Sa thèse était que 
l'indépendance nationale comporte la liberté d'acheter des arme.~ qu'on juge 
bon, qu'elles soient offensives ou défensives. Politiquement discutable, cette 
thèse est juridiquement inattaquable. Elle soulevait, quoique sous un autre 
angle, la question capitale de la liberté du commerce dont il a été question 
plus tôt. Sans la liberté d'acheter des um, que devient en effet la liberté de 
vendre des autres ? Comment, sans les plus graves conséquences juridiques poli­
tiques et même économiques, refuser d'admettre que ces deux libertés ne concer­
nent pas seulement les marchandises qui élèvent le niveau de vie des peuples, 
ou rP./les que f'n élèvnt le niveau culturel, mais aussi celles qui en élèvent le 
niveau de sécurité, comme les armes, mrtout offensives ? En droit, donc, Castro 
avait raison. La preuve, c'est que Mikoyan a eu toutes les peines du monde à 
le convaincre. 

Ainsi donc, l'expérience cubaine l'a prouvé, des intérêts vitaux peuvent 
entrer en conflit sans qu'on recoure pour autant aux armes. Il suffit pour cela 
de nëgocier. Si les dogmatiques continuent après ça à répéter que « la paix 
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groupes au lieu d'un ! Autre fait à sou· 
ligner : sur quatre mille grévistes, un peu 
plus de deux mille ont pris part au réfé· 
rendum, il y a tout lieu de croire - « Syn· 
dicats », organe central de la F.G.T.B., le 
reconnaît implicitement - que la différence 
représente les ouvriers non-syndiqués aux­
quels les bureaucraties syndicales refusèrent 
le droit de s'exprimer. Et voilà un troi· 
sième groupe ! 

Le vote donne les résultats suivants : 
78% pour la grève, 21% pour la reprise 
du travail, 1 % de bulletins nuls. Le combat 
se poursuit. 

Enfin après la dernière réunion de conci· 
liation, nouveau référendum. Il y a toujours 
4.000 grévistes ; mais 2.469 votants seule· 
ment ; 64,2% se prononcent pour l'arrêt 
de la grève ; 38,3% veulent la continuer, 
il y a 2,5% de bulletins nuls. 

Malgré les pressions des bonzes syndi· 
~aux, grands et petits, et malgré les divi­
sions du front ouvrier créés par eux, un 
tiers des votants - 38% des grévistes n'ont 
pas voté, une fois encore - sont partisans 
de poursuivre la lutte. Le travail reprendra 
le lendemain. 

« Victoire ! » clame la direction de la 
F.G.T.B., le Mouvement Populaire Wallon 
(l'organisation «socialiste» de gauche -
elle aussi ... - et fédéraliste crée par Renard 
au lendemain de la grève de décembre 60 -
janvier 61) renchérit : « Belle et impor· 
tante victoire syndicale ! » Qu'on en juge, 
ce que le parti soi-disant communiste re· 
garde comme « un compromis fort hono· 
rable » ce résume en peu de mots : au lieu 
du 13• mois, objectif principal de la grève 
une fois obtenue la réintégration du lami· 
neur mis à pied, augmentation de 500 Fr de 
la prime de fin d'année qui reste applicable 
suivant des coefficients basés sur l'ancien· 
neté (c'est-à-dire, en fait, bien souvent, sui­
vant le degré de spécialisation). Ce qui 
donne, pour six coefficients différents, de 
4.000 Fr (jusqu'à 5 ans) à 8.000 Fr. (plus 
de 25 ans dans l'usine). Autres victoires 
encore : une commission paritaire propo· 
sera des « mesures propres à rétablir de 
bonnes relations humaines au sein de l'en· 
!reprise». Rien de tel pour augmenter la 
productivité ! 

Heureuse de s'en tirer à si bon compte, 
la direction de l'usine, saisie d'une tou· 
chante sollicitude à l'égard de son per· 
sonne!, s'engage aussi à... « élargir pro­
j!;ressivement la distribution des vêtements 
de travail » et à « examiner favorablement 
l'instauration d'une caisse d'entraide dont 
le' règlement sera fixé paritairement. 

••• 
La solidarité à l'égard des grévistes des 

Forges de Clabecq comme de ceux des 
A.C.E.B. a été surtout verbale et plato· 
nique : présence de délégations aux assem· 
blées et aux manifestations, ordres du jour, 
articles dans les journaux, mais à aucun 
moment les opportunistes qui dirigent les 
syndicats n'ont tenté d'appuyer ces grèves 
par des arrêts de travail, ne fût-ce que dans 
la région ou même dans la localité. 

Mais il y a mieux, si l'on peut dire. Dans 
« Syndicats» (organes des syndicats socia· 
listes, rappelons-le), du 10 novembre, l'un 
des plantons de service à la page de la 
Centrale des Métallurgistes, indique que 
le mouvement de Clabecq « a été suivi par 
les non-syndiqués (en 11rand nombre) toul 
comme par les syndiqués> et plus loin : 
« Si une certaine solidarité a joué, elle a 
été spontanée, à cet égard, elle mérite d'être 
examinée de plus près. En effet, depuis tout 
un temps, les ouvriers syndiqués réclament 
à leur profit le bénéfice des avantages ac· 
quis par leurs organisations, cependant que 
par ailleurs ces mêmes travailleurs, dans un 
élan de solidarité profonde, versent au bé­
néfice de tout le monde, c'est-à-dire aussi 
bien aux non-syndiqués qu'aux syndiqués 
C.S.C. et qu'aux syndiqués F.G.T.B. 

« A première vue, il y a dans cette pra· 
tique quelque chose d'insolite, sinon de 
choquant : en effet, en toute logique, ee 
sont les or11anisations qui doivent lancer 
l'appel à la solidarité. 

« La forme de solidarité spontanée, si 
louable soit-elle, brise la solidarité syndicale 
tout court. 

« Au pluralisme syndical convient le plu· 
ralisme de la solidarité, c'est-à-dire l'assis· 
tance des ouvriers F.G.T.B. par les F.G.T.B.· 
isles eux-mêmes, tout comme l'assistance des 
ouvriers C.S.C. par les ouvriers chrétiens 
eux-mêmes. » 

Une semaine avant, dans le même journal, 
le Comité National de la Centrale des 
Métallurgistes faisait savoir qu'il avait dé­
cidé de « créer un fonds de solidarité au 
profit des seuls affiliés de la Centrale >. 

Ainsi la solidarité prolétarienne spon· 
tanéé, ces messieurs de la direction syn· 
dicale la trouvent insolite et choquente, ils 
veulent garder le monopole d'une caricature 
de solidarité, bureaucratisée et strictement 
pécuniaire dont ne bénéficient que les syn· 
diqués en règle de cotisations. 

Les fascistes, dès qu'ils se sont rendus 
maître de l'Etat, détruisent par la violence 
les syndicats ouvriers pour instaurer les 
leurs qu'ils rendent obligatoires. Cela a au 
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(resie), partisans de la «nouvelle démo­
cratie:., et les pseudo-communistes, commis­
voyageurs de la < démocratie rénovée». 

Le 27 septembre, aux < Ateliers de Cons­
truction Electrique de Charleroi:. - l'une 
des premières entreprises à partir en grève 
en 1960 avec « Ougrée-Marihay » et 
« Espérance-Longdoz » de Liège, le port 
d'Anvers, les centrales électriques de Gand 
et les cheminots de Charleroi - eut lieu 
une assemblée syndicale du secteur deo 
transformateurs à propos de l'égalité des 
salaires des hommes et des femmes. Cette 
réunion n'ayant pas été autorisée par la 
direction qui ne consentait à accorder 
qu'une heure par mois à sa convenance 
et po.ur des assemblées de secteur seule­
ment - voilà où mène le syndicalism~ 
d'entreprise ! -, six délégués du personnel 
(quatre socialistes et deux chrétiens) furent 
mis à pied dès le lendemain pour une durée 
de quinze jours. 

Le 1•• ocotbre la l!rève était déclenchée 
dans le secteur et les syndicats (Fédération 
Générale du Travail et Confédération des 
Syndicats Chrétiens) au lieu de lancer im­
médiatement le mot d'ordre de son exten· 
sion à toute l'entreprise, organisèrent un 
référendum donnant au personnel à choisir 
entre le soutien pécuniaire des grévistes 
par le versement d'une heure de salaire 
journalier et la grève dans toutes les divi­
sions. Cette consultation, les directions 
syndicales avaient projeté de la faire à 
l'intérieur de l'usine, atelier par atelier, 
espérant ainsi éviter l'extension de la grève 
(en soumettant les assemblées à certaines 
conditions, le patronat ne se référait-il pas 
en effet sinon à des accords du moins à 
l'acceptation par les dirigeants syndicaux 
de ses exigences?). Mais' les éléments les 
plus combatifs, déjouant la manœuvre, par· 
vinrent à faire voter au dehors. 

Quatre-vingt cinq pour cent des travail­
leurs se prononcèrent en faveur de la 
l!rève. A partir du 2 octobre six mille 
ouvriers et ouvrières cessaient le travail. 
Quatre jours après la direction des A.C.E.C. 
cédait et levait les sanctions prises à l'en­
contre des délégués. 

Le soir même de l'élargissement de la 
l!rève, le secrétaire de la Centrale des 
métallurgistes de Charleroi faisait savoir 
(à la radio ! ) que la direction régionale 
de la F.G.T.B. approuvait le mouvement ... 
Résultat ? Les revendications générales au 
sujet des salaires et des cadences de travail 
ne furent pa~ liées à celle qui avait motivé 
la l!rève et ces problèmes non résolus, 
ouvriers -et ouvrières les ont retrouvés en 
retournant aux machines. 

Une fois de plus les opportunistes ont 
fait passer l'< intérêt l!énéral:. et de l'éco· 
nomie de « notre » pays avant celui de 
la classe ouvrière. 

Aux < Forges de Clabecq » la grève a 
duré vingt-six jours. Ce fut une grève sau­
vage déclenchée sans préavis ni intervention 
de l'organisation syndicale. Autre caracté· 
ristique : c'était la première grève dans 
cette entreprise depuis la fin de la guerre. 
Elle fut provoquée par la mise à pied d'un 
ouvrier qui, à la suite d'une fausse ma­
nœuvre, avait brisé un cylindre de machine. 
La course à la productivité réserve de ces 
surprises ... 

Spontanément les quatre mille travailleurs 
de l'usine arrêtent le travail, exigent le 
retrait de la sanction qui frappe leur ca­
marade, le remplacement des primes de fin 
d'année, que la direction voulait diminuer, 
par le payement d'un treizième mois, l'abo­
lition des retenues, mises à pied et amendes, 
ils se prononcent enfin contre l'accélération 
du rythme de la production. L'unanimité 
des ouvriers - Flamands, Wallons et lta· 
liens - est telle que durant vingt-six jours 
les piquets de grève n'auront qu'un carac­
tère symbolique. 

Les grévistes manifestent dans la rue, leurs 
assemblées se déroulent sur la place princi­
pale de la localité. 

Il n'aura pas fallu moins de quatre réu· 
nions de conciliation pour que les ouvriers 
reprennent le travail. Les deux premières 
présidées par un ingénieur des mines, la 
troisième par le directeur général des mines 
et la dernière par le ministre du. travail 
en personne. Malgré des concessions de la 
direction des Forges, consenties dès le 
début - retrait de la sanction, pas de 
diminution de la prime de fin d'année - les 
l!révistes se prononcent pour la poursuite de 
la lutte jusqu'à l'obtention d'un treizième 
mois. 

Lors de la troisième réunion de conci­
liation, le comité de grève refuse de se 
prononcer sur la nouvelle proposition du 
patronat ; augmentation de 5 millions de 
primes pour les ouvriers. Il convoque l'as­
semblée des l!révistes, le 15 octobre, où les 
permanents syndicaux s'efforcent de faire 
admettre le compromis par les ouvriers qui 
tout d'abord, s'en tenant à leur première 
revendication, s'opposent même à ce qu'il 
soit soumis au vote. Après bien des efforts, 
des manœuvres et des palabres, les délé­
gués syndicaux parviennent à organiser un 
référendum. Les syndiqués de la F.G.T.B. 
vont voter à la Maison du Peuple, ceux de 
la C.S.C., dans leur local. Ça fait déjà deux 
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n'est que l'équilibre des terreurs», c'est parce qu'ils ne comprennent rien à 
notre ère atomique. Mais quand le Désarmement sera achevé, ils ne pourront 
plus le dire, et alors ils disparaîtront. En. attendant, à l'aide de ce principe 
cynique qui fut inventé par un ministre capitaliste, not~ns bien, à une époque 
qui n'était pas encore de coexistence pacifique, on ne peut expliquer tout au 
plus qu'une chose : c'est que Cuba ait cédé. Mai.~ ça n'est qu'un côté tout à fait 
secondaire des graves événements qui se sont produits, et qu.i, surtout, auraient 
pu se produire. 

Comment croire, par contre, que les Soviétiques aient eu peur des Améri­
cains, au moment précis où ceux-ci étaient obligés d'avouer la peur que leur 
inspiraient les missiles livrés à Cuba par l'U.R.S.S. ? C'est impossible. Ceux qui 
disent le contraire ne sont pas des réalistes. Cependant, ce serait une exagéra­
tion stalinienne de prétendre que la bonne volonté des Américains ait été un 
simple effet de terreur. Sils ont risqué le blocus illégal (et donc facteur de 
guerre) de la mer des Antilles, c'est par certitude d'être militairement les plus 
forts. Quand on est militairement le plus fort, le facteur de terreur ne joue pas. 
Donc, de quelque façon qu'on retourne la question, le marxisme dogmatique a 
toujours tort. 

Tout cela prouve que les guerres ne sont plus du tout inévitables comme 
aux temps de Lénine. De notre temps, pour deux grands Etats modernes et 
pour leurs chefs, ce qui l'emportera presque nécessairement toujours, c'est le 
sens de leurs écrasantes responsabilités envers toute l'espèce humaine. Du temps 
des armes conventionnelles, il a pu faire défaut, et encore, dans des pays 
fascistes. Plus du temps des armes atomiques : Kennedy en est la preuve, et 
pourtant, il représente le premier capitalisme du monde. Une autre preuve, 
c'est qu'il y a eu par exemple 25 ou 30 millions de victimes dans la dernière 
guerre (on ne sait pas exactement), dans une prochaine, il pourrait bien y en 
avoir 80 ou lOO millions, ou même plus. (On ne sait pas bien non plus). Cela 
change tout. La preuve, c'est que Kennedy et Khrouchtchev sont d'accord pour 
le dire, et l'étaient déjà en octobre, au plus fort de la menace de guerre. Preuve 
qu'on doit le croire, parce que comme l'un est président des Etats-Unis et 
l'autre chef du gouvernement de l'U.R.S.S. et secrétaire général du Parti com­
muniste soviétique, ils ont forcément des idéologies très différentes. 

* ** 

Pendant et après Cuba voilà, plus que jamais, c.e_JJJML.Jg_ dogme {ll!Q· 
m_!!rxiste_en.seigae.._Ç~ rl~Lmêm~ .plus.du._r.évision.nis..me~_Ç'est. le triomphe du 
~ère Ubu. · · 
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PETITS CONTRE GROS! 

(LE PROGRAMME DÉMOCRATIQ!IE DU P. C. F. ) 

ll est de hon ton, chez les bourgeois cultivés, de citer Marx et même assez 
souvent. Les philosophes aiment évoquer le « jeune Marx » et sa conception 
de l'aliénation, les sociologues flirter avec la notion de praxis, les économistes 
faire allusion à tel chapitre du Capital. 

C'est pourquoi on peut s'étonner de n'avoir vu, à notre connaissance, aucun 
historien, publiciste ou journaliste bourgeois - pas plus au Figaro qu'à France 
Observateur - aucun dilettante de la politique (et ils sont nombreux aujour­
d'hui), personne, pour rappeler à propos des semaines pathétiques de l'Histoire 
de France que nous venons de vivre, une phrase pourtant bien connue et 
d'ailleurs justement célèbre du « 18 Brumaire». Pourquoi donc la lutte reten­
tissante des républicains contre le « pouvoir personnel » menée à grands renforts 
de rappels historiques anti-bonapartistes d'abord, et les ententes électorales de 
«type front populaire» ensuite et surtout, n'ont-elles pas invinciblement 
ramené à la mémoire de nos observateurs éclectiques et pondérés le souvenir 

(

de la phrase fameuse : « Hegel fait quelque part cette remarque que tous les. 
grands événements et personnages historiques se répètent pour ainsi dire deux 
fois. n a oublié d'ajouter ; la première fois comme tragédie, la seconde fois 
comme farce ». 

Si nous signalons ce curieux silence, ce n'est pas pour surprendre nos 
experts en flagrant délit d'ignorance historique ou de cécité politique ; nous 
ne les prenons pas pour plus bêtes qu'ils ne sont. Nons savons très bien que 
s'ils ne disent rien - les plus intelligents d'entre eux au moins - c'est qu'ils 
ont choisi de ne rien dire ; parce qu'ils voient très bien où en sont les choses 
et qu'il leur faut surtout bien se garder de citer Marx à ce propos et en ce 
moment s'ils veulent jouer le jeu, c'est-à-dire laisser croire qu'il existe aujour­
d'hui en France une vie, c'est-à-dire une lutte, politique véritable. C'est préci­
sément parce qu'ils craignent que la seule lutte vraie, la lutte de classe du 
prolétariat pour l'instauration de sa dictature, se rallume avec la modernisation 
de l'économie française que rendra d'autant plus sensible la maturation de la 
crise mondiale de l'économie capitaliste, qu'ils contribuent à entretenir la 
mystification stalino-thorézienne du Front populaire. 

Le Front populaire fut en effet le deuxième acte d'une tragédie dont le 
premier._avàit éié, dans les tey_:ribk"' .années ... 20~.1'adoption par la III• Internatio­
nale. de la tactique du Front unique avec les partis sociaux-démocrates. La 
volonté de lutte réel1e qui animait les prolétaires français à l'issue de la crise 
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geois :.. Utopique, elle rêve d'aménager la 
société capitaliste selon les intérêts (idéaux!) 
mesquins du petit-bourgeois, sans toucher 
à ses fondements. 

Cette dernière théorie, expression idéolo· 
gique de la position de classe de la petite 
bourgeoisie, est opportuniste par essence, 
car, incapable de comprendre et de prévoir 
le développement du capitalisme, elle est 
obligée de s'adapter chaque jour aux « faits 
nouveaux:. qui lui tombent dessus. Mais les 
aspirations fondamentales de la petite hour· 
geoisie ne peuvent que rester invariables, 
de Proudhon ,.i.~t en passant par 
Lassâ'fië;""Uüliring et tutti quanti. Et à partir 
du moment où M. Martinet prend position 
contre le Sc:J!l moyen de détruire le . capi· 
taJ!.'!.'!'~~ !!Ir d_!_ctatU!~ --~ - p~.oïefâ~laf, îf- ne 
peut que recllaûlfêr toutes ces vieilles fadai· 
ses dans une sauce de « sociologie moder· 
ne:t. 

Aussi nous importe·t·il peu de savoir 
combien « .d.:.étatismQ M. Martinet met dans 
son « s~alisme démocratique:., combien 
de « liber"iëi-aaïi8-8â"'"f'planification :t. 
« d' électronïqûê » dans sa « ilt'iiloèrâtlë' j; et 
vicè:Versa·;·-èü'"ïïn mot, quel dosàge savant 
il voudrait établir entre les exigences fon· 

LETTRE DE 

n serait exagéré de prétendre que l'on 
assiste au début d'une offensive généralisée 
du patronat belge contre les conditions 
d'existence de la classe ouvrière. Dans la 
période présente de haute conjoncture éco· 
nomique, talonné par la concurrence de 
ses c: partenaires:. du Marché commun, en 
butte à certaines difficultés au point de vue 
du recrutement de la main-d'œuvre, il pré· 
fère laisser au très démocratique gouver· 
nement de la coalition socialo-catholique le 
soin de mener contre les travailleurs une 
attaque insidieuse par le moyen du renforce· 
ment des mesures pour le maintien de l'or· 
dre capitaliste. n sera toujours temps d'avi· 
ser une fois qu'ils auront été poussés dans 
le piège par le Parti 5ocieljste .Bd ge (dont 
la formule peut s1énoncer comme suit : 
socialiste . proudhonien· 1 %, belge 99 %) 
et ausat piflmn~-·lll"~alrortll des « gau­
chistes :t gauchocrates, gaucholâtre et gau­
choïdes qui, tout en appelant les ouvriers 
à la résistance, sans toutefois donner des 
directives bien précises, les affaiblissent 
davantage en les entraînant sur le terrain du 
fédéralisme, en ajoutant, quoiqu'ils s'en 
défendent, aux divisions de métiers, de ca· 
tégories et de sexe celle qui, selon eux, 
sépare les Wallons des Flamands. 

damentales du capital et les aspirations des 
petits-bourgeois. Il pourra en discuter avec 
« _5oci!}fu!!le _0.~ ~,ç111rba~ie », Khrouchtchev, 
ou qui cela amuse. Mais pas avec nous. 

En effet, cette théorie de l'opportunisme 
permanent, nous la combattons en perma· 
nence, dans son ensemble et de façon radi· 
cale ; il serait aussi inutile qu'impossible 
de démonter point par point chacune de ses 
sous-variantes. 

Que M. Martinet écrive donc tranquille­
ment de gros livres sur le « socialis,me 
démocratique :. - tant que l'histoire le lui 
permet - qu'il joue donc au grand « théo­
ricien socialiste:. du P.S. U., petit mais vail· 
lant héritier des grands partis réformistes. 
Mais qu'il sache au moins ce qu'il fait. 
Qu'il se réclame au m9ins de ses véritables 
mà'ilre"s; qu'il ne mêle pas le marxisme à 
sës-sàladês. Qu'il. ne trafique pas l'histoire 
poûr--sé cacher derrière Lénine et Trotsky. 
Car c'est vraiment un comble que d'essayer 
d'utiliser ces marxistes, qui ont rétabli et 
défendu le principe fondamental de la 
dictatur~ du pr"olétariàt, pour couvrir un 
si mfrianle 4:_ plura.lisme démocratique :., de 
vouloir- parer sa couardise réformiste avec 
les plumes de l'audace révolutionnaire. 

BELGIQUE 

Si la grande grève de décembre 60 · 
janvier 61 a abouti, on s'en souvent~ au 
rejet de la Loi unique, le gouvernement 
social-chrétien-socialiste Lefèvre-Spaak, for· 
mé un peu plus de trois mois plus tard, 
parvient peu à peu à faire passer ce 
qu'Eyskens n'était pas arrivé à imposer en 
bloc, entre autres l'attaque directe contre 
les conditions d'existence des travailleurs 
par l'aggravation de la fiscalité et un tri· 
patouillage éhonté de l'index des prix. Ce· 
pendant le souvenir de son magnifique corn· 
bat reste présent dans la mémoire du prolé­
tariat belge et il amène dans la lutte des 
secteurs qui, en 1960, étaient restés à 
l'écart. Ainsi les métallurgistes d'Oolen, 
tous affiliés au syndicat chrétien, à la fin 
de l'été dernier, ont remporté la victoire 
après une ~rève de neuf semaines durant 
laquelle ils ont mené la vie dure aux 
jaunes et aux gendarmes. 

Nous examinerons maintenant deux autres 
mouvements qui se sont produits dans le 
sud du pays. Ils n'ont certes pas eu le 
même caractère d'àpreté que celui d'Oolen, 
mais ils montrent ce que pourrait être la 
combativité du prolétariat s'il n'était pas 
dévoyé par les chiens de la social-démo· 
cratie, les socialistes (Jic) de gauche 
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fendre le marxisme véritable. Il l'a fait, 
expliciteriiënr'et mtègraleiiïeïif. Il a rétabli 
le programme marxiste, tant pour les vieux 
pays capitalistes que pour les pays qui n'ont 
pas encore accompli leur révolution hour· 
geoise. Il a également rétabli la stratégie 
internationale du prolétariat, et montré que 
la tâche de la révolution dans un pays 
n'est pas d'y bâtir le socialisme, mais d'im­
pulser la révolution mondiale (1). 

Cette lutte pour le rétablissement de la 
doctrine révolutionniiire, seul fondement 
sohde du parti révolutionnaire (suivant l'au· 
dacieuse conception commune à Engels, 
Lénine et plusieurs autres hommes), les 
marxistes l'avaient entreprise bien avant 
«l'expérience» de 1905. Il n'y a qu'à lire, 
pour s'en convaincre, les écrits de Lénine 
de 1894 à 1905, «Ce que sont les amjft 

\ 

d~!.~·-·-· », « Les tâchês des social-démo· 
~~ russes», "~J.'!i!eJ », « Un Jl .. ~!l-..!'!' 
en avant, deux pas en arrière», «Deux tac· 
ti l'fU ès ». eic: 'Aiirês iiVôl'r'êoïisiaté la èl~~~~u~­
nun--·aefiiiitive des restes des communautés 
rurales russes par le capitalisme (cf. "Le 
développement du capitalisme en Russie», 
1898), Lénine développe le vieux program­
me de la révolution permanente. S'il n'en 
fait pas «une théorie:. particulière, c'est 
avec juste raison, et ses formulations sont 
plus rigoureuses que celles données par 
Trotsky à la même époque (et qu'évidem­
ment M. Martinet préfère). 

Or c'est uniquement grâce à cette lutte 
longue et ac~arnée, non sa~our-~ 
te!. ~.J!LJWIU:Ume . .au .. goUY. . .Jow, •. .mais 
pour rétablir au contraire l'intégn!liJ~ . de 
la .. doètriné et du · pr()gramme lllllQtistes 
contre tous leurs adaptateurs, que ce petit 
nombre de révolutionnaires - dont Lénine 
- a pu intervenir de façon révolutionnaire 
dans l'histoire, conduire à l'instauration de 
la dictature du prolétariat (et non du socia­
lisme) en Russie en même temps qu'à 
la reconstitution du Parti Communiste Inter­
national. 

M. Martinet a été vraiment mal inspiré 
en choisissant son « précédent» : celui-ci 
va tout juste à l'encontre de sa thèse. 
Voulant justifier son reviSionnisme par 
l'autorité de Trotsky et Lénine (pas moins· 
se !) , il a dû'Sëllvi-'ër pour cela, lui, .!!!2!t... 

(1) La définition de Trotsky citee par 
M. Martinet est à cet égard moins précise 
et complète que celle de l' « Adresse». Mais 
Trotsky a suffisamment prouvé par la suite, 
et même lots de ses pires erreurs, son alta· 
chemenl farouche au caractère international 
de la révolution prolétarienne. 

nête démocrate, à la falsification de l'his­
fmre - tout comme l'abommable Staline. 
(lYiiillêîirs, quoi d'étonnant si ceux qui 
demandent à un Khrouchtchev la réhabili­
tation de Trotsky le calomnient eux-mê­
mes ? ) Pen nous chaut de savoir si M. Mar­
tinet falsifie et calomnie, lui, de bonne ou 
mauvaise foi. Nous admettrions volontiers 
qu'il a, tout bonnement, oublié le Manifeste 
(il â pourtant bien dû 'te--tïrr-un--joùr), 
oublié même l'histoire qu'on lui a ensei­
gnée au lycée («La révolution de 1848 en 
Europe »), et qu 'èërïvâïit"ün grand et im­
p;irraiif ·ouvrage sur le marxisme, il a sim· 
plement négligé Marx et Engels au profit 
des « théoriciens socialistes » de la social-
démocràhe. -- .. .. 

îln'y. aurait là rien que de normal. Car 
M. Martinet défend une certaine thèse, 
comme l'avoue r;entiment le titre qu'il 
a élu : «Le marxisme de notre temps» (2). 
En d'autres termes : « Un marxisme pour 
chaque temps, et chaque marxisme en son 
temps ». Le seul ennui, c'est que cette théo­
rie si originale n'a rien de commun avec 
celle de la révolution permanente. Elle est 
juste son contraire : c'est la théorie de 
l' opportuniSl!ll;!. permaMnt. 

C'est pourquoi nous ne sommes guère 
curieux de lire les brillants développements 
que M. Martinet donne de sa théorie. Avant 
même d'avoir ouvert son livre nous 8ii'VOiiiï 
CÇ._!UÙ.G....L.!!çg'!_~s';""NN'n;'Aoiis né jouôi.s 
pas aux voyants ex.u:a.luddes. Nous savons 
simplement que les « théories» ne sont pas 
des inventions gratuites d'esprits créateurs, 
mais l'expression et la traduction de posi­
tions et d'aspirations de classes. Nous savons 
ainsi qu'il n'y a « de notre temps» que trois 
t~éories possible~.!! __ qu~ le plus __ gigiiîl_4!ls 
gerues ne pourrait en mventer une autre. 
Ce sont: 

La théorie bourgeoise. Elle vise ouverte­
menTïi-Ia convëi"'lation du capitalisme ; elle 
cherche à justifier et à défendre tous les 
impératifs de la domination du capital. 

La théorie r:~x?.\Yü!!.!!..n.~!!:~~-u.I!ro!~'ariat­
Elle vise ouvertement à la îlictatui-ë · du \\ 
prolétariat, à la destruction violente du­
capitalisme, et au passap;e à la société corn· 
muniste. .--

LI!.._théori! __ .o!!L. ~.@lld .. ali~~ .I)Ui,t,b9ur· IV.. 

---(2) Trotsky, lui, n'a jamais voulu qu'être 
marxiste (ce n'est pas à propos de M. Mar­
tinet que nous expliquerons nos divergences 
avec lui ! ) et il a écrit en 1939 : «Le 
marxisme et notre époqiîè :.:·coimne qiïôr·· 
u-ri· peiit ï:liangérnént de préposition peut 
traduire un changement radical de position. 

58-

de 1932-34 fut alors détournée de son but spécifique vers une alliance anti­
fasciste de défense de la démocratie bourgeoise, englobant les partis des classes 
moyennes non-salariées, soutiens traditionnels du pouvoir du capital. En échange 
de quelques réformes - présentées encore aujourd'hui comme des conquêtes, 
alors qu'elles furent de simples concessions, ne menaçant en rien la stabilité 
de l'ordre bourgeois (les 40 heures sont aujourd'hui un souvenir!) - on fit 
accepter au prolétariat l'orientation de l'économie vers la préparation de la 
guerre sainte de défense de la démocratie, avant de le faire basculer à nouveau 
dans l'union sacrée, dont la Résistance n'était qu'une nouvelle mouture, aux 
côtés de Bidault et de de Gaulle. Pourtant, si le Front populaire fut une 
gigantesque duperie, nous n'avons jamais eu le cœur d'en rire tant était doulou­
reuse l'opposition entre un mouvement de masse réel, qui s'accompagnait d'une 
joie d'action évidente, et les circonstances historiques dominantes de défaite 
générale du prolétariat mondial, qui l'obligeaient à suivre la ligne d'un parti 
et d'une Internationale soi-disant communistes mais condamnés à la trahison. 

Il en va autrement aujourd'hui. Après la participation des staliniens au 
gouvernement de de Gaulle, c'est-à-dire à la phase première et décisive de la 
reconstruction de l'actuelle grandeur française, après leur soutien aux tentatives 
répétées de conserver dans une Union française (puis dans une « véritable Union 
française ») les richesses de l'empire, du Viet-Nam à l'Afrique noire et à 
l'Algérie, après leur passage ouvert enfin au réformisme des voies pacifiques, 
parlementaires et nationales au socialisme, après donc leur reniement total, 
khrouchtchevien, du bolchevisme et leur retour à la vomissure social-démocrate, 
le capital, qu'ils ont si hien servi, entend désormais que ses valets se confinent 
dans un rôle de bouffons. Et il y a vraiment de quoi rire à les voir se disputer 
les habits avec les vieux professionnels socialistes des galeries parlementaires. 
Ainsi a-t-on pu voir, dès que Scapin-Mollet eut lancé sa dernière astuce, Arle­
quin-Billoux s'en emparer aussitôt et implorer à genoux Pierrot-l'électeur de 
voter pour Moch-Fracasse. 

* ** 

Mais parce que le Capital les utilise encore, parce qu'il les utilise à fond, 
nous devons, aussi médiocres que soient leurs personnages, leur accorder notre 
attention. Cela n'est malheureusement que trop vrai : les idées dominantes 
d'une époque sont celles de la classe dominante qui les répand à profusion. 
La bourgeoisie, tout en montrant ses préférences, est assez sage pour laisser à 
chacune de ses « familles spirituelles» la liberté de s'exprimer. Mieux : elle 
leur fait la publicité la plus large. Le montreur de marionnettes de la télévision 
agite ses pantins sept minutes. Le peuple, comme au guignol de son enfance, 
s'effraie ou se rassure, rie ou pleure, crie oui ou non. Peu importe si le pro­
gramme est toujours le même, on vit dans le présent, mercredi on aura oublié, 
jeudi on peut recommencer. Si cette puissante capacité d'oubli, condition fonda­
mentale de toute inexpérience politique, est utilisée à plein par nos prestidi­
gitateurs bourgeois, nul mieux que nos charlatans khrouchtcheviens ne sait en 
exploiter les immenses possibilités. C'est ainsi qu'ils en arrivent à faire propager 
par leurs militants un programme qui non seulement n'a plus rien de commun 
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avec celui de Marx et de Lénine, celui du Manifeste et les débuts de la 
HI• Internationale, mais est en outre fondé sur la négation des conclusions fonda­
mentales que le socialisme scientifique tire de l'évolution économique objective 
du capitalisme. Ils s'adressent ainsi, tout à la fois aux salariés en leur proposant 
des nationalisations, dont ils assurent qu'ils pourront en obtenir, au sein même 
du capitalisme, une gestion « démocratique», c'est-à-dire plus favorable à leurs 
intérêts, et aux petits-bourgeois « familiaux» (paysans, artisans, commerçants) 
en leur promettant de leur éviter la ruine dont les menace la concentration 
toujours plus poussée du capital. D'un côté, donc, un aménagement pacifique 
de la forme la plus caractéristique vers laquelle tendent au XX• siècle toutes 
les structures économiques bourgeoises : le capitalisme monopoliste d'Etat, et 
de l'autre la conservation de formes de propriété individuelle pré-monopolistes, 
sinon pré-capitalistes, typiques du XIX• siècle. 

Il faut évidemment beaucoup d'adresse pour conserver longtemps un 
équilibre aussi instable, mais dans l'art périlleux qui consiste à dépasser dialec­
tiquement d'aussi funambulesques contradictions, nos danseurs de corde 
khrouchtcheviens sont passés maîtres, et depuis longtemps. Admirons donc le 
plus méritant d'entre eux, le célèbre Thorez qui s'essayait, sans balancier, devant 
les ouvriers de Renault, à un de ses brillants exercices sans filet (Humanité 
du 2 octobre 1962) : «Redisons que ces nationalisations ne sont pas le socia­
lisme, mais des mesures de caractère démocratique. Toutefois, combinées (sic) 
à un gouvernement démocratique, des nationalisations peuvent faciliter la 
marche de la classe ouvrière au socialisme en portant un coup à la domination 
des monopoles, à leur emprise économique et politique sur le pays, en aidant 
pratiquement contre les gros capitalistes expropriateurs les paysans travailleurs, 
les artisans, les industriels petits et moyens, tous ceux que d'un certain côté 
on nous reproche de soutenir comme si nous ne devions pas être avec ceux 
qui luttent pour leur existence ! En assemblant autour d'elle tous les exploités, 
tous les opprimés, la classe ouvrière crée les conditions d'urie lutte victorieuse 
et démocratique pour le socialisme ». 

Voilà donc les industriels petits et moyens transformés par la pitié progres­
siste et anti-monopoliste en «exploités et opprimés». Voilà donc les salariés 
appelés, au nom de la marche démocratique au socialisme, à lutter pour 
l'existence de ceux que Thorez baptise ailleurs de «capitalistes modestes». 
Comme s'il n'était pas évident que l'économie capitaliste - dont le développe­
ment, par définition, ne peut se poursuivre qu'au prix d'un bouleversement 
continuel des structures ;'qui est, aujourd'hui encore plus qu'hier, perpétuelle 
et impitoyable concurrence - que le capitalisme donc, fait à tout moment, du 
capitaliste « modeste » soit un « gros capitaliste expropriateur », soit un petit 
capitaliste exproprié. Comme s'il n'était pas clair, depuis le Manifeste, que le 
parti du prolétariat ne peut proposer autre chose, aux membres de ces couches 
moyennes qui risquent à chaque instant de tomber dans le salariat, que de 
se placer sur les positions du socialisme, c'est-à-dire de défendre leurs intérêts 
de demain et non pas leurs intérêts d'aujourd'hui, qui sont déjà, en fait, leurs 
intérêts d'hier. 

Le parti du prolétariat n'est pas sectaire. Il n'exige pas que la totalité de 
ces clàsses moyennes tombe dans les misères du salariat avant d'envisager la 
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Ce passage de Trotsky contient, tel quel, 
une inexactitude énorme, dont M. Martinet 
fait évidemment ses choux gras. Peu nous 
importe si cette erreur est due à Trotsky, à 
la traduction, ou à autre chose ; l'impor­
tant, c'est que contrairement à ce qui est 
affirmé, cette définition de la révolution 
permanente est en rél!!.i..té.ruw_pas.._apposée, 
mais -~tri5:J!!m.~~...2Qlllll!roll. .~Jl $Qn_ fond,. au. 
p(jilit de vue traditionnel du marxisme. A 
rél point que l'èxpressioit de « révoh:ition 
permanente» n'a pas été imaginée par 
Trotsky (qui, à notre connaissance, n'en 
revendiquait d'ailleurs pas la paternité), 
mais hel et bien par Marx~m.ême, non 
pas, évidemment, aprèSl& stupéfiante expé­
rience de 1905, mais en 1850. Et ceci n'a 
rien d'extraordinaire. , 

Il faut ignorer autant le marxisme que 
l'histoire, pour croire que la situation de 
la Russie au début de ce siècle était une 
situation inédite, pour ne pas savoir que 
le problème de la double révolution, ou 
révolution permanente, s'était déjà posé vers 
1848 en AJkmagne. Marx et Engels auraient 
vràiîiïëni dû être non seulement ces immé­
diatistes myopes qu'on veut faire d'eux, mais 
des aveugles complets, pour ne pas le 
voir. 

En réalité ils l'ont si bien vu qu'ils ont 
alors défini, une fois pour toutes et sans 
ambiguïté, les tâches du parti prolétarien 
dans une telle situation : 

« En Allemagne, le Parti communiste lutte 
d'accord avec la bourgeoisie, toutes les fois 
que la bourgeoisie agit révolutionnairement 
contre la monarchie absolue, la propriété 
foncière féodale et la petite bourgeoisie. 

Mais, à aucun moment, il ne néglige 
d'éveiller chez les ouvriers une conscience 
claire et nette de l'antagonisme violent qui 
existe entre la bourgeoisie et le prolétariat, 
afin que, l'beure venue, les ouvriers alle­
mands sachent convertir les conditions poli­
tiques et sociales, créées par le régime bour­
geois, en autant d'armes contre la bour­
geoisie, afin que, sitôt détn'i!e!_ k~ .. o;lPAS~s 
r~~t~~~~~-~'Z.~-~e, l'A!fem~R!e: là lutli:..p.ui.sae 
6 engager contre ra DourgeoiSie elfe-meme. 

t'ëir"'v"ëëii TAllemàgnë~âifrtoui'' que se 
tourne l'attention des communistes, parce 
que l'Allemagne se trouve à la veille d'une 
révolution bourgeoise, parce qu'elle accom­
plira cette révolution dans des conditions 
plus avancées de la civilisation européenne 
et avec un prolétariat infiniment plus déve­
loppé que l'Angleterre et la France au 
XVII• et au XVIII• siècle, et que, par 
conséquent, la ,!i~olution J?~u!!!;~ise . aJle­
maRde .ne.-Jumrlut.e!rt; que le prélude. immé­
dia! .. A'll~~u::.év:JtlYU9.!!.~P!~1~~~~-erine. ':. • <~ 
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nifeste Communiste, 1848.) 
~us nous ·atilltmolll!' ··de souligner cer­
taines phrases de cette citation, car elle 
dément à l'évidence, dans sa totalité, le 
postulat de M. Martinet. Il en va de même 
de l' « Adresse du Conseil Central à la 
Ligue des 'Communistes», de mars 1850 : 

« Alors · que les petits bourgeois démo­
crates veulent mettre aussi vite que possible 
un terme à la révolution, en réalisant tout 
au plus leurs propres aspirations, il est 
de notre intérêt et de notre devoir de rendre 
la· révolution pennanente, jusqu'à ce que 
toutes les classes plus ou moins possédantes 
aient été chassées du pouvoir, que le prolé­
tariat ait conquis la puissance étatique, et 
que l'association des prolétaires soit suffi. 
samment avancée, non seulement dans un 
pays mais dans les pays dominants du 
monde, pour qu'il n'y ait plus de concur­
rence entre les prolétaires de ces pays, et 
qu'au moins les forces de production déci­
sives soient concentrées entre les mains des 
prolétaires. :. 

Et cette « Adresse», qui développe le pro­
gramme complet de la double révolution 
en Allemagne, se termine par ces mots : 
« ~eur _cri de g!'erre doit être : la révolu­
tion en permanence. > 

V oicl quC de:..~ait" ~ettre fin à ces sortes 
d'élucubrations sur l'audacieuse conception 
de la théorie de la révolution permanente 
par plusieurs hommes - dont Lénine - et 
son baptême par Trotsky, non ? On aurait 
tort de penser que nous nous attachons ici à 
une stupide guestioo d'aptérjo~itf..litlrraire : 
s~ nous _insi~tons s~r 1~ fait q?e ces .hommes 
n ont nen mvente, c est qu eux-memes ne 
prétendaient à rien moins qu'à innover, mais 
b~.,Sre ~es 

1
ma1istes. Et c'était autre­

ment plus au ac1eux . 
Car à cette époque comme à la nôtre, 

les grands partis soi-disant marxistes avaient 
perdu le lien avec la doctrine révolution­
naire, et, ouvertement ou en catimini, leurs 
«théoriciens socialistes» s'efforçaient de 
réviser le marxisme nu'ils ,;e-êoiïiDrë~i 
p1us:Noïï""iiù'ITS~l~ïif plùs 4: L~'iès:. que 
d'aûires; 'ffillis eux et leurs partis expri­
maient et représentaient de plus en plus 
ouvertement, comme aujourd'hui, les aspi· 
rations de !~tite bourgeoisie et de l'a~is­
tocratie ouvriè-i'ë."lJ'où' cètte rupture avec la 
doctrine prolétarienne, flagrante rien que 
dans leur façon de poser la question de 
la révolution sur le terrain national - tout 
comme M. MartineL , 

C'est contre ces pse1!1lo-maniste•, .ces 
« marxistes. cl~ l~u1:Je.mps >,.ces. «.marxistes> 
à '18 .. -Màrtinet, que le courant marxiste 
russe et inteniatioaal a dû rétablir et dé-



la France, c'est là bien évidemment l'ob­
jectif intérieur que tout nous impose à pré­
sent. Sans doute peuvent différer les opi­
nions quant à la voie à prendre pour 
l'atteindre. C'est pourquoi la conception 
d'un parti unique ne saurait se justifier.:. 

Puisque tout le monde est d'accord sur 
l'objectif essentiel, et c'est vrai, il n'est pas 
besoin d'un parti unique pour l'imposer. 
Si le parti unique fut nécessaire en Italie 
et en Allemagne à un moment donné, c'est 
qu'il existait en effet une oa: autre façon 
de voir les choses:., un autre « objectif» 
pour une partie de la société que la 
oa: grandeur nationale :.. Lorsque la révolu­
tion prolétarienne mena~ait, quand il n'y 
avait plus le choix qu'entre dictature ou­
verte du capital et dictature du prolétariat, 

on conçoit que le capital ait eu recours au 
parti unique, seul moyen de bander les 
énergies contre la menace mortelle. Aujour· 
d'hui, alors que le parti qui prétend dé­
fendre le prolétariat s'est rallié à la gran­
deur de la patrie, alors que toute autonomi• 
du prolétariat a disparu, il n'est nul besoin 
d'un parti unique, une opposition légale 
vaut bien mieux. 

Rien ne peut plus nous étonner. Qu'un 
économiste en 1962 en arrive à passer sous 
silence le rôle du capital financier, qu'un 
démocrate en vienne à attendre la défense 
des c victimes silencieuses» (et pour qu'elles 
restent silencieuses) d'un sauveur suprême : 
Voilà bien la preuve qu'il n'y a plus de 
place dans notre étouffant mond<" libre 
que pour le Fascüme ~if-

Monsieur Martinet corrige l'Histoire 

Comme il est très difficile, < de notre 
temps >, de se tenir au courant de toutes 
les prodigieuses révélations que font en 
matière de marxisme des auteurs plus doués 
les uns que les autres, nous n'avons pas 
encore lu l'œuvre si importante, paraît-il, 
que vient de publier M. G. Martinet sur 
c Le marxisme de notre J~mps ». 

Noùs ·n'en connaissons pour l'instant que 
le titre et les extraits - assez étendus -
qu'en a publiés France Observateur, et ceci 
nous suffit amplement. Car non seulement 
ce titre constitue à luLseul--un.-PJ:ll&r.UIUJie 
(diamétralemen_t opposé au programme corn· 
munisiel, mais ·en outre on trouve large­
ment il ans 'ces "'"extraits de quoi apprécier 
les conclusions auxquelles arrive M. Mar­
tinet, et les procédés grâce auxquels il Y 
parvient. Pour prôner une < démocratie 
socialiste :. où ouvriérisme et cro 
les vertus e tr m ue se çon(QJtdent 

e . conf<mdaute. façon, M. Martinet em­
ploie en effet une méthode dont la rif!ueur 
historique et scientifique, bien digne des 
découvertes auxquelles elle sert, est digne 
d'attirer aujourd'hui notre attention. 

M. Martinet, rénovateur (ou renouvel­
liste 1l..dJ!. marxisme. mà1s soucleuXïfe-jÜs­
tilië'rlnarxiSiëment son rénovatisme, a voulu 
lui assurer un «précédent» marxiste. Et 
ee précédent (cf. France Observateur du 
6 septembre 1962), il croit l'avoir trouvé 
là où nul, sauf Khrouchtchev et lui, n'aurait 
songé à le chercher, tl croit f'iÏvoir trouvé 
da us l'histoire de la révo_hJ.ti.O>Jl .. rll.ss.e et 
la théorie· ile 13· réiioluilon permanente. 

Il y au~aft' eu vers M~ faprè~ M. Mar-
tinet, un grand tourn u ·marxisme, une 
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innovation formidable inspirée par l'ex· 
périence imprévisible et imprévue. Alors 
que jusque-là le marxisme avait pensé que 
la révolution prolétarienne ne pouvait 
triompher que dans les pays capitalistes 
pleinement développés, « un petit no.D,!~Ie 
de révolutionnaires russes en ont Îuf!é au· 
tremeïirei -ôiïfliâii; à partit de l'étude de 
l'è-xpériënce de 1905, une théorie auda­
ciêuse... Cetie .. _ théorie, plusieurs hommes 
-- ;ro;;ï Lénine - l'ont conçue et peu à 
peu misê au point, mais c'e'i!_~éon Trotsky 
qui lui a donné son nom et qui en a fait 
l'exposé le plus clair. > Et de citer : c La 1 
théorie de la révolution permanente fait ', 
ressortir que dans les nations bourf!eoises 
arriérées de notre époque, les tâches dé:. 
mocratiques reviennent à la dictature du 
proletariat et" que cette dictat11re met à "son 
tour les taches ···sôélalïstês à l'ordre du 
jOUr : c eîifîcf""qüè se trouve fidée centrale 
dë la théorie. Contrairement au point de 
vue traditionnel, selon lequel la route 
qui conduit à la dictature du prolétariat 
passe par une longue période de démocratie, 
la théorie de la révolution pennanente 
met en lumière le fait que, pour des pays 
arriérés, la route de la .M.'!!<>."-!'.!l.!k . .P!Ifll!,C .. à 
travers la dtctature du prolétariat. Ainsi 
la11ëïi1orrai1ël1é' devient pas un régime 
ancré pour des décades, mais plus exac· 
tement une introduction directe à la révo­
lution socialiste ; chacune est liée à l'autre 
par une chaîne ininterrompue. De cette 
manière apparaît entre la révolution démo­
cratique et la transformation socialiste de 
la société une sorte de pennanence du 
développement révolutionnaire.> ----·------ ---

----- -· ....-r "-"' ~ f.., ly 

prise d'assaut du pouvoir bourgeois. Il ne prétend pas leur imposer ce purga­
toire, et ne demande pas mieux que les individus dont se composent ces couches 
sautent l'étape intermédiaire de la prolétarisation, qui n'a que trop duré ! Mais 
il ne peut et ne doit en aucune façon promettre à tous ces propriétaires familiaux 
et à tous les petits capitalistes en général ce qu'ils demandent, c'est-à-dire la 
conservation de leur propriété chérie. Le but du communisme est la suppression 
de l'anarchie de la production bourgeoise, source d'innombrables maux quo­
tidiens, de crises et de guerres. Son moyen est la suppression de toute propriété 
privée. Cette suppression, le capital la réalise lui-même, jour après jour, inéluc­
tablement, mais avec lenteur et au milieu d'une foule d'obstacles qui engendrent 
des contradictions douloureuses et qui deviendront toujours plus douloureuses. 
Le programme communiste est de la réaliser fermement, rapidement, afin, selon 
la formule célèbre « d'alléger les douleurs de l'enfantement:.. 

* ** 

S'il est évident que la politique de défense des « petits » contre les « gros » 
t>st, plus encore que démagogie grossière destinée à piper les voix des naïfs 
désespérés, une tentative d'empêcher le prolétariat de se placer sur le terrain 
de la défense de ses intérêts de classe, la falsification des positions marxistes 
sur la question des nationalisations n'est guère plus difficile à saisir. Au risque 
de nous voir traiter de dogmatiques, nous rappellerons ce qu'en ont dit toujours, 
avec Engels, les orthodoxes. Le parti marxiste n'est pas «contre:. les natio­
nalisations, il les salue comme une nouvelle étape de la socialisation des forces 
de production. Mais cette étape, si elle est importante, n'est en rien décisive. 
La propriété nationalisée, étatisée, reste uue propriété privée, la propriété d'une 
nation, groupe restreint qui en dispose à l'égard des autres groupes nationaux 
d'une façon privée tant qu'on demeure dans le système général mercantile de 
l'échange capitaliste. Les Houillères, par exemple, sont une propriété privée, 
aussi impitoyable que la pire des sociétés anonymes, pour les pays qui ne 
possèdent pas de charbon. C'est donc une ignoble supercherie qu,e de dire, 
comme le fait Thorez, que les nationalisations « se trouvent détournées de leur 
destination » ct ceci. parce que nous vivons « dans un ré~time de réaction 
où la classe ouvrière est exclue de toute participation à la direction générale 
des affaires» (souligné par nous P.C.). · 

On se frotte les yeux à la lecture de pareilles calembredaines. Mais on a 
bien lu et il ne s'agit pas d'un lapsus. L'orateur précise d'ailleurs un peu plus 
loin : « C'est pourquoi si nous réclamons de nouvelles nationalisations, nous 
voulons leur démocratisation, et avant tout la démocratisation de celles qui 
existent, c'est-à-dire la participation effective et majoritaire des travailleurs à 
leur gestior1. » On croit rêver. Qui peut donc « participer» à la gestion, avec 
les travailleurs ? Deux partenaires possibles et deux seulement : ou les « gros », 
c'est-à-dire le capital financier (et là, nous demandons un dessin), ou les 
« petits», les familiaux et les modestes, dont on aura promis, avant, de respecter 
la propriété. Donc, et en supposant possible ce qui est en réalité absurde dans 
le premier cas et bien problématique dans le second, de toutes façon.~ il s'agit 
d'une « participation » sur la base du respect de la propriété privée, de la 
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nation, sur la base du respect de la société bourgeoise. Et c'est bien ainsi que 
Thorez l'entend : comme il ne compte pas dépasser ce cadre à lui imposé par 
l'alliance avec les couches petites-bourgeoises et françaises, ce cadre national, 
il ne lui reste plus qu'à faire cette économie française toujours plus bour­
geoise, c'est-à-dire plus compétitive. Et notre super-patriote de se lamenter sur 
le déclin de la « créativité » française : « Dans le commerce international de la 
capacité inventive - les brevets d'inventions - et de la technologie - les 

. licences de fabrication - notre pays qui fut le berceau des grands ingénieurs, 
importe aujourd'hui deux fois plus qu'il n'exporte. En 1959 la France a enre­
gistré en matière de concession de licences un déficit net de plus de 36 millions 
de dollars. Nous sommes un pays techniquement déclinant avec un solde 
d'échange déficitaire même à l'égard de l'Autriche, à l'égard de la Suède, à 
l'égard du Danemark, et positif seulement à l'égard des pays sous-développés 
comme l'Es{lagne, le Portugal ou la Grèce ». 

Ne nou~ étonnons pas que celui qui étale un aussi puant chauvinisme de 
grande puissance compte en dollars. Il est bien de la même famille que ce 
Charles Wilson, président de la General Motors Cy. - «Ce qui est bon pour 
la G.M.C. est bon pour les Etats-Unis»- puisqu'il ajoute : «Notre programme, 
les communistes de Renault le complètent pour leur part par une série de 
revendications destinées à placer ou à replacer l'entreprise à l'avant-garde du 
progrès technique dans l'industrie automobile et d'abord à développer les 
laboratoires de recherches ... Ils doivent être félicités pour leur initiative heureuse 
et exemplaire, qui montre ce que l'application de notre programme apporterait 
aux travailleurs de la Régie Renault et à l'entreprise elle-même pour le bien 
dn pay11:.. 

Enfin, pour que nul n'en ignore : « Nous voulons le développement de 
l'électronique, nous voulons remettre effectivement la France aux premiers 
rangs du progrès scientifique et technique, ce qui n'est plus le cas, sauf de 
rares exceptions, et malgré les vantardises du pouvoir gaulliste ». 

••• 

Là est la vraie victoire, non du gaullisme bien sûr, mais du capital. Notre 
Jourdain du xx• siècle s'est tellement imprégné de l'esprit de notre temps, il 
s'est tellement embourgeoisé qu'il fait du gaullisme sans le savoir. La technicité, 
l'efficacité, la France à l'avant-garde, la primauté de la France, la grandeur de 
la France, mais c'est le programme de de Gaulle ! Et ce programme n'est rien 
d'autre que la couverture idéologique de l'accumulation forcenée du capital 
financier français. Et c'est l'avenir ! Nous voulons parler de l'avenir immédiat. 
Si de Gaulle profite au maximum de la survie provisoire que l'échec de la 
III• Internationale a accordée au capitalisme, encore marche-t-il, en préparant 
les conditions matérielles objectives de la prochaine crise, dans le sens de 
l'histoire. Thorez, lui, va à l'encontre. Pas plus que l'économie bourgeoise, 
aujourd'hui hautement concentrée, ne saurait revenir à ses formes individuelles 
et libérales du siècle dernier, pas plus les institutions politiques bourgeoises 
ne sauraient revenir aux formes parlementaires qui n'étaient que la traduction 
des premières. L'histoire ne reverra jamais ni IV•, ni III• République, ni 
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volonté s'exerce par l'intermédiaire d'un 
seul individu. Au contraire, le pouvoir de 
cet individu est sacré puisqu'il est la somme 
de multiples volontés particulières, plus 
sacrées les unes que les autres. 

Nos « communistes » nationaux ont beau 
se livrer à de pitoyables contorsions pour 
prouver que la «volonté populaire» n'est 
ni valable ni intelligente si elle ne passe 
pas par un intermédiaire : « Le représen· 
tant élu du peuple », le député. Ou l'on est 
démocrate et l'on considère la société 
comme un agrégat d'individus dont les in· 
térêts se rejoignent dans un intérêt général, 
et il est alors impossible de refuser l'élec· 
ti on du chef de l'Etat au suif rage universel, 
ou l'on est marxiste et l'on considère la 
société comme un ensemble contradictoire 
de classes antagoni5tes, et il est alors im· 
possible de tenir comme légitime la « vo· 
lonté populaire:. même si elle s'exprime 
par l'intermédiaire de députés valablement 
élus à la représentation proportionnelle ! 

••• 
Mais bien qu'ils soient des démocrates 

authentiques (et nous ne nous moquons pas, 
ici, le moins du monde), ce n'est pas chez 
les khrouchtcheviens qu'on rencontre au­
jourd'hui les meilleurs représentants de ces 
nouveaux adeptes de l'autorité de l'Etat. Nos 
anciens staliniens sont en effet gênés non 
par leurs origines (très honorables au con· 
traire, social-démocrates ! ), mais par ce 
qu'ils auraient pu devenir si la dégénéres· 
cence de la III" Internationale n'avait pas 
compromis leur transformation. C'est chez 
les «·vrais:. démocrates, ceux qui n'ont ja· 
mais ftirté avec la lune de classe et la 
dictature du prolétariat qu'on trouve au­
jourd'hui les nouveaux partisans de l'Etat 
Fort. 

Et par exemple chez M. Sauvy qui, à 
l'occasion du référendum, a exprimé quel­
ques considérations sur «Suffrage universel 
et groupes de pression:. (Le Monde, 19 oc· 
tobre 1962). M. Sauvy est pour la «défense 
de l'intérêt général et des victimes silen· 
denses» (sans· logis, « smigards », sans Ira· 
vail, sans voiture, vieux, jeunes, écoliers, 
ete.), écrasés par « le régime des groupes 
de pression:.. Et il affirme «C'est pourquoi 
il apparaît qu'un président élu par les 
citoyens en tant que tels, par les individus 
pourra exercer un certain contre-poids ». 
Nous ne étonnons pas que M. Sauvy consi· 
dère l'Etat et son chef comme devant être 
les interprêtes de l'intérêt général, puis· 
qu'il est démocrate. Il ne peut pas partager 
l'opinion marxiste selon laquelle l'Etat n'est 
que l'instrument de l'oppression de la 
classe exploitée par la classe dominante. 

Mais M. Sauvy est aussi quelque peu éco· 
nomiste et il ne peut ignorer ce que cha· 
cun sait : que c'est le capital financier qui 
est au pouvoir. C'est pourquoi sa définition 
des groupes de pression est assez curieuse : 
« Par groupe de pression j'entends tout 
groupe, syndicat, association, chambre, etc., 
capable d'exercer une pression efficace, par 
exemple grève des services publics, expor· 
tation de capitaux, barrage de routes, grèves 
des investissements, refus de publicité à la 
presse, etc.:. Peut-être le capital financier 
est-il compris dans les etc. Et dans ce cas 
peut-être, M. Sauvy peut·il expliquer corn· 
ment le président élu au suffrage universel 
pourrait opposer à ce capital financier un 
contre-poids ? 

Si nous ne pouvons trouver de lumières 
sur « cet aspect de la question :. dans cet 
article, du moins trouvons-nous l'assurance, 
l'auteur s'en porte garant, que de Gaulle ne 
pourra pas exercer la dictature. Si, toutefois, 
de Gaulle venait à trahir l'intérêt général, la 
défense des victimes silencieuses, et s'il 
s'avisait d'exercer la dictature et bien, le 
pauvre ! il ne le pourrai 1 pas. 

«Je peux signaler quelles conditions exi· 
gerait sur le plan économique une dicta· 
ture future. Il est impossible à un homme 
seul de diri~~:er une économie même avec 
tous les pouvoirs politiques. Déjà Mussolini 
et Hitler n'avaient réussi en leur temps 
qu'avec l'aide d'un parti unique muni d'une 
doctrine. Que cette doctrine soit vraie ou 
fausse ne présente aucune importance : 
l'essentiel eat que les ordres soient trans· 
mis et exécutés à tous les échelons grâce 
à des cellules ou des sections dans chaque 
secteur. Rien de cela n'existe en France.» 

M. Sauvy n'est pas sérieux. Ce n'est pas 
avec un parti qu'on dirige l'économie, mais 
avec un appareil d'Etat. Le parti et sa 
doctrine servent à conquérir cet appareil el 
au besoin à lui fournir des cadres. Lors· 
qu'il s'agit d'une transformation des struc· 
tures à l'intérieur du même ordre social, 
de réforme donc, le parti unique n'est 
même pas absolument nécessaire. La meil· 
!eure preuve c'est de Gaulle qui l'a donnée 
lui-même dans sa déclaration à l'Assemblée 
Nationale (Le Monde, 12 décembre). «Pour· 
suivre d'après un plan fermement tracé et 
appliqué le développement de notre pays 
(soit en fait de capacité scientifique et tech· 
nique, soit au point de vue économique, soit 
dans le domaine social, soit en matière 
d'éducation, de formation d'une jeunesse 
toujours plus nombreuse), de telle sorte que 
s'élèvent à la fois la condition de chacun, 
la prospérité nationale et la puissance de 
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goce, face à la petite bourgeoisie jacobine, 
en vue de passer le compromis nécessaire 
avec l'Europe aristocratique, on vit s'opérer 
la concentration des pouvoirs entre les 
mains des cinq Directeurs, puis des trois 
Consuls et enfin de l'Empereur .Après 1848, 
la nécessité de procéder à une accumulation 
industrielle rapide pour tenir contre l'of· 
fensive libre-échangiste du capital anglais 
poussa le parti de l'ordre à faire confiance 
au petit-neveu du grand-oncle. Aujourd'hui, 
la nécessité d'accélérer encore et toujours 
cette sacro-sainte accumulation mène le ca· 
pital financier à reléguer encore une fois à 
l'arrière-plan, avec l'aide d'un autre général 
glorieux, les porte-parole sans prestige, 
quoique fort utiles en d'autres temps, des 
classes moyennes condamnées à l'expropria­
tion. Il s'agit, cette fois, d'affronter au sein 
du Marché Commun des concurrents aussi 
sérieux que l'Allemagne et peut-être l'An· 
gleterre et, au-delà, sur le marché mondial, 
les colosses américain et russe. 

Si les classes moyennes ont eu la vie 
dure en France (nous voulons parler des 
classes moyennes d'ancien type et non des 
«nouvelles:. formées de salariés à hauts 
traitements engendrées par les structures 
monopolistes) le fait est dû, beaucoup plus 
qu'à leur résistance politique, qu'à leurs 
luttes de classe, aux conditions spécifiques 
du capitalisme français. 

Nombreuses en 1789 à cause du retard 
relatif de l'accumulation capitaliste, consé· 
quence de la rivalité anglo-française de 
l'époque mercantiliste, elles le demeurèrent 
jusqu'en 1850 tant en raison de la durée 
de la réaction aristocratique après 1815 que 
du développement relativement lent de 
l'industrialisation jusqu'en 1850. Après 1870, 
la staj!nation relative de l'industrie et sur· 
tout le développement particulièrement re· 
marquable du caractère usuraire du capital, 
dû à la possession monopoliste d'un vaste 
empire colonial, contribuèrent à leur conser· 
vation. Il faut attendre 1950, la décoloni· 
sation et la reprise rapide ·du développe· 
ment industriel pour voir leur tranquillité 
remise en question. 

En transformant les structures de l'Etat 
bourgeois par l'entremise gaulliste, le capi· 
tai financier ne fait donc que prendre les 
ilispositions préventives indispensables à la 
bonne exécution de ses tâches économiques 
pressantes. L'ironie de l'histoire a voulu 
que ce soit précisément une partie de ces 
classes moyennes, celle qui servait d'enca­
drement el de tampon à la domination du 
capital financier en Algérie, qui ait fourni 
l'occdion de ce bouleversement des struc· 
tores, en appelant au pouvoir justement 

celui qui devait faire d'elle sa première 
victime. 

Signalons en passant à nos khrouchtche· 
viens ce nouvel exemple de l'aveuglement 
congénital des classes moyennes - avec l'al· 
liance desquelles ils espèrent pourtant 
« battre les monopoles » - puisque le sou­
venir de leur comportement en face de 
Mussolini et de Hitler semhle avoir été 
perdu. 

Mais si la concentration du capital, qui 
précède ou qui suit les mesures politiques 
prises par l'Etat bourgeois pour la favoriser, 
s'accélère à certaines époques, procédant 
pu bonds plus ou moins importants, le fait 
essentiel reste qu'elle n'est pas un accident 
mais une tendance fondamentale, perma· 
nente de l'évolution économique, qui Dt" 

peut pas ne pas l'emporter à la lonf!ne, 
même si au cours de son développement 
elle suscite l'apparition de nouvelles couches 
moyennes plus ou moins parasitaires. Et la 
concentration du pouvoir politique « en un 
petit nombre de mains:. est une tendance 
non moins inéluctable des sociétés de classe. 
Celle qui se poursuit dans notre société 
moderne, capitaliste, est identique en subs· 
tance à celle que connurent les sociétés 
esclavagistes et féodales. La concentration 
de la propriété foncière aux mains des lati· 
fundia devait nécessairement, et malgré les 
efforts désespérés des Gracques, aboutir au 
passage de la démocratie patricio-plébéienne 
à la monarchie impériale. La même évolu· 
tion devait transformer la féodalité démo­
cratique et élective du haut moyen-â!';e en 
une monarchie héréditaire, puis absolue au 
XVII• siècle. Le descendant du Capet qui 
s'entendait dire «Qui t'a fait roi ? > do· 
mestiquait la noblesse à Versailles et dé­
clarait qu'il était l'Etat. 

Dans toute société de classe on observe, 
parallèlement à la concentration des moyens 
de production, un recul de l'activité poli· 
tique autonome des propriétaires indivi­
duels de ces moyens, et leur remplacement 
par une bureaucratie toujours plus enva· 
hissante et plus lourde. On constate aussi 
une divinisation du chef de cette bureau· 
cratie. L'Empereur romain se fait adorer 
comme un dieu ; le roi très chrétien l'est 
de « droit divin :. ; le président de la 
République bourgeoise se fait élire au suf. 
frage universel. Et nous ne plaisantons pas : 
pour le démocrate, le respect de la personne 
humaine est un principe sacré, le principe 
de toute autorité est la souveraineté popn· 
laire, la volonté populaire, exprimé par le 
suffrage de chaque individu. Il n'y a au· 
cune contradiction dans le fait que cette 
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Constituante d'aucune sorte. Et s'il est vrai que cet aspect du programme hybride 
khrouchtchevien est pure chimère, on peut espérer que l'autre, pour mieux 
adapté qu'il soit à un auditoire ouvrier, n'en finira pas moins de la même façon, 
au musée de l'histoire. Lorsque le prolétariat, grossi par la présente réforme 
des structures à laquelle travaille de Gaulle, se remettra en marche il sera 
difficile de lui faire à nouveau le coup du Front populaire. A l'actuelle dicta· 
ture du capital, à ce « pouvoir du capital, par le capital, pour le capital » 
(Jeannette Vermeersch, France Nouvelle du 14-20 novembre 1962), il opposera 
alors non pas « le pouvoir du peuple, par le peuple, pour le peuple », non pas 
la « démocratie véritable», non pas sa « participation à la direction générale 
des affaires» avec les familiaux, les modestes, les petits, les moyens, les mi­
lourds, les plumes et les coqs, mais sa lourde poignée prolétarienne, sa propre 
ct pesante dictature de classe. son pouvoir nnn majoritaire mais totalitaire. 

• ** 

Le xx• siècle n'est pas le siècle de la démocratie ; c'est celui du fascisme 
ou du communisme. Jusqu'ici le fascisme l'emporte. Si ce fait n'est pas èlair 
pour beaucoup, cela tient à ce que les démocrates, les khrouchtcheviens en pre­
mier lieu, ont tout fait et continuent à tout faire pour l'obscurcir. Ce qu'ils ont 
présenté comme le ,caractère essentiel du fascisme - sa violence, dont l'emploi 
fut nécesAaire précisément à cause de la menace immédiate et terrible que 
faisait peser sur l'ordre bourgeois la lutte violente du prolétariat - n'était 
qu'un aspect accessoire. Le caractère fondamental du fascisme était et reste 
l'intervention de l'Etat bourgeois non seulement dans la vie économique, 
mais dans tous les domaines de la vie sociale; Cette intervention, consé­
quence nécessaire du haut niveau de concentration du capital, et en parti­
culier du capital financier, et destinée précisément à l'accélération continuelle 
du rythme de son accumulation, est un phénomène qu'on observe aujour­
d'hui partout. Ce que le démocratisme imbécile croyait spécifique de l'ère 
mussolinienne et de l'hitlérisme se manifeste en tous lieux, chaque jour, 
et tend à devenir la règle. C'est pourquoi nous affirmons ; c'est le fascisme 
qui a gagné la guerre ! 

L'acte le plus lâche des Thorez fut precisement de lancer les prolétaires 
français à la défense de la sacro~sainte démocratie dans une guerre impérialiste 
ignoble dont la dictature du capital devait sortir nécessairement renforcée, 
nos valets ayant d'ailleurs hien pris soin de liquider matériellement les vestiges 
de l'Internationale de Lénine. Les conséquences de cette trahison sont celles 
dont Thorez se plaint sempiternellement, depuis quinze ans déjà. 'Mais le 
prolétariat restera sourd à ses pleurnicheries démocratiques. Et aux appels 
frénétiques qu'il lance pour la science française, pour la production française, 
pour la grandeur française, il répondra : Dictature internationale du prolé­
triat ! Abolition du salariat ! 
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SOCIALISME ET 
SYNDICALISME 

DANS LE MOUVEMENT OUVRIER FRANÇAIS 

PREMIERE PARTIE 1876-1914 

AVANT-PROPOS 

Le mouvement syndical français - ou ce qui. en reste dans la centrale 
qui se réclame impudemment de sa tradition historique - approche de son 
«heure de vérité» : le moment n'est plus loin où la C.G.T. devra renoncer 
à ses dernières attitudes d'opposition à la politique du patronat et du gouver· 
nement. Devenue seulement vers 1936 un véritable syndicat de masse, elle 
n'a jamais été capable de maintenir hauts et fermes les principes fondamentaux 
du syndicalisme de lutte de classe, mais elle n'avait jamais encore conft':ssé 
franchement son réformisme contrairement aux Trade-Unions anglaises ou aux 
syndicats allemands. Le moment est venu pour elle de «s'aligner:.. 

Depuis longtemps la vieille C.G.T. de tradition révolutionnaire n'existait 
plus : elle ne faisait que tenter de se survivre. Depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale son histoire n'a été qu'un tissu de menaces vaines et d'ahan· 
dons scandaleux, de « réussites » trompeuses et d'échecs catastrophiques, de 
réunifications éphémères et de scissions durables. Pendant tout ce temps et 
toutes ces occasions, elle n'a cessé de perdre et de gaspiller en masse cette 
énergie prolétarienne de lutte et de révolte, toujours déçue mais toujours 
renaissante, qui naît de l'exploitation capitaliste et que l'exploitation capitaliste 
réveille toujours, mais que la traîtrise opportuniste fourvoie toujours en la 
canalisant vers des buts opposés à ceux du prolétariat révolutionnaire, tels 
la « restauration de la démocratie », « l'indépendance nationale », la « sauve­
garde de la production», «l'expansion», etc. 

Si les opportmi.istes et les renégats qui contrôlent l'actuelle C.G.T. ont pu, 
en dépit de maintes crises, conserver intacte leur influence sur les ouvriers 
les plus combatifs, dont le nombre va d'ailleurs en diminuant, cette influence 
ne pourra pas se maintenir pendant bien longtemps sur la base de cette 
« opposition » équivoque et superficielle qui est devenue de tradition dans 
ce syndicat. Depuis le Front Populaire de juin 1936 et, plus encore, depuis 
la LiBération d'août 1944, la C.G.T. ouvrière a cessé d'être une organisation 
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battons impitoyablement la tendance - non 
moins existante dans tout programme re­
vendicatif - à transiger sur les points de 
principes fondamentaux, à composer avec 
les impératifs du patronat et à traiter avec 
ses représentants directs ou indirects. Nous 
sommes pour les revendications unitaires et 
pour les mouvements généralisés sur les 
deux objectifs immédiats essentiels de la 
lutte ouvrière : les augmentations générales 
de salaires et la réduction de la journée 
de travaiL Dans cette voie nous faisons 
confiance à la volonté de la base et à sa 
plus large expression qui permet à la 
masse des travailleurs de les appuyer de 
tout son poids. Mais nous nous refusons à 
nous laisser lier par l'arithmétique des 
«majorités» lorsque, sous l'effet des ma­
nœuvres des dirigeants syndicaux, du dé­
couragement des salariés, du rapport de 
force défavorable dans lequel d'innombra­
bles capitulations les ont enfermés, la su­
renchère entre catégories, la revendication 
du salaire au rendement et des primes, qui 
constituent autant d'éléments de division 
du prolétariat introduits par le patronat 
et ses complices, prennent le pas sur les 
revendirations unitaires. 

Est-ce là du <1: dor;matisme » ou le plm 
élémentaire respect de principes de classe 
que mille expériences ont vérifiés ? Sur 
ce point aucun syndicaliste ne peut con­
tester le caractère proléwrien (sans « sic ») 
de notre position. La seule chose qui nous 
sépare c'est qu'ils croient, eux, que la 
« libre discussion» au sein des syndicats 
peul, en toutes circonstances et dans toutes 
les situations, aboutir à ces seules et vraies 
méthodes de lutte ouvrière. De ce fait ils 
placent la démocratie interne des syndicats 
au-dessus des luttes de tendances qui reflè­
tent à l'intérieur de la classe ouvrière la 
lutte de classe qu'en de bonnes conditions 
les ouvriers exercent au-dehors. c· est pour­
quoi, à leurs yeux, la démoeratie syndicale 
exprime toujours l'intérêt des travailleurs, 
et ils lui confèrent un caractère en quelque 
sorte sacré. Pour nous, au contraire, r'est 
seulement en certaines circonstances, lors­
que la marée sociale est telle qu'elle bous­
cule tous les obstacles, lorsque l'appareil 

syndical, profondément secoué par cette 
poussée est contraint de fausser ou de ba· 
fouer cette démocratie au lieu de s'en servir 
comme c'est encore le cas aujourd'hui, que 
cela a un sens de réclamer la libre expres­
soin de la volonté de base. Toute la diver­
gence entre les syndicalistes et nous se 
trouve là. 

Ils font de la démocratie syndicale un 
principe, propre à assurer en tous temps 
et en tous lieux la volonté prolétarienne ; 
nous n'y voyons nous que l'expression du 
rapport des forces existant entre la classe 
ouvrière et les auxiliaires syndicaux du 
capitalisme. 

Aujourd'hui, ce rapport de force est pro­
fondément défavorable au prolétariat et ce 
sont quelquefois les travailleurs eux-mêmes 
qui adhèrent aux revendications propres à 
les diviser et à les affaiblir encore davan­
tage. Nous n'en voulons pour preuve qu'un 
exemple relativement récent sur lequel nous 
concluerons. n y a quelques années, la 
Régie Renault proposa aux orr;anisations 
syndicales une convention scélérate en vertu 
de laquelle les ouvriers, moyennant le 
paiement d'une prime annuelle, renonçaient 
durant ce même temps à l'usage de la t;rève. 
F.O. et C.F.T.C. acceptèrent d'emblée. La 
section C.G.T., soucieuse sans doute de sau­
vegarder ses derniers traits distinctifs à 
l'égard des centrales concurrentes, eut quel­
ques velléités de refuser l'accord. Ce fut 
sous la pression de ses propres adhérents 
qu'elle dut, toute honte bue, solliciter (en 
vain d'ailleurs) le triste honneur d'apposer 
au bas de la convention la signature de 
ses représentants. Messieurs les syndica­
listes, elle avait démocratiquement suivi la 
volonté de ses mandants. Eh bien, c'est 
cette démocratie-là que nous méprisons, 
nous réservant de respecter l'autre, c'est-à­
dire l'expression impétueuse d'un proléta­
riat enfin tiré de sa torpeur quand il refu­
sera les basses compromissions qu'on lui 
impose aujourd'hui. II est vrai qu'à ~e 
moment-là, quand les ouvriers s'élanceront 
dans la lutte avec les moyens radicaux qui 
leur sont propres, nous n'aurons même plus 
le temps de < compter les voix» ! 

DÉMOCRATIE FASCISANTE OU FASCISME DÉMOCRATIQUE ? 

L'alternative classique, en France, de pé­
riodes de « gouvernement d'Assemblée~ et 
de « pouvoir personel ~ semble liée à la 
nécessité dans laquelle s'est trouvée la 
grande bourgeoisie d'affaires, à chaque stade 
décisif de son développement, de refouler 

les intérêts des autres couches de la so­
ciété et en particulier de la petite bour­
geoisie, donc d'empêcher leur expression 
politique en écartant leurs représentants 
du pouvoir. Après Thermidor, alors qu'il 
fallait stabiliser les positions du grand né-
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et méthodes politiques, et non pas en fonc­
. ti on de sa nature de classe, Hagnauer, sans 
transition, enchaîne : « Il est vrai que dans 
< Programme communiste:., organe des 
communistes les plus intransigeants, on 
affirme péremptoirement : « Les marxistes 
sont pour la démocratie syndicale chaque 
fois qu'elle peut permettre à l'impulsion 
la plus radicale et la plus prolétarienne 
(sic !) de se développer, ils ont le mépris 
le plus absolu de ses règles chaque fois 
qu'elle sert aux catégories privilégiées et 
qu'elle permet aux fonctionnaires syndi­
caux de noyer les paussées revendicatives 
dans la collaboration de classe. :. Et, après 
nous avoir ainsi cité, Hagnauer conclut : 
< Etant bien entendu qu'il suffit d'échapper 
au doflme marxiste pour être classé parmi 
les privilégiés ou les fromagistes on voit à 
quelles conditions reste soumise la démo­
cratie syndicale, c'est-à-dire, en fait la dé­
mocratie ouvrière. Voilà qui justifierait Cas­
tro, si l'on pouvait démontrer l'authenti­
cité et la pureté de son marxisme.:. 

Il nous a fallu quelques instants pour 
eomprendre ce que notre prose pouvait être 
allé faire dans cette galère... des Caraïbes. 
Mais à la réflexion la manœuvre est bien 
claire. Aux yeux d'Hagnauer, comme à 
tous ceux des syndicalistes de l'école anar­
chiste, les stalinistes, les khrouchtcheviens 
et les divers < opposants :. au communisme 
de Moscou sont tous de la même famille 
< autoritariste :.. Nous ayant surpris, pense­
t-il sans doute, en flagrant délit d'intran· 
sigeance dictatoriale à propos de la démo­
cratie syndicale, il n'a pas voulu laisser 
perdre cette aubaine lui permettant de mon­
trer que « même les marxistes les plus 
orthodoxes:. sont prêts à couvrir toutes les 
violences répressives pourvu qu'elle s'ac­
complissent sous le couvert du < dogme :. 
de Marx. Il ne vient pas à l'idée d'Hag­
nauer que nous puissions juger les vio­
lences du type de celles qu'exerce Castro 
en fonction de leur caractère social et non 
en fonction de leur grossier travestissement 
en socialisme < marxiste ». 

Mais nous ne suivrons pas Hagnauer 
dans ses pérégrinations cubaines ; nous 
avons déjà traité et traiterons encore de 
cette question à propos de laquelle nous 
nous flattons d'avoir montré une plus grande 
clairvoyance que bien d'enthousiastes par­
tisans des barbudos. Peut-être pourrions­
nous simplement faire remarquer à Hag­
nauer que s'il est nécessaire de posséder 
quelques rudiments de marxisme pour com­
prendre pour quelles raisons Khrouchtchev, 
en parfaite cohérence avec la nature sociale 
de l'actuelle Russie, a « laissé tomber:. 

Castro, il n'est pas nécessaire d'être initié 
à notre « dogme» pour savoir que le paci­
fisme de Stevenson est aussi hypocrite que 
celui de M. K. et que, dans la politique des 
prêts et < aide aux pays sous-développés:., 
le dollar est une arme aussi efficace que 
les porte-avions ou les fusées. 

Autrement dit, nous pourrions faire re­
marquer à Hagnauer qu'en marge de son 
amour pour la démocratie ouvrière il flirte 
outrageusement avec la démocratie en gé­
néral et avec la démocratie sauce new-yor­
kaise en particulier. Il suffit de lire son 
article pour s'en convaincre. Mais, encore 
une fois, ce n'est pas cette question que 
nous voulons éclairer ici. La mise au point 
que nous voudrions faire ne concerne pour 
l'instant que l'utilisation abusive faite par 
Hagnauer de notre formule sur la démo­
cratie syndicale. C'est là en effet que la 
manœuvre est perfide. Elle n'a pas d'autre 
but que de nous assimiler à ceux qui, par 
n'importe quel moyen, ont livré au patronal 
et à l'Etat capitaliste les derniers retran­
chements défensifs de la classe ouvrière. 
Et le coup n'est pas maladroit puisque les 
ouvriers n'ont certainement pas oublié la 
façon ignomineuse dont les staliniens se 
sont imposés dans les syndicats après la 
Libération : puisque nous déclarons « mé­
priser la démocratie syndicale:. c'est donc 
que, marxistes orthodoxes ou pas, nous 
sommes bien de la même famille que ceux 
que patronne Moscou. 

Il nous faut donc expliciter quelque peu 
la formule lapidaire dont notre adversaire 
s'est emparé. Dans l'article d'où la citation 
est tirée il s'agissait pour nous de montrer, 
à la lueur de la scission syndicale de 1921, 
que le mouvement syndical dans la phase 
impérialiste est tiré dans deux directions 
opposées selon que l'organisme est aux 
mains des révolutionnaires ou des agents 
de la bourgeoisie, et que le respect de la 
démocratie comme un principe absolu a 
conduit souvent les premiers à se trouver 
impuissants devant les manœuvres des se­
conds. Ainsi la minorité syndicaliste révo­
lutionnaire de 1921 se laissa-t-elle exclure 
par la clique à Jouhaud sans pouvoir ripos­
ter ct certains de ses membres poussèrent 
même à la scission. C'est une leçon qui, 
à nos yeux, a un caractère général et une 
valeur d'enseignement qui n'a fait que 
croître avec les décades passées. 

Nous sommes donc pour la démocratie 
syndicale, comme nous l'avons dit, chaque 
fois qu'elle exprime cette impulsion prolé­
tarienne profonde qui est toujours présente, 
à un certain degré de développement col­
lectif de la lutte ouvrière. Mais nous corn-
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prolétarienne. Politiquement, elle a adopté une plateforme de défense de la 
société bourgeoise et adhéré sans réserve à son idéologie. Pratiquement, elle 
s'est toujours refusée lors des grèves et conflits sociaux parfois violents qui 
se sont déroulés depuis la guerre, à déclencher de vraies batailles avec les 
moyens propres au prolétariat. Pourtant elle n'avait jamais encore avoué 
expressément, comme elle est en train de le faire depuis deux ou trois congrès, 
que pour conserver ses adhérents il lui fallait pratiquer la plus basse colla­
boration de classe à tous les échelons de son activité et dans le8 formes les 
moins équivoques. 

La liquidation du parlementarisme traditionnel, c'est-à-dire l'éviction de 
la petite-bourgeoisie comme facteur de jeu parlementaire, l'essor vertigineux 
du productivisme, les diverses conséquences de la guerre d'Algérie sont sans 
aucun doute à l'origine de cette évolution, mais ils n'ont fait que précipiter 
et accentuer le processus souterrain qui depuis des années minait déjà la 
grande centrale opportuniste. Depuis la fin de la guerre, la C.G.T. allait 
accumulant et multipliant les compromis et les abandons qui devaient priver 
les travailleurs de leurs ultimes possibilités de résistance aux exigences draco­
niennes de l'exploitation. Lier le sort des travailleurs à l'expabsion de la 
production nationale, c'était les lier eux-mêmes à leurs entreprises. Dès lors 
comment auraient-ils pu « prendre leur part » ( ! ) de la trompeuse « prospé­
rité » bourgeoise, sinon en se résignant aux formes jadis les plus haïes de 
l'exploitation capitaliste : travail aux pièces, heures supplémentaires, salaire 
au rendement, etc., qui augmentent les c rentrées » de l'ouvrier sans diminuer 
le profit de la sacro-sainte entreprise ? Tout cela n'empêcha d'ailleurs pas 
les ouvriers de tomber dans le piège du crédit qui, pour un peu de confort 
douteux, leur met au cou le carcan certain des traites à échéance et aggrave 
encore leur dépendance à l'égard de l'employeur. Leur combativité, et hien 
entendu leur unité ainsi ruinées, la C.G.T., responsable en fait de cette ruine, 
put se plaindre qu'elle était dans l'impossibilité de défendre les conditions 
de travail des ouvriers par la faute des ouvriers. Ces plaintes sc;mt au fond 
tout ce qui l'ont distinguée des autres centrales, ouvertement conformistes. 
Si elle a signé des accords d'entreprise interdisant les grèves pour toute une 
année, c'est c parce qu'elle y a été obligée» : pardi ! A-t-elle é~ également 
c: obligée » de réclamer sa propre participation aux discussions sur l' « inté­
ressement » des ouvriers, dont elle continue platoniquement à condamner le 
principe ? Il lui faut maintenant, pour conserver quelques lecteurs à sa 
presse syndicale, s'aligner sur l'abjecte propagande bourgeoise qui endort les 
travailleurs en leur faisant miroiter les progrès de la technique, le luxe à la 
portée de toutes les bourses, .les vacances populaires, la mode et le sport. 
Tous ces détails caractéristiques même s'ils paraissent de simples détails 
démontrent que le masque d'intransigeance de la C.G.T. est près de tomber, 
qu'elle va être obligée de renoncer jusqu'à cette hostilité de façade contre 
le patronat et le gouvernement qui lui servait à dissimuler sa collaboration 
de classe effective. 

Cette déchéance, si elle a pour résultat immédiat et brutal de décourager 
et de rejeter dans l'inaction ceux qui conservaient quelque foi dans la valeur 
combative de la C.G.T., a aussi son aspect positif. Accentuant aujourd'hui 
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la division et l'impuissance des ouvriers, elle rendra pourtant plus difficile, 
lors de la reprise générale de la lutte prolétarienne, les diversions et le sabo­
tage que les dirigeants syndicaux ont jusqu'ici réussis avec une facilité décon­
certante. Plus l'appareil syndical se bureaucratise et se sépare de la base 
ouvrière, plus les manœuvres dilatoires de ses dirigeants sont malaisées et 
plus grandes sont les chances d'une radicalisation des mouvements. La possi­
bilité d'une orientation de classe des luttes à venir suppose cependant une 
condition qui est loin d'être remplie : la . formation d'éléments solidement 
imprégnés des principes fondamentaux de l'action prolétarienne, la présence 
du parti de classe - fût-il encore à l'état embryonnaire - dans toutes les 
agitations. Pour en arriver là un effort énorme est nécessaire, d'autant plus 
difficile à accomplir que la jeune génération politique est particulièrement 
inavertie des expériences passées. C'est précisément pour combler cette lacune 
que nous avons entrepris le raccourci historique qu'on va lire. 

Que notre but soit bien clair. Nous ne c: découvrirons:. rien ; nous ne 
« révèlerons ~ rien, contrairement à tous ces c: réhabilitateurs ~ aujourd'hui fort 
prisés ... même par la presse bourgeoise. Nous chercherons seulement à attirer 
l'attention des lecteurs (et particulièrement des jeunes) sur les points les moins 
compris sinon les moins connus de l'histoire du mouvement syndical, sans autre 
prétention que de reconfirmer les principes que le marxisme a tirés de toute 
l'histoire et de toutes les formes de lutte de la classe ouvrière. Plus particulière­
ment, contre le préjugé profondément enraciné en France, et qui veut que le 
syndicat soit une forme plus apte que le parti à défendre les intérêts ouvriers 
et à conduire le prolétariat à la victoire, nous voulons prouver historiquement 
que s'il est arrivé une seule fois dans fhistoire que les principes de la lutte 
de classe intransigeante soient défendus par une organisation autre que l'orga­
nisation politique du prolétariat, il n'est pas un cas où ce dernier soit sorti 
d'une période de dépression et de reflux en se passant des principes et de la 
vision programmatique révolutionnaire qui sont l'apanage exclusif du parti. 

Dans ce pays où, pour diverses raisons historiques, il n'a jamais existé 
de grand parti du nom de marxiste (carence fatale pour le prolétariat non 
seulement français mais intemational), les contrastes sociaux n'en ont pas 
moins été aigus, nous laissant des expériences riches d'enseignements. Après 
le triomphe définitif des formes politiques bourgeoises, l'expansion du capi­
talisme aux dépens des modes antérieurs de production devait fatalement 
déterminer d'amples luttes sociales ; celles-ci n'ont cependant pas été encadrées 
par une organisation marxiste mais par le syndicalisme révolutionnaire, né 
au sein des organisations syndicales, mais m~rqué par une idéologie qui 
mieux que le marxisme répondait aux traditions de pensée de la France ex­
« révolutionnaire » et longtemps petite-bourgeoise. L'orientation qu'a prise dès 
le départ le mouvement ouvrier français a eu pour effet de retarder l'implan­
tation du marxisme en son sein ; c'est pourquoi son histoire met dans un 
relief particulier toutes les lacunes du syndicalisme et des idéologies qui en 
relèvent directement ou non. En effet, si durant deux décennies au moins 
les représentants de l'école syndicaliste ont détenu le monopole de toute 
l'énergie ouvrière existante, ils ont démontré par leur chute dans la collabo­
ration de classe à l'éclatement de la guerre de 1914, ne pas avoir été mieux 
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pendantes, libres de vendre aux prix qui 
leur conviennent, de produire dans les 
conditions qui les satisfont et disposant de 
cette autonomie qu'admire Louzon. C'est 
une thèse fondamentale du marxisme que 
celle qui énonce le rôle historique progres­
sif de la concentration et de la centralisa­
tion capitaliste et son caractère favorable 
à la révolution socialiste à venir, tandis 
que l'éparpillement et l'autonomie produc­
tive sont des facteurs réactionnaires et 
défavorables au futur socialisme. 

Il faut insister ici sur la grave erreur 
commise en cette matière par tous les 
adversaires du centralisme, des libéraux aux 
démocrates petits-bourgeois, des anarchistes 
aux syndicalistes qui imaginent que les 
libres associations liées entre elles par les 
rapports du marché constituent une forme 
supérieure à celle qui résulte de la ten· 
dance capitaliste à la concentration. Il leur 
est peut-être facile de tourmenter ou de 
falsifier les formules. Mais la ot coopéra­
tion généralisée :. dont Louzon emprunte 
complaisamment la formule à Marx n'est 
paa, comme il le pense, la généralisation 
des coopératives organisées sur le mode 
mercantile. C'est au contraire un système 
de rapports basé sur l'éviction de tout 
fractionnement, de toute concurrence, de 
tout < secret de production :., de tout esprit 
d'entreprise, c'est tout l'opposé de la « ges­
tion collective> à la Tito ou du kolkhosia­
nisme à la Staline ou à la Khrouchtchev. 
Ce n'est pas le lieu ici de débattre si ces 
formes bâtardes, véritables repoussoirs de 
socialisme, sont dues à des raisons politi­
ques, comme en Russie où la contre-révolu­
tion stalinienne, abandonnant la lutte du 
prolétariat international s'est alliée à la 
petite paysannerie en la < stabilisant :. dans 
les kolkhoses, ou à un compromis avec une 
classe ouvrière peu développée. Mais ce 
qu'il faut affirmer tout ce suite c'est qu'elles 
expriment l'une et l'autre un retard et non 

une pointe de développement économique 
de chaque pays considéré. Les exalter, ce 
n'est pas seulement applaudir au triomphe 
de la contre-révolution sur le prolétariat, 
c'est aussi vénérer le plus bas niveau du 
capitalisme et sa voie la plus tortueuse vers 
l'économie moderne. Là encore ce n'est 
pas un hasard si l'un des ultimes repré· 
sentants d'une idéologie du passé croit y 
déceler la forme de l'avenir. 

:. 
La critique que nous venons de faire n'a 

d'autre but que de rappeler, dans la grande 
confusion des soirs de défaite de la classe 
révolutionnaire, qu'elles doivent être les 
premières mesures économiques et sociales 
de la révolution ouvrière, quel corps de 
doctrine et de théorie les intègre dans un 
programme qui constitue non seulement la 
ligne à suivre au cours des phases viclo· 
rieuses, mais aussi le point de ralliement 
des forces dispersées par l'échec. On s'est 
borné ici, et on s'y tiendra, à la critique 
<économique> des formules d'organisation 
productive qui laissent intact les mobiles el 
les instruments de production capitaliste. 
De toutes ces formules anti-marxistes qui 
ont fleuri dans le mouvement ouvrier, de 
Proud'hon à Sorel, de Jaurès à Blum et de 
Staline à Khrouchtchev, la plus anti-histo­
rique et la plus vile est celle qui entend 
conférer à l'ouvrier ce double-visage de 
salarié vendant sa force de travail et de 
< coopérateur» qui perçoit une partie du 
produit de sa propre exploitation. Elle est 
l'expression la plus conséquente de leur 
caractère commun à toutes : la renonciation 
au rôle révolutionnaire du prolétariat. Ce 
dernier ne retrouvera sa voie de classe, 
même pour ses seules luttes immédiates, 
qu'en s'inspirant, dès aujourd'hui, de la 
volonté délibérée de détruire, par le feu 
et par le fer s'il le faut, le salaire, l'argent, 
l'entreprise, tout ce carcan infâme qui l'op­
prime et qui l'avilit. 

MISE AU POINT SUR NOTRE CONCEPTION DE LA DÉMOCRATIE SYNDICALE 

Dans < La Révolution Prolétarienne~ de 
novembre, sous le titre < Comédie ou dé­
monstration de force>, R. Hagnauer, nous 
fait l'honneur de citer un passage d'un de 
nos articles (1). En conclusion d'un large 
panorama consacré à la tension rosso-amé­
ricaine à propos de Cuba et voulant stig­
matiser l'impérialisme russe, l'auteur y pose 
les éternelles questions de la liberté et de 
l'autorité, du socialisme et de l'Etat : « Peut­
ont confondre, écrit-il, l'étati1me avec le 

socialisme, et peut-on concevoir un régime 
soeialiste dans lequel les syndicalistes, les 
libertaires, les socialistes... mêmes les corn· 
monistes authentiques n'échappent à la pri­
son et à la mort que par le silence, l'abdi­
cation ou la fuite ? > Après cette interro­
gation qui, en définitive, ne vise le régime 
de Castro qu'en fonction de ses caractères 

(1 ) « A travers la presse syndicale :.. Pro­
gramme communis~. n• 20. 
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jours plus grandes de force de travail. Cet 
Etat, pensons-nous est capitaliste, par sa 
fonction économique comme par son ori· 
gine historique et sociale. 

Il faut ici répondre à une objection pour 
nous banale. Puisque l'Etat yougoslave est 
capitalistes où se trouvent donc les bénéfi· 
ciaires sociaux de cette production, si ce ne 
sont pas les travailleurs d'entreprise ? Pour 
répondre à la question nous n'avons pas he· 
soin de nous en prendre aux « bureau­
crates:. théorisés par Djilas. A un stade 
avancé de la production capitaliste, la 
création de ses rapports de production peut 
devancer, dans certains pays et sous cer· 
laines conditions, l'apparition de la classe 
sociale qui en est la bénéficiaire tradition· 
nelle. Même lorsque le facteur social hour· 
!';eois est qualitativement et quantitativement 
insignifiant - comme c'est le cas dans les 
ex-colonies et dans la plupart des pays 
sous-développés - il suffit que l'Etat ait 
des caractéristiques politiques et sociales 
non-prolétariennes pour qu'il assure la ge· 
nèse des bases économiques du capitalisme. 
Lorsque cet Etat n.'est pas l'Etat révolu­
tionnaire du prolétariat, c'est-à-dire celui 
qui sort incandescent et bannière déployée 
d'une profonde révolution sociale, lorsqu'il 
est l'Etat d'un amalgame où dominent les 
catégories de la petite bourgoisie urbaine 
et rurale, l'intelligentsia et les « bouti· 
quiers :t, il établira obligatoirement des rap­
ports de production capitalistes. Le déve· 
loppement économique et social d'une telle 
structure trouvera toujours <1: sa » classe 
bourgeoise, diJt-elle, à la limite, la recruter 
parmi les parasites, les affairistes, les « di­
recteurs :t et les « beaux esprits:. qui foi­
sonnent dans le « socialisme :t selon Tito 
et Khrouchtchev. ... 

Cette confusion concernant la nature de 
l'Etat et de l'économie yougoslave, cette col­
lusion - que certains trouveront peut-être 
« immorale » - entre le vieùx syndicalisme 
et le titisme, voire le khrouchtchevisme, tout 
cela découle d'une erreur aussi ancienne 
que l'opportunisme ouvrier : la prétention 
de détruire le capitalisme sans s'attaquer, 
par la dictature prolétarienne, à ses caté­
gories fondamentales, notamment au sala­
riat, qu'on entend au contraire « améliorer» 
en y adjoignant une partie de la plus· 
value. La vraie position marxiste que nous 
revendiquons se distingue très nettement 
de ces vaines tentatives. Ce qu'il faut faire 
disparaître, dans la future économie, ce 
n'est pas la fraction de produit qui repré­
sente le ~urtravail. et qui doit être mis à la 

disposition, non plus des classes privilé­
giées, mais de toute la société, mais le sala­
rial. C'est le salariat qui est le fondement 
de l'exploitation capitaliste puisque celle-ci 
repose sur les vertus miraculeuses de la 
force de travail capable de produire plus 
qu'elle n'exige pour son entretien et sa 
reproduction. C'est le salariat qu'il faut 
abattre parce qu'il est souche de capita­
lisme dans les pays où le mode capitaliste 
n'est pas encore dominant, comme c'est le 
cas dans les pays afro-asiatiques, parce 
que c'est lui qui l'a fait renaître dans la 
Russie d'octobre où une révolution prolé­
tarienne, battue sur le plan international, 
n'avait pu qu'en décapiter les superstruc· 
tures. 

Or la gestion collective selon Tito-Louzon 
es,t doublement contra,ïre à ~elle perspective. 
Dune part parce qu en &JOUtant une par­
celle de profit au salariat elle en perpétue 
l'existence. De l'autre parce que, si elle 
pouvait intégralement aboutir à ses objec­
tifs, elle en arriverait à la limite, à faire 
perdre à la société la masse de produits 
que représente la plus-value et qui, dans le 
socialisme, doit être socialisée. Ce deuxième 
aspect d'un partage intégral du profit dans 
la gestion collective est tellement impen­
sable que Louzon a voulu en conjurer la 
perspective en applaudissant à l'intervention 
autoritaire qui impose aux entreprises you­
goslaves une certaine accumulation, et c'est 
là le secret de sa réconciliation avec l'Etat 
< en général:.. Mais sa solution est la pire 
que puisse envisager un syndicaliste « révo· 
lutionnaire » puisqu'elle accepte à la fois 
l'éternité du salariat et de l'instrument de 
coercition qui en garantit l'existence. 

Pour préparer les voies de son propre 
dépérissement le rôle d'un Etat prolétarien 
serait précisément de s'attaquer tout de 
suite au mécanisme mercantile d'échange de 
la force de travail contre salaire. Pour 
cela il lui faudra, le plus rapidement pos­
sible, substituer au système de la rétribu­
tion en argen.t, le système des « bons » ou 
attestations de travail, non accumulables et 
strictement échangeables contre des produits 
de consommation, et d'autre part, de géné­
raliser les divers services gratuits (trans­
ports, logement, etc.). Il est bien évident 
que de telles mesures supposent un haut 
niveau productif dans l'ensemble de l'éco­
nomie, la suppression du gaspillage et de 
l'anarchie inhérents au mode capitaliste de 
production, la planification réelle des be­
soins et ressources, toutes choses en face 
desquelles se dresse comme premier obs­
tacle, l'existence même des en.treprise~ indé-

50-

armés contre la corruption du système bourgeois que les homm~s politiques 
qui, eux, y avaient succombé par opportunisme électoraL Ce fait suffit à 
réfuter définitivement la fable puérile de la « supériorité » du syndicat sur 
le parti en tant qu'expression du prolétariat. Il prouve en outre que le main­
tien d'un programme et d'une attitude révolutionnaires jusque dans les époques 
de réaction n'est pas simplement une question d'organisation ! 

Lorsqu'éclata la guerre impérialiste, les hommes de syndicat comme ceux 
de parti tombèrent avec ensemble dans la collaboration de classe : voilà ce 
que nous enseigne la première partie de notre historique syndicaL Quand, 
sur tous les fronts de la lutte, la classe ouvrière est battue, ce sont toutes ses 
organisations qui passent sous le contrôle direct ou indirect des agents du 
capitalisme. Mais ce que nous enseignera la seconde partie, c'est que, de cette 
situation de défaite, le parti seul, à l'exclusion de tout autre type de groupe­
ment, peut tirer le prolétariat. La troisième partie de l'histoire du syndicat, 
qui n'est pas encore conclue dans les faits, n'est pas non plus maigre d'ensei­
gnements à ce propos. Après la seconde vague opportuniste qui emporta 
l'Internationale de Moscou et ses divers partis comme la première avait 
emporté la Seconde Internationale, non seulement la déviation syndicaliste 
a dévoyé les rares énergies révolutionnaires survivant à la débâcle et ainsi 
retardé considérablement le regroupement de l'avant-garde ouvrière, mais 
encore des tendances authentiquement politiques et issues du mouvement 
communiste et prolétarien (le trotskysme par exemple, ou encore la tendance 
des <~: communistes de conseils ») ont perdu, en voulant agir à tout prix 
sur le terrain limité que s'assigne tout syndicalisme doctrinal, la tradition 
révolutionnaire qu'elles avaient recueillie de la bouche même des victimes 
de la contre-révolution stalinienne. Dès lors que des tendances et des mouve­
ments se réclamant du marxisme veulent conjurer la débâcle de toute la classe 
ouvrière en se confirmant dans le cadre étriqué des entreprises, dès lors qu'ils 
escomptent découvrir la voie de la reprise sociale par la pratique routinière 
des revendications immédiates et en invoquant le mythe de la « conscience 
spontanée » de classe, dès lors qu'ils s'essayent à accroître leur propre force 
numérique dérisoire par des regroupements hybrides à mi-distance entre le 
parti et le syndicat, ils se perdent eux-mêmes en tant qu'éléments de tradition 
et de continuité révolutionnaires, car ils abandonnent irrémédiablement le 
terrain politique qui est celui de la révolution sociale, pour se cantonner sur 
le terrain écorwmique qui est celui de la société en vigueur et où le prolétariat 
ne peut donc qu'aménager son esclavage, non s'en libérer. 

Voilà donc la grande leçon qui nous reste de la longue période de confu­
sion et d'impuissance dont nous commençons à peine à entrevoit l'issue : la 
lutte du prolétariat, sous toutes ses {onnes, ne peut être qu'une lutte politique ; 
à plus ou moins brève échéance une telle lutte vise à la prise du pouvoir, 
à la disposition par le prolétariat de la totalité des moyens de. production. 
C'est par cette voie et par cette voie seule que la classe ouvrière peut non 
seulement s'affranchir de la servitude salariée, mais affranchir la société tout 
entière des lois meurtrières et infâmes de l'économie mercantile. Quand le 
prolétariat est lancé dans cette voie, qui est sa véritable voie de classe, il n'y 
a pas de problèmes distincts qui intéresseraient, les uns l'activité syndicale, 
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les autres l'activité politique ; il n'y a pas d'opposition de buts et de moyens 
entre le syndicat de classe et le parti de classe. Si la divergence survient, si 
les deux organismes se combattent, c'est un indice de reflux ou de stagnation 
de la lutte prolétarienne, c'est la preuve qu'une partie de la classe ouvrière 
demeure ou passe sous l'influence de la bourgeoisie capitaliste, c'est que l'un 
des deux organismes est devenu l'auxiliaire de la bourgeoisie auprès des 
travailleurs. Dans le camp de la trahison, on a vu souvent le parti car aucune 
forme d'organisation prolétarienne peut être totalement imperméable aux 
influences ennemies. Mais chaque fois le syndicat l'a suivi (s'il ne l'avait pas 
précédé) dans cette évolution fatale et d'une façon d'autant plus néfaste et 
honteuse qu'elle se dissimulait sous le masque de l'autonomie formelle du 
syndicat ouvrier à l'égard non seulement du gouvernement, mais de tout 
parti, le parti n'étant jamais composé de « seuls travailleurs ~-

Par nature, l'activité syndicale tend à s'enfermer dans des revendications 
limitées à certains secteurs de la production, à certaines catégories de salariés, 
chaque syndicat de métier se préoccupant des membres de sa profession, 
chaque union locale s'intéressant en priorité à sa région. Sur cette base, la 
classe ouvrière ne peut maintenir une unité de classe ; dans le cadre limité 
de la profession ou de la localité, c'est le capitalisme qui dicte aux ouvriers 
leur propre comportement, qui est concurrence et auto-destruction de leur 
force collective ; ou alors il faut qu'un grand nombre de travailleurs adhère 
au même but politique révolutionnaire, en d'autres termes que vive le parti 
de classe. 

C'est pourquoi, lorsqu'il s'agit, comme dans la situation présente, de 
reconstruire, et le syndicat et le parti, on ne saurait admettre la moindre 
distinction de nature entre revendication « économique :t et revendication poli­
tique. Toute lutte, même la plus élémentaire et la plus limitée, doit concourir 
au renforcement du prolétariat et à sa réorganisation en vue de sa mission 
politique de révolution. Toute lutte doit en premier lieu permettre aux ouvriers 
de surmonter la concurrence à laquelle le capitalisme les pousse nécessairement 
et que la trahison opportuniste ne fait qu'exacerber. Si la fonction essentielle 
du syndicat comme organisme de la classe ouvrière est de combattre cette 
concurrence et d'en dénoncer les effets désastreux, a fortiori le syndicat ne 
peut-il, sans perdre son caractère de classe, l'encourager. Or c'est ce que font 
tom les syndicats sans E;Xception aujourd'hui, depuis les syndicats chrétiens 
jusqu'à la C.G.T. en passant par la visqueuse Foree Ouvrière. 

On comprend aisément que lorsque les alliés du capitalisme sont parvenus 
à monopoliser la direction des syndicats, grâce en particulier aux liens puissants 
qui lient les travailleurs non révolutionnaires à la prospérité bourgeoise, les 
syndicats ne peuvent redevenir des organisations de classe par la seule spon­
tanéité des syndiqués, divisés et découragés ; il faut pour cela la lutte longue 
et persévérante d'une avant-garde organisée· et consciente. Toute l'histoire 
que nous allons ici retracer démontre qu'en dehors du programme historique 
du prolétariat et de l'expérience des luttes qu'il a déjà menées pour sa réali­
sation· il n'y a pas de « conscience prolétarienne :t. 
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dans des conditions comme celles de la 
Russie de 1917, devait conserver les bases 
mercantiles de l'économie (et même sous 
certaines conditions les développer). Mais 
il s'efforçait du moins d'en réduire la por· 
tée sociale et, particulièrement, recherchait 
la réduction la plus grande de la hiérarchie 
salariale que Lénine entendait limiter à 
deux catégories : celle des spécialisés et 
celle des non-spécialisés. Que le salaire 
doive subsister un certain temps, soit, 
mais limité aux catégories que lui impo· 
sent le bas niveau technique de la pro· 
duction et l'inégalité de qualification de 
la force de travail existante, mais violem· 
ment expurgée de tous les modes de rému· 
nération basés sur une hiérarchisation arti· 
ficielle el déployés dans le seul but de 
diviser les ouvriers. Les bolcheviks, après 
une tentative héroïque mais infructueuse 
en vue de supprimer salaire et argent, ont 
dû, c'est exact, revenir à ces catégories 
haïes, mais jamais ils n'ont envisagé d'in· 
téresser le travailleur au profit d'entreprise, 
ce qui constitue, non seulement la plus 
odieuse contrefaçon du socialisme, mais 
encore propage parmi les salariés la men· 
talité la plus réactionnaire, celle du « pro· 
docteur indépendant>, celle du petit-bour­
geois. 

••• 
n est temps maintenant de parler de la 

nature de l'Etat yougoslave. Nous avons 
Vo"IJlU suivre Louzon pas à pas, et garder 
cela pour la bonne bouche. « Comment, 
écrit-il, prélever sur les bénéfices réalisés 
par chaque entreprise les sommes qui sont 
nécessaires pour accroître les moyens de 
production ? C'est ici que l'Etat intervient 
et qu'il doit néceuairement intervenir.> 
Il le fait, nous explique·t·on, en prélevant 
50 % sur les bénéfices « soit à peu près le 
montant des impôts prélevés par l'Etat 
français sur les bénéfices des sociétés >. Les 
50 % qui restent sont répartis entre les 
membres de l'entreprise, les constructions 
de locaux et installations à caractère social 
pour le personnel, l'af!;randissement et la 
modernisation de l'entreprise. « La société, 
écrit encore Louzon, n'est pas qu'une 
somme d'intérêts particuliers, elle a des 
intérêts généraux qui ne se résolvent point 
en intérêts particuliers. La société repré· 
sente les intérêts de l'homme de demain 
autant, si ce n'est plus, que ceux de l'homme 
d'aujourd'hui. Il va de soi que ces inté· 
réts ne peuvent être assurés que par un or· 
ganisme qui dépasse, qui transcende si l'on 
me passe ce mot, les individus d'aujour· 
d'hui et leurs intérêts immédiats .. Et c'est 

cela qui pose des limites à l'anarchisme.> 

L'ironie réside ici en ce qu'un syndicalist<: 
révolutionnaire, donc le représentant d'une 
école qui a toujours considéré l'Etat en 
général comme le mal fondamental des 
sociétés, en vienne à adorer ce qu'il a 
brûlé. Mais le plus grave, c'est que cettt 
conception de l'Etat est une conception 
bourgeoise. Cette fiction le représentant 
comme l'expression des intérêts généraux 
contre les intérêts particuliers c'est der· 
rière elle que la bourgeoisie a toujours 
dissimulé sa dictaiure, et cela le marxisme 
l'a, depuis longtemps, démasqué. Tout Etal 
(«même l'Etat le plus démocratique, le 
plus républicain> dit Lénine) est Etat d<: 
classe. L'Etat du prolétariat victorieux sera 
également un Etat, c'est·à-dire un appareil 
pourvu de force de contrainte et de répres­
sion. Lénine l'a brillamment rappelé aux 
sociaux-démocrates révisionnistes : le pro­
létariat victorieux a besoin d'un Etat pour 
réprimer la résistance des classes dépos· 
sédées dont il serait puéril d'attendre 
qu'elles se résignent passivement à leur nou­
veau sort. Du point de vue des intérêts 
du prolétariat et du socialisme c'est donc 
une aberration de penser que l'Etat puisse 
être, ou redevenir le représentant collectil 
de toute la société. Au seuil d'une telle 
situation, qui ne peut advenir que lorsque 
les classes sociales - prolétariat compris -
et leurs contrastes d'intérêt ont disparu, 
l'Etat dépérit, puis disparaît. Ces rudiments 
étant rappelés, nous avons le droit de poser 
à Louzon la question suivante : l'Etat de 
la gestion collective de Tito est·il l'Etat 
du prolétariat yougoslave ou celui de la 
bourgeoisie ? 

Même si nous ne savions pas ce que repré· 
sente, socialement, un Etat né, non pas 
d'une insurrection révolutionnaire des pay· 
sans et des ouvriers, mais de leur partici· 
pation, sous couvert de < libération natio· 
nale > à une guerre impérialiste, nous trou· 
verions, dans la description évoquée plus 
haut des raisons suffisantes qui nous inter· 
disent de le considérer comme « non·capi· 
taliste :t. Cet Etat, nous dit Louzon, pré· 
lève 50 % des bénéfices pour élargir la 
production. Quelle production ? Une pro· 
duction qui travaille pour le profit, en 
retire de quoi exploiter de la force de 
travail et veut, en « s'élargissant > en exp loi· 
ter davantage ; qui, dans la mesure où elle 
accèdera au marché international, échan· 
gera ses produits contre des marchandises 
et, au travers même de cet échange, ira 
grossir la masse du capital mondial, lui· 
même échangeable contre des masses tou· 
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sé que dans le but de diviser les ouvriers. 
Les primes à la productivité, à l'assiduité, 
au rendement, à la qualification du travail, 
le tutti quanti des dernières trouvailles 
dans la recherche de la corruption écono· 
mique du prolétariat relèvent d'un pro· 
cédé identique, dans sa nature, à celui 
qu'utilisent les entreprises yougoslaves, 
c'est-à-dire un procédé qui consiste à resti· 
tuer aux ouvriers, à des fins de division, 
de concurrence entre eux et de stimulation 
productive, une parcelle plus ou moins 
importante du profit d'entreprise qui, 
par ailleurs, leur a été arraché. Qu'on 
nous épargne de développer ici les consé· 
quences néfastes de ces méthodes sur la 
combattivité et la solidarité au sein de 
la masse des travailleurs. Terriblement effi. 
caces lorsqu'elles sont appliquées dans des 
pays où le caractère capitaliste de l'éco· 
nomie n'est pas contesté, quel ravage 
n'opèrent-elles pas dans les Etats où l'ex· 
ploitation de la force de travail se dis· 
simule sous l'étiquette de « démocratie po· 
pu laire» ou de « socialisme » : même les 
plus chevronnés des syndicalistes révolu­
tionnaires, on vient de le voir, s'y laissent 
prendre ! 

Les choses seraient-elles différentes chez 
Tito parce que tout le profit d'entreprise 
y est réparti ? Tout, c'est beaucoup dire 
puisque il y a, comme Louzon l'explique 
plus loin, plusieurs rubriques de dépenses 
importantes à servir avant de procéder au 
partage des bénéfices entre ouvriers. Le 
pourcentage du chiffre de profits distribué 
que nous communique l'article ne nous 
apprend absolument rien puisque nous 
n'avons aucune idée de la masse totale de 
ce profit. Nous gagerions pourtant que le 
surplus que cette répartition ajoute au 
salaire de chaque ouvrier ne diffère guère, 
dans le meilleur des cas, de celui qui est 
consenti à leurs camarades exploités de 
L'Ouest « bénéficiant» de semblables sys· 
tèmes « d'intéressement». S'il n'en était pas 
ainsi on ne comprendrait paS que les diri· 
geants yougoslaves, tout en se plaignant 
que le marché européen leur soit « arhi· 
trairement » fermé, puisssent se vanter de 
disposer d'une main-d'œuvre extrêmement 
bon-marché ! 

De toute façon l'importance quantitative 
de la tranche de profit partagée entre les 
ouvriers n'entre nullement en cause dans 
la caractérisation sociale de la manœuvre. 
A la limite on pourrait concevoir une entre· 
prise où .serait partagée entre les travail· 
leurs la totalité des bénéfices, c'est-à-dire 
la différence entre le coût de production du 
produit et son prix sur le marché. Une 
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telle entreprise, si elle était viable, ne ces­
serait pas d'être capitaliste (sauf que son 
cycle de production ne s'élargirait jamais, 
et c'est ce qui, pratiquement, la rend impos­
sible) et, paradoxalement, elle continuerait 
à exploiter la force de travail de ses ou­
vriers co-associés. L'exploitation capitaliste 
et le poids social du capital ne reposent 
pas, en effet, sur le simple bénéfice d'en­
treprise qui n'est qu'une partie de la plus· 
value, mais sur la totalité, à l'échelle de 
la société, du travail nan payé que le socia­
lisme entend, lui, restituer, non pas à l'in· 
dividu, mais à la société. Et c'est pour­
quoi tant que le mécanisme de répartition 
du produit fonctionne dans le cadre de la 
production et de l'appropriation mercan­
tiles, l'exploitation de dasse subsiste ct tout 
effort pour la limiter qui ne s'oriente pas 
contre les rapports de production existants 
et leur expression juridique et politique 
n'est que vain subterfuge qui, en définitive, 
ne parvient qu'à les perpétuer. 

Il convient d'apporter ici une précision, 
"ar toute la confusion actuelle entourant ces 
épineuses questions provient en grande par­
tie de la défaite de la révolution socia­
liste européenne et de la prétention insensée 
de « faire du socialisme» dans la seule 
Russie arriérée des années 1927-1930. On 
doit admettre en effet que la socialisation 
intégrale du sur-travail qui constitue l'objec· 
tif du prolétariat victorieux dans la révo­
lution sociale ne peut être effective qu'à 
la condition que cette victoire survienne 
au moins dans un pays capitaliste déve· 
loppé. Si elle reste limitée dans d'autres 
pays, au niveau de développement beau· 
coup plus bas, comme ce fut malheureuse­
ment le cas dans la Russie de Lénine, le 
mécanisme mercantile d'échange de la force 
de travail contre salaire, et donc de l'accu­
mulation, doit survivre durant un temps 
plus ou moins long, jusqu'à ce qu'une vic­
toire du prolétariat se produise dans un 
pays économiquement avancé. La grande 
erreur théorique de Louzon, lorsqu'il écrit 
que, dans une société socialiste, l'intérêt 
de cette société est « de diminuer la con­
sommation d'aujourd'hui, afin d'accroître 
les possibilités de consommation de de­
ntain », c'est de prendre cette exigence 
qui ne se pose que dans un pays arriéré 
et isolé où le prolétariat a pris le pouvoir, 
pour une exijlence permanente, éternelle du 
socialisme, lequel au contraire ne peut 
être atteint que lorsque la révolution pro­
létarienne a été victorieuse dans des pays 
à niveau productif et culture industrielle 
hautement développés. Il est hien vrai, 
donc, que l'Etat du prolétariat victorieux 
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CADRE HISTORIQUE ET SOCIAL 

DU MOUVEMENT OUVRIER FRANÇAIS 

Un trait dominant du mouvement. 

L'histoire d_~ mouvement syndical en France peut être divisée en trois 
phases. La prermere occupe la période qui s'étend de 1876 à la guerre mondiale 
de 1914. La seconde dure de 1914 jusqu'aux lendemains du second conflit 
i~périaliste de 1939-45. La dernière enfin s'achève avec l'avènement du gaul­
hsme et la guerre d'Algérie. 

. La _vremi.ère époque est essentiellement marquée par l'échec du syndica­
lisme revolutiOnnaire dans sa tentative de suppléer le mouvement socialiste 
embourbé dan~, la collaboration de classe et le parlementarisme à la tête 
des luttes ouvrieres. Les syndicalistes, en dépit de leurs intentions révolution­
naires, étaient aussi conformistes dans le but que les socialistes l'étaient dans 
leurs m~ens d'~ction et c'est pourquoi, pas davantage que ces derniers, ils 
ne pouvaient résister à la débâcle politique lors de l'éclatement de la guerre 
impérialiste. 

La seconde période témoigne d'un effort révolutionnaire tout aussi infruc­
tueux, celui qui .f?t entrepris cette fois par le jeune parti communiste français, 
en vue de mobihser toutes les forces vives du mouvement syndical dans la 
perspective tracée par la Troisième Internationale. Echouant dans leur tenta­
ti:Ve d'arracher les masses à l'influence des dirigeants réformistes, les commu­
m~te.s, que ~uelques ~ransfug~s ?u syndi~alisme révolutionnaire avaient rejoints, 
laisserent s accomphr la scissiOn syndicale de 1921 qui isola des ouvriers 
l~s ~,ilitants les plus actifs ; puis, quelques années plus tard, ils refirent 
l umte avec l~s, trartres de la seconde internationale et leurs acolytes syndicaux, 
~a gran~e umte de honte de 1936 qui prépara l'embrigadement du prolétariat 
mternatwnal dans la seconde guerre impérialiste. 

La dernière phase est l'aboutissement logique de cette succession d'échecs ; 
c'est la ~hase de la trahison totale e~ générale de toutes les tendances politiques 
ou syndiCales du mouvement ouvner, de leur passage déclaré au service du 
capitalisme, du contrôle direct ou indirect de l'Etat bourgeois sur toutes 
les organisations syndicales, de la défaite des ouvriers jusque dans leurs 
dernières tentatives de résister à l'exploitation. Dans cette phase, la division 
du mouvement syndical ne se fait plus entre révolutionnaires et réformistes, 
mais entre divers complices syndicaux du capitalisme. En fonction de sa 
clientèle propre, chaque centrale participe à sa façon au sabotage général 
de la lutte ouvrière et toutes, de la C.G.T. à F.O. et à la C.F.T.C., elles se 
rangent délibérément sous le drapeau de la bourgeoisie : intérêt supérieur 
de la production et grandeur française. Au-delà de cette phase qui est loin 
d'être terminée perce pourtant la possibilité d'une reprise prolétarienne dans 
laquelle le syndicat pourra retrouver sa fonction de lutte de classe : la crise 
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qui mûrit au sein de la société bourgeoise décadente doit en effet non seulement 
entraîner dans sa chute les partis capitalistes, ses suppôts traditionnels, et les 
opportunistes aujourd'hui placés à la tête des syndicats, mais ressusciter le 
parti révolutionnaire, sans lequel toute cette pourriture saura encore se survivre 
longtemps. 

L'étude de ces trois phases du mouvement syndical met en évidence une 
caractéristique frappante du mouvement ouvrier français : c'est la réapparition 
constante, après des phases plus ou moins longues de diffusion plus ou moins 
efficace des positions révolutionnaires, de l'influence idéologique de la petite­
bourgeoisie au sein des organisations de travailleurs. Le prolétariat français, 
comme classe révolutionnaire, a été littéralement décapité par l'écrasement 
de la Commune et pareille épreuve ne pouvait pas ne pas lui laisser une 
empreinte indélébile. S'il faut de longues décennies de luttes et de propagande' 
pour arracher le mouvement ouvrier à sa gangue originelle d'idéologies petites­
bourgeoises, il suffit d'une seule bataille perdue pour en compromettre tous 
les résultats. Quand cette bataille survient avant que ce travail de préparation 
ait été achevé - voire même tant soit peu avancé, comme ce fut le cas pour 
l'héroïque prolétariat parisien - les conséquences de la défaite n'en sont que 
plus lourdes. 

Dans ses formes élémentaires et immédiates, la lutte ouvnere se développe 
à l'intérieur du cadre juridique et social de l'exploitation capitaliste. Elle 
exprime, le plus souvent avec violence, la révolte des travailleurs contre _la 
situation dans laquelle elle les enferme, mais elle ne les détache que passagè­
rement d'un système. de valeurs auquel ils sont liés, par des liens non seulement 
économiques, mais idéologiques et moraux. Ces liens, la lutte journalière peut 
momentanément les affaiblir, mais seule l'organisation politique de classe 
peut véritablement les combattre. Possédant la vision d'autres rapports de 
production que ceux de l'exploitation de la force de_ travail, elle s'est déjà 
émancipée de leurs effets politiques et moraux et peut donc dans des circons­
tances favorables en émanciper aussi de façon plus ou moins large et durable, 
le reste de la classe ouvrière. Mais si cette organisation est détruite, ses militants 
fusillés ou déportés, ses adhérents dispersés par la répression, il est fatal que 
l'emprise ennemie se rétablisse plus vigoureusement encore. 

En France, plus que partout ailleurs, l'idéologie qui enchaîne le prolé­
tariat au capitalisme, c'est le culte de la démocratie. Des premiers flottements 
politiques du Parti Ouvrier de 1880 aux saturnales belliqueuses de 1914 et· 
1939, pas un reniement, pas un abandon qui ne s'y soit accompli sans célébrer 
la démocratie, la démocratie à conquérir, la démocratie à défendre... ou à 
« rénover ». Au début de leur histoire, les ouvriers se heurtaient journellement 
au cadre légal de la démocratie et finissaient par se dresser contre elle les 
armes à la main, mais sans le savoir. Par la suite, grâce à l'expérience, à la 
critique et à la diffusion des princ,ipes socialistes, ils prirent conscience de cette 
équation capitale : démocratie = capitalisme, misère et exploitation. Mais ce 
progrès considérable fut sans cesse remis en cause par les échecs et la stagnation 
de la lutte sociale. Tout reflux de l'agitation révolutionnaire réintroduisait en 
effet ·dans les fractions avancées de la classe ouvrière les revendications de 
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Dàns leur substance mt1me les deux 
modes de production sont pourtant iden­
tiques et seuls leur niveau de développe­
ment est différent. Si s'accomplit la ré· 
forme actuellement envisagée en U.R.S.S. et 
qui tendrait à conférer aux directeurs d'en­
treprise les prérogatives de véritables chefs 
d'industrie, si cette mesure s'accompagnait 
de quelques décisions paternalistes propres 
à « intéresser» leur personnel à la rentabi­
lité de l'entreprise, la discrimination de 
Louzon entre Tito et Khrouchtchev n'aurait 
plus de base économique et on ne voit 
guère ce qui pourrait le retenir dans 
l'évolution qui le conduit jusqu'au seuil 
du khrouchtchevisme. Mais le terrain par­
rouru jusqu'ir.i est largement suffisant pour 
montrer à quel niveau on tombe lorsqu'on 
veut à tout prix trouver dans les formes 
actuellement existantes une « voie » vers 
le socialisme. 

Il y aurait beaucoup à dire sur la confu· 
sion que cette impatience « immédiatiste » 
engendre ou entretient. On se bornera ici 
à critiquer la « gestion collective» selon 
Louzon sur les trois points suivants : l 0 son 
influence sur les rapports eutre les sala­
riés, la production et le capital ; 2° la 
nature et le rôle de l'Etat qui la garantit ; 
3° le « niveau» économique qu'elle exprime 
dans les pays où elle peut, effectivement, 
se réaliser. 

:. 
Puisque nous avons affaire à des gens 

particulièrement soucieux d'enregistrer des 
résultats immédiats dans l'amélioration de 
la condition ouvrière et dans la prépara­
tion du prolétariat à son futur rôle de classe 
dirigeante, il convient d'abord de se de· 
mander une chose. Le partage des bénéfices 
qui constitue la pierre angulaire de ce 
<: collectivisme» modifie-t-il substantielle­
ment la condition du travailleur exploité, 
diffère-t-elle sensiblement des formes clas­
siques de rétribution en vigueur dans les 
pays capitalistes d'Occident ? La réponse à 
ces deux questions, c'est Louzon, lui-même 
qui nous la fournit. «En Yougoslavie, écrit· 
il, toutes les entreprises, taut industrielles 
qu'agricoles, sont des entreprises autonomes, 
indépendantes les unes des autres. Tout 
comme une entreprise capitaliste, chacune 
d'elles travaille comme elle l'entend, vend 
comme elle l'entend, au prix qu'elle entend 
et répartit les bénéfices entre ses membres 
comme elle l'entend. » 

L'entreprise, travaille comme elle l'entend. 
Mais <'Ile travaille dans les conditions du 
marché, où les meilleurs produits l'em­
portent sur leurs concurrents, où les entre-

prises les plus puissantes évincent les plus 
faibles, où les « marginales» doivent se 
contenter d'un profit plus bas. L'entreprise 
« collectivisée» yougoslave, « comme toute 
entreprise capitaliste » (Louzon dixit) doit 
donc respecter en son sein la division du 
travail et la loi de la valeur, payer cher 
l'ingénieur, l'ouvrier qualifié, lésiner sur le 
salaire du manœuvre et du non-spécialisé. 
Elle vend comme elle l'entend, c'est-à-dire 
aux prix les plus bas pour conquérir sa 
place sur les marchés ou la conserver : elle 
intensifiera donc au maximum le rendement, 
la productivité, fera la chasse aux « temps 
morts », placera au premier plan de ses 
objectifs et de son organisation le souci 
de la fameuse rentabilité chère à Khroucht­
chev. Elle répartit ses bénéfices comme elle 
l'entend, et il y a tout lieu de parier que, 
là aussi, elle respectera la hiérarchie de la 
qualification salariale, ne saurait-ce que pour 
s'assurer le dévouement de catégories so­
lidaires des intérêts d'entreprise et stimuler 
le zèle de la chiourme d'atelier. Mais quand 
bien même elle procéderait au partage des 
bénéfices sur un mode égalitaire, cela ne 
changerait rien au caractère d'oppression du 
travail salarié, cela n'amoindrirait nullement 
le despotisme de fabrique, cela n'appor· 
terait aucun remède à la fièvre productiviste 
qui est inséparable de la production 
moderne. Bien au contraire cette oppression 
n'en serait que plus lourde car elle repo­
serait sur le mobile de l'intérêt immédiat 
du salarié en conférant à la parcelle du 
profit qui lui est res ti tuée une plus grande 
valeur stimulative. Plus la participation au 
bénéfice apparaît comme équitable plus le 
travailleur est désarmé devant cette course 
au rendement qui est la condition même 
de la survie de l'entreprise dans l'économie 
de marché. Et en soulignant ces points 
nous négligeons encore, et délibérément, les 
autres aspects négatifs et anarchiques de 
la concurrence d'entreprise à entreprise. 

Tout cela, si Louzon, dans son enthou· 
siasme pro-titiste, l'a oublié, les capitalistes, 
eux, ne l'ignorent pas. Sans attendre les 
« innovations » du type yougoslave, ils ont 
introduit la participation aux bénéfices dans 
le salariat classique sous des formes diverses 
et variées qui vont du paternalisme tradi· 
tionnel « intéressant» le personnel au 
chiffre d'affaire dans les grands établis­
sements commerciaux, jusqu'au « capita~ 
lisme populaire» qui délivre aux ouvriers 
des grandes usines de l'Allemagne de l'Ouest 
des titres d'~ction émis par la soriété qui 
les dirige. Dans le capitalisme décadent 
tout l'arsenal des formes variées de rétri­
bution de la force de travail n'est mobili· 



OU SYNDICALISME RÉVOLUTIONNAIRE AU TITISME 

Un lecteur s'étonnait un jour de notre 
<: acharnement» à critiquer les syndicalistes­
révolutionnaires qu'il trouvait pourtant « si 
proches de nous ». Nos raisons sont bien 
simple : en dépit de sa phraséologie extré­
mi&te, le syndicalisme est une déviation 
du mouvement prolétarien. Sous l'angle qui 
nous intéresse, celui des conditions théori· 
ques et politiqùes de reconstruction du parti 
de classe, la tradition syndicaliste n'est pas 
moins nocive que toutes les expressions 
classiques de l'opportunisme. Dans les di­
verses fractions d'avant-garde qui se veulent 
marxistes et révolutionnaires, son influence, 
avouée ou inconsciente, est d'autant plus 
tenace qu'elle a toujours joui en France d'un 
prestige nullement usurpé. 

Si nous lui donnons acte de son glorieux 
passé, si nous réservons notre haine et 
notre mépris pour les renégats qui usurpent 
le nom de « communistes », nous devons 
cependant dénoncer sans indulgence les sé­
quelles d'une idéologie qui, en eontre·partic 
d'une brillante activité de lutte, n'en a pas 
rnoins constitué, par sa confusion et son 
idéalisme politique, un continuel obstacle à 
la transformation du mouvement ouvrier 
français en véritable mouvement prolétarien. 

Il serait difficile d'ailleurs, devant l'évo· 
lution ahurissante des derniers représen· 
tants du syndicalisme révolutionnaire, de 
ré&ister à la tentation de les fustiger quel· 
que peu, d'autant plus qu'ils semblent en 
offrir eux-mêmes, de gaieté de cœur, des 
occasionti réitérées. Aussi nous en pren­
drons-nous, encore une fois, à leur organe 
le plus conséquent, « La Révolution Pralé· 
tarienne » et, particulièrement, aux « Notes 
d'économie et de politique» n• 4 75 de 
septembre dernier, où Louzon traite de cette 
question, en vérité très intéressante, de 
l'« accumulation en société collectiviste». 

••• 
Comment accumuler du capital en société 

collectiviste ? C'est cette interrogation san· 
grenue, ce problème aberrant, qui cons· 
t1tuent la préoccupation essentielle de 
Louzon, et qu'il traite avec le plus grand 
sérieux du monde, démontrant, sinon le 
bien·fondé de ses soucis théoriques, du 
rn oins 1 es méfaits de l'évolution 
irrésistible qui contraint toutes les 
écoles politiques, même les plus dignes, 
qui sont <t passées à côté» de l'interpréta· 
tion exacte des problèmes et fondements de 
la révblution prolétarienne, à payer leur 
tribut idéologique à la farce immonde 

du c: socialisme:. à la Tito et à la Khrou­
chtchev. 

L'accumulation, nous explique Louzon, 
s'accomplit automatiquement en régime ca· 
pitaliste où, dit-il, «plus l'entreprise que 
possède un capitaliste sera importante, plus 
elle aura d'ouvriers, et plus elle fournira de 
plus-value, donc de bénéfices à son proprié­
taire. Par conséquent, celui-ci a intérêt à 
réinvestir dans son affaire le plus possibl•· 
de ses profits, puisqu'ainsi il deviendra de 
plus en plus riche. '» 

c: Mais dans une société socialiste, écrit 
plus loin Louzon, une société ou une entre· 
prise n'est plus la propriété d'un homme 
qui l11 dirige comme il lui plaît, mais où 
elle est gérée par l'ensemble des ouvriers 
qui y travaillent, il n'en est plus de même. 
Ceux-ci n'ont pas intérêt à ce que leur 
entreprise s'accroisse. Que leur entreprise 
devienne plus importante, qu'elle occupe 
davantage d'ouvriers, et, certes, alors les 
bénéfices seront plus élevés, mais comme 
ces bénéfices seront à répartir entre un 
plus grand nombre de travailleurs, le béné· 
fiee de chacun, toutes choses égales d'ail­
leurs n'en sera pas augmenté.:. 

••• 
Ce phénomène, dit Louzon, se manifeste 

déjà dans les coopératives de production 
existant au sein du capitalisme et ajoute· 
t-il, c: dans cette «société généralisée:. qu'est 
une société socialiste selon l'expression de 
Marx, il n'y a pas de raison qu'il en soit 
autrement. > Ainsi dans le collectivisme 
selon Louzon, il est bien clair que béné­
fices, profit et capital subsisteront. Et son 
« syndicalisme » frôle ici dangereusement 
la doctrine de Khrouchtchev qui n'a jamais 
affirmé autre chose. Mais lorsque Louzon 
précise qu'en dehors de l'Espaf~ne révolu­
tionnaire de 36, la Yougoslavie est le seul 
pays à réaliser une « gestion collective» 
de l'économie, c'est le syndicaliste qui réap· 
parait. Pourquoi en effet cette préférence 
pour Tito au détriment de Khrouchtchev ? 
Tout simplement parce qu'en Y OU!loslavie, 
si nous l'en croyons, les liens entre l'Etat 
et les entreprises sont lâches, le conseil 
d'entreprise, représentant des travailleurs, 
jouissant d'une très large autonomie qui ne 
peut que séduire le fédéraliste qui som· 
meille chez tout syndicaliste formé aux tra­
ditions d'antan. Mais par contre, rien ne 
saurait davantage le hérisser que le système 
existant en Russie où l'Etat est encore -
quoique de moins en moins - l'instrument 
d'un certain centralisme économique. 
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« liberté » et de « justice » dont la lutte précédente avait pourtant démasqué 
le contenu d'esclavage et d'oppression. 

Pour toute la période qui s'étend de 1830 à 1871, cette règle ne trouve pas 
d'exception, comme il est compréhensible puisqu'il a fallu un demi-siècle à 
la bourgeoisie française pour conquérir sa forme propre de gouvernement, et 
qu'elle ne l'a conquise qu'avec l'aide du prolétariat, toujours sollicité, toujours 
massacré dès le premier avantage militaire acquis sur la monarchie. Mais com­
ment expliquer que lorsque tout mobile historique d'alliance entre prolétariat 
et bourgeoisie eût disparu avec la stabilisation définitive de la démocratie 
capitaliste, le parti prolétarien solidement constitué quelques années après la 
Commune et, cette fois, solidement campé sur la base du marxisme, ait à 
nouveau, par la suite, succombé au préjugé démocratique et, ce coup-ci, sanR 
lutte et sans répression ? C'est ici qu'un examen plus serré de la société fran­
çaise et de son historique contemporaine apparaît nécessaire. 

La faiblesse théorique qui devait conduire le Parti Ouvrier français à 
la collaboration de classe de la première guerre mondiale ne relève sans 
doute pas de raisons exclusivement nationales puisque la même déchéance 
attendait presque toutes les sections de l'Internationale Socialiste. Une défaite 
historique du prolétariat modeme n'est jamais un phénomène purement natio­
nal, mais il n'en est pas moins vrai que les signes avant-coureurs de la faillite 
de la Seconde Internationale se sont manifestés d'abord en France, que la 
trahison bellico-patriotarde s'y est affirmée d'une façon plus totale que dans 
les autres pays, et que, quand en 1939-45 le mouvement communiste succomba 
à son tour à la deuxième union sacrée, ce fut encore en France qu'elle com­
mença, ce fut encore le parti « communiste » français qui en do11na le ton, 
battant tous les records de l'abjection chauvine. 

Quand les principes internationalistes ne sont pas plus solidement ancrés 
dans la classe ouvrière d'un pays, quand la déroute idéologique y reprend 
toujours les mêmes thèmes et s'y habille des mêmes formules aussi surannées 
qu'odieuses, une explication historique devient nécessaire. Dans le cas de la 
France elle devra montrer pourquoi et comment la révolution bourgeoise a 
dû pour abattre le féodalisme, faire appel à une classe destinée à devenir 
son pire adversaire : le prolétariat. A la suite de cette coalition éphémère 
entre bourgeoisie et prolétariat embryonnaire, l'antagonisme éclata à plusieurs 
reprises. Explosion nécessaire, eu égard au « niveau historique » général de 
développement de la société modeme, précieuse en ce qui concerne la formu­
lation définitive du programme historique du prolétariat international, mais 
trop précoce pour ce qui regardait l'état qualitatif et quantitatif des forces 
de la classe ouvrière française et qui, chaque fois, devait donc se conclure par 
une défaite totale de cette dernière. 

Formé dans une société au passé rempli de luttes politiques, le prolétariat 
français s'est donc épuisé dans des révoltes sanglantes en vue d'abolir le capi­
talisme avant que le développement de ce capitalisme lui en ait fourni la force. 
S'il a ainsi écrit les premières pages glorieuses du mouvement qui devait 
conduire à la victoire prolétarienne de l'Octobre russe, s'il a tracé avec son 
sang les lignes immuables du programme révolutionnaire de sa classe, il y a 
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perdu uue énergie historique qu'il ne devait plus jamais reconquérir, même 
quand l'industrialisation capitaliste fut venue grossir ses rangs de centaines 
de milliers d'hommes, et qu'il eut assimilé les principes fondamentaux du 
socialisme moderne. 

Deux grandes révolutions bourgeoises. 

Une classe ouvrière donnant l'exemple de la lutte révolutionnaire la plus 
radicale avant même d'être arrivée à son plein épanouissement dans le cadre 
national ; uu prolétariat livrant le premier assaut historique au capitalisme 
dans un pays où le capitalisme n'avait pas encore atteint son maximum d'ex­
pansion ; telles sont les contradictions qui expliquent toute l'évolution ulté­
rieure du mouvement ouvrier français (et en particulier ses caractères origi­
naux sur le plan syndical) et qui se comprennent mieux à la lumière d'une 
comparaison entre les révolutions bourgeoises française et anglaise. 

En Angleterre, la bourgeoisie fit sa révolution avec ses seules forces de 
classe. Elle sut combiner toutes les méthodes d'accumulation primitive, expro­
prier brutalement la paysannerie, s'incorporer la nouvelle noblesse, réformer 
la religion et spolier l'Eglise. C'est pourquoi quand le prolétariat se manifesta, 
ce fut immédiatement comme classe opprimée et opposée à l'Etat bourgeois, et 
non pas comme allié de la bourgeoisie révolutionnaire ainsi qu'en France. 

En France, où la bourgeoisie manufacturière n'était que faiblement déve­
loppée, où, longtemps abritée à l'ombre protectrice de la monarchie, elle s'était 
montrée impuissante contre les corporations et complice de la propriété fon­
cière, la révolution bourgeoise fut essentiellement l'œuvre de la petite bour­
geoisie appuyée par le prolétariat naissant ; pour c l'exporter » à travers 
l'Europe, le premier Bonaparte sollicita en outre la paysannerie. C'est pourquoi 
jusqu'à son achèvement tardif et laborieux, on assista à des périodes plus ou 
moins longues de coalition entre petite-bourgeoisie et prolétariat, qui laissèrent 
uue durable empreinte jacobine sur les partis et groupements ouvriers, et qui 
s'expliquent finalement par le fait que la révolution française fut relativement 
tardive. 

En Angleterre la classe ouvnere n'intervint pas avant le plein développe­
ment des formes capital~stes ; en France elle fut un artisan de la lutte politique 
qui assura leur triomphe. En Angleterre le capital modela d'emblée la struc­
ture sociale à l'image de ses intérêts (l) ; en France la bourgeoisie eut besoin 
de tout un siècle pour diriger son propre Etat et, avant d'y parv€nir, elle 
dut subir l'intervention, sur la scène politique, de toutes les classes de la 

(1) Alors qu'en France, encore en 1896, la majorité de la population (70 %) est rurale 
let en grande partie liée à la parcelle) el que les 9/10 de l'industrie sont constitués par de 
toutes petites entreprises de 3 à 4 ouvriers, en Angleterre, dès 1834, date de la venue au 
pouvoir de la bourgeoisie, la nouvelle « loi sur les pauvres» supprime l'assistance paroissiale 
aux indigents valides, exproprie des masses de travailleurs à domicile et de paysans et 
provoque un afflux extraordinaire de main-d'œuvre dans la grande industrie. 
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pays capitalistes comme l'Allemagne, le Ja­
pon, l'Italie ou la France, tant que, comme 
l'on dit couramment, Staline fut vivant, le 
but de la bourgeoisie russe fut de créer 
et de renforcer les prémices de sa propre 
survie dans n'importe quelles circonstances, 
sans lésiner sur le prix, sans marchander, 
autrement dit, sur les sacrifices exigés des 
travailleurs vivants, dont le prix de revient 
est négligeable el qu'on utilise même parfois 
gratuitement (La Pravda elle-même, avec 
l'hypocrisie humanitaire des bourgeois par­
venus et honorables, ne nous parle-t-elle 
pas aujourd'hui des fameux « camps de tra­
vail » staliniens ? L Mais lorsque tout cela 
fut bien assuré, la bourgeoisie eut la certi­
tude d'être une classe bien vivante et en 
pleine action; le mécanisme de l'économie 
capitaliste prit son élan et ses lois impo­
sèrent ouvertement leur dictature. 

... et tes économistes entonnent ses t01anges 

1962 marque une nouvelle étape impor­
tante dans l'histoire du capitalisme russe : 
l'exaltation du profit et de l'autonomie de 
l'entreprise. Après le V' plan quinquennal, 
abandonné en cours de route, on assista à 
une floraison printanière de plans divers -
de 7 ans, de 15 ans, de 10 ans, de 20 ans 

qui ne faisaient qu'annoncer l'abandon 
de la planification et de la centralisation -
au reste capitalistes - de la période pré­
cédente. Or voici que le nouvel astre du 
firmament de la théorie économique russe, 
le professeur Liebermann, annonce un 
« nouveau plan» pour « stimuler plus effi­
cacement toute l'activité économique» : « les 
entreprises doivent être intéressées à uti­
liser les ressources productives non seule­
ment dans la phase d'exécution des plans, 
mais également dans la phase d'élabora­
tion ». L'idée centrale de Liehermann con­
siste « à faire parvenir les plans à l'entre­
prise seulement pour le volume global et 
l'assortiment de la produ~tion et pour les 
livraisons... L'entreprise, sur la base du 
plan global, devra elle-même élaborer un 
plan définitif dans les plus petits détails, 
entre autres également pour la productivité 
du travail, les règlements intérieurs, les sa­
laires, le coût de la production, l'accumu­
lation, les investissements et l'introduction 
de moyens techniques plus modernes:.. 

Répondant à certaines objections, Licher­
mann a ajouté par ailleurs : «Quelques 
économistes dfirment que l'on ne doit pas 
donner trop de relief au concept de « pro­
fit», parce qu'il s'agit d'un élément capi­
taliste. Mais cela n'est pas vrai. Nos profits 
n'ont rien de commun avec les profits capi· 

talistes. Ils servent avec succès la cause de 
l'édification du communisme.» 

L'Etat passe les commandes et devient le 
« client» par excellence des entreprises pro­
ductives. Celles-ci prennent les commandes 
à un certain prix et, pour le reste, c'est-à­
dire pour fixer le coût de production, l'em­
ploi et la rétribution des techniciens et des 
ouvriers, elles se débrouillent. Le directeur 
de l'entreprise de mécanique Ncvskii à 
Léningrad, V. Andreev, dit de son côté : 
« Moi, directeur d'usine, puis-je, par exem­
ple, consulter un seul économiste pour 
améliorer l'analyse économique ou la pla­
nification ? Puis-je employer un ingénieur 
spécialiste de mécanisation, pour essayer 
d'économiser l'emploi de cinq ouvriers ? A 
toutes ces questions, comme à des dizaines 
d'autres semblables, la réponse est la même : 
je ne peux pas ! Tout cela est décidé d'en 
haut. » Mais à partir de maintenant, tout cela 
va changer : les directeurs pourront embau­
cher et licencier, établir chacun pour son 
compte et en tenant compte de la « réalité 
concrète de l'entreprise», le niveau des sa­
laires et la longueur de la journée de tra­
vail. Ils deviendront, en somme, dans la 
plus entière liberté, les patrons vrais et 
propres de l'entreprise. Mais c'est exacte­
ment ainsi que cela se passe dans les entre­
prises de l'Occident capitaliste qui, comme 
les entreprises russes, établissent des bilans 
prévisionnels - des plans d'entreprise -
pour tenter de prévoir leurs frais et leurs 
rentrées dans les différentes rubriques. Donc 
en Russie, si nous comprenons bien, chaque 
entreprise aura son « plan :., mais ce sera 
un « plan» qui ne tiendra pas compte des 
« plans» des autres. En fait, comme le sou­
tient Liehermann, il ne suffit plus de pro­
duire, il faut produire avec une marge de 
profit. Ce n'est qu'à cette condition qu'une 
entreprise pourra survivre ; sinon elle subira 
le sort de cette entreprise qui, selon I'Econo­
mieskaia Pravda, ne payait plus de salaires 
depuis deux mois, à laquelle les banques 
refusaient des avances et qui dut fermer ses 
portes. En hon français et suivant le droit 
bourgeois cela s'appelle : faire faillite ! 

Produire pour le profit ! Mais dans l'en­
treprise on produit du profit sur la peau des 
prolétaires ! Là-dessus Khrouchtchev an­
nonce la réforme du parti lui-même : un 
« nouveau» parti sur des bases corporatives, 
articulé en deux secteurs, industriel et agri­
role ! Il faut que toul saute en l'air pour 
laisser place nette au culte de la réalité 
capitaliste, au culte de l'usine, au culte de 
l'entreprise dans laquelle on tente d'étouffer 
la révolution. 
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ci, des plus maigres) donne les résultats 
industriels pour les neuf premiers mois de 
l'année en cours. On y apprend que la pro· 
ductivité du travail s'est accrue de 6% et 
que les profits des entreprises ont atteint 
le taux de 18 o/o. S'il s'agissait du profit net, 
le taux de 18 o/o serait énorme vis-à-vis de 
ceux des pays capitalistes de l'Occident où 
le taux moyen du profit oscille autour du 
taux moyen d'intérêt, soit 5 à 8%. Un taux 
de profit élevé révèle une économie dans 
laquelle le volume de la production est 
relativement faible par rapport aux forces 
productives. Ce n'est là qu'une autre ma· 
nière de présenter la loi de baisse du taux 
de profit, pour laquelle une baisse tendan· 
tielle du taux de profit accompagne la 
croissance du volume des profits. Plus l'éco· 
nomie est développée, plus le volume du 
profit est grand mais plus son taux est bas, 
contrairement à ce que soutenait Staline -
contre Marx ! Le taux russe de 18% ferait 
pâlir d'envie n'importe quelle entreprise 
occidentale. 

C'est précisément ce haut profit, ou plus 
exactement l'existence même du profit corn· 
me catégorie du mode de production russe 
qui a poussé les gouvernants et les diri· 
geants soviétiques, si sensibles, comme on 
sait, aux « réalités concrètes,., à affronter 
récemment la « nouvelle réalité soviétique », 
une réalité fondée sur le capital et qui se 
meut sous l'impulsion exclusive du profit. 

On a vu dans l'article ci-dessus quelles 
décisions la « réalité nouvelle:. a dicté à 
la dernière session du comité central. Mais 
il y a des mois qne la Pravcla a ouvert ses 
colonnes et que la radio d'Etat prête ses 
antennes à des économistes, à des direc· 
leurs d'entreprise ou à des dirigeants du 
parti qui, tous, aboutissent à la même 
conclusion : il est temps de lâcher la bride 
à l'Entreprise, maintenant que le mécanisme 
capitaliste domine incontestablement l'éco­
nomie tout entière. Dans toutes ces décla· 
rations officielles nous lisons la confirma· 
tion des thèses que notre courant à affir· 
mées depuis des dizaines d'années, avant 
même que les « réalités» économiques ne 
deviennent évidentes, prouvant par là la 
puissance de la dialectique marxiste. La 
Russie a fait une marche d'écrevisse depuis 
l'Octobre rouge jusqu'à un nouveau Février 
blanc : voilà notre thèse. Mais aujourd'hui 
ce sont les professeurs d'économie soviéti· 
ques qui disent la même chose - dans leur 
langage puant de valets du capital, il est 
vrai! 

Rappelons brièvement quelques étapes, 
nous r~servant de reve'!ir plus complète· 
ment sur l'argument dans un prochain nu· 

méro. En janvier 1960 fut lancée la « Non· 
velle méthodologie du calcul économique», 
qui complétait la « Méthodologie transi· 
toire » de 1956. Le but de la nouvelle mé­
thode était de permettre un véritable cal­
cul économique aux entreprises russes. 
Mais, pour effectuer ce juste calcul, il fal· 
lait rechercher dans l'économie les éléments 
à mesurer et les unités de mesure. Ce n'est 
pas· que les éléments à mesurer n'existaient 
pas auparavant ; ils n'avaient pas attendu 
la nouvelle méthode, ni Khrouchtchev, ni 
même Staline - tout comme la « nouvelle» 
unité de mesure est passablement vieille. 
Mais les éléments et leur unité n'étaient 
pas appréciés à leur juste valeur par tous 
les opérateurs économiques. La nouvelle 
méthode devait donc dire en toutes lettres 
que, pour mesurer les résultats économi· 
ques, il fallait « courageusement » admettre 
que la production et l'économie en général 
devaient être considérées du point de vue 
de la valeur, être tout entières réduites en 
valeur, à un dénominateur commun permet· 
tant de comparer les denrées alimentaires 
à l'acier et les chaussures aux canons. La 
nouvelle méthode n'avait plus qu'à éta­
blir solennellement qu'« une détermination 
exacte des résultats économiques n'est pos· 
sible que sur la base du calcul de la va· 
leur». Toutefois, ce n'était encore là qu'un 
résultat « académique»: Passant à la prati· 
que, la nouvelle méthodologie établissait 
que le calcul de la valeur devait être appli­
qué par chaque entreprise pour établir si 
elle était rentable ou non. 

On donna donc la formule du rendement 
de l'entreprise : «différence entre le pro· 
duit annuel de l'entreprise en prix homo­
gènes et son coût de production:.. Finale· 
ment, voilà à quoi devait servir la valeur : 
à mesurer combien coûte la production 
d'une marchandise et combien elle doit 
être vendue pour réaliser une certaine 
marge de profit ! 

En 1961, sur la lancée de la nouvelle mé· 
thodologie, apparut une « nouvelle méthode 
mathématique d'organisation et de planifi· 
cation de la production », due au professeur 
L.V. Kantorovich. La «méthode mathéma· 
tique :. donnait une série d'équations dont 
la signification était aussi simple que 
claire : produire plus, en dépensant le moins 
possible de capital et en gagnant le plus 
possible. 

Tant que l'économie russe parcourut sa 
phase d'accumulation primitive, tant qu'elle 
dut construire son infrastructure économi· 
que pour la production du capital ou, après 

.la guerre destructrice, reconstruire ces struc­
tures sur le même rythme que de vulgaires 
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société : bourgeois et propriétaires fonciers en 1830, prolétaires en 1848, 
paysans ralliés aux aigles fanés du second Bonaparte en 1851, prolétaires encore 
dans la glorieuse Commune de 1871. Mais pendant toute cette période la 
petite-bourgeoisie fut toujours présente. Rarement héroïque mais toujours 
bruyante ; éloquente mais lâche, oscillant sans cesse entre le capital et le prolé­
tariat, elle conquit à sa façon sa participation au pouvoir en investissant 
progressivement les assises du capitalisme, en se casant au Parlement, en s'infil­
trant dans l'administration, pour finalement, lorsque la forme républicaine 
de gouvernement fut établie sans retour, se hisser jusqu'au timon de l'Etat, 
qu'elle tint en main pendant plus de cinquante ans au service du capital. 

Ce rôle considérable de la petite-bourgeoisie dans l'histoire du capitalisme 
français doit être expliqué, car c'est lui qui a fait le plus puissamment obstacle 
au triomphe du marxisme en France et déterminé la maladie endémique des 
organisations politiques et syndicales du prolétariat français. On connaît déjà 
ses origines, mais la durée de son influence pernicieuse ne peut s'expliquer 
uniquement par le passé révolutionnaire. Si on comprend que celui-ci ait 
facilité l'influence de la petite-bourgeoisie sur la classe ouvrière, on ne com­
prend pas que cette influence n'ait cessé de s'accroître pendant plus de cinquante 
ans, au sein de la société bourgeoise tout entière, des partis, de l'adminis­
tration, de l'Etat. A cela il doit y avoir des raisons économiques. 

Ces raisons résident dans les formes parasitaires du capitalisme français. 
Par suite des vicissitudes internationales et de l'inégal développement des. 
ressources énergétiques du pays, le capital financier se développa bien plus vite 
en France que le capital industriel. Cela a eu en politique deux conséquences 
qui ont longtemps masqué aux contemporains la signification véritable des 
luttes qu'ils menaient. A cause de la faiblesse relative du capital industriel, 
la bourgeoisie française parvint très tard à une unité de classe (2). 

(2) «Sous les Bourbons c'était la grande propriété foncière qui avait régné, avec ses 
prêtres et ses laquais. Sous les Orléans c'étaient la haute finance, la grande industrie, le 
grand commerce, c'est-à-dire le capital avec sa suite d'avocats, de professeurs et de beaux 
parleurs. La royauté légitime n'était que l'expression de la domination héréditaire des 
seigneurs terriens, de même que la monarchie de Juillet n'était que l'expression politique 
de la domination usurpée des parvenus bourgeois. Ce qui, par conséquent divisait entre 
elles les fractions, ce n'était pas de prétendus principes, c'étaient leurs conditions matérielles 
d'existence, deux espèces différentes de propriété, le vieil antagonisme entre la ville et la 
campagne, la rivalité entre le capital et la propriété foncière. » « ..• Nous parlons de deux 
intérêts de la bourgeoisie, car la grande propriété foncière, malgré sa coquetterie féodale 
et son orgueil de race, s'était complètement embourgeoisée par· suite du développement 
de la société moderne.» (K. Marx ; Le dix-huit brurrwire de Louis-Napoléon Bonaparte). 
Dans toute la littérature marxiste il n'est peut-être pas de description plus mordante, plus 
féroce, plus exacte des grands mouvements de transformation de la jeune société capitaliste. 
Marx y a décrit l'anatomie de la société française avec un luxe de détails qui n'ont pas 
seulement le mérite de l'exactitude mais qui ont valeur générale d'anticipation sur tous 
les événements qui devaient se dérouler jusqu'à la fin du siècle. En expliquant en 1852, 
comment les deux fractions royalistes de la bourgeoisie française sentaient tout à la fois 
que la seule forme possible de leur domination était la république et que cette république 
porterait la lutte de classe à son degré maximum, Marx dénonçait, vingt-cinq ans à l'avance, 
la hourde monumentale des opportunistes socialistes qui tremblaient à tout instant devant 
le fantôme de la restauration monarchique. 
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Longtemps partagée entre deux et même trois fractions royalistes, elle 
finit par adopter la république uniquement par peur du prolétariat, sans 
pouvoir cependant conjurer le spectre de la république sociale incarnée dans 
la brève Commune de 1871. Même après l'écrasement .de celle-ci, elle continua 
à bouder la forme républicaine dont la nécessité et l'efficacité faisaient cepen­
dant de moins en moins de doute. La petite-bourgeoisie, au contraire, s'en 
montra très vite partisan résolu parce qu'elle en attendait une importance 
politique que la monarchie lui avait presque toujours refusée, et que par 
« démocratie ~ elle entendait précisément sa propre importance. Cela ne 
l'empêcha pas de tirer parti de son républicanisme comme d'une position 
anti-hourgeoise auprès du prolétariat, lui insufflant sa propre crainte d'une 
réaction « monarchique ~ qui menaçait hien davantage ses intérêts à elle que 
ceux des ouvriers. 

Dans ces querelles de surface de la bourgeoisie, il ne pouvait s'agir 
pourtant d'un retour à des formes pré-capitalistes et les bagarres... parlemen­
taires entre républicains et réactionnaires ne servaient qu'à masquer un phéno­
mène plus profond : la promotion de la petite bourgeoisie comme instrument 
du capital financier. Dans cette fonction, la petite bourgeoisie était irrempla­
çable. Il fallait créer les conditions les plus favorables à l'accumulation du 
capital, c'est-à-dire entretenir la confiance des petits épargnants, garantir aux 
« bas-de-laine :. de la campagne la paix sociale contre les « partageux », neutra­
liser le prolétariat en utilisant l'argument irrésistible de la « menace de la 
réaction » et de la nécessité de c l'unité autour de la République ~, besognes 
dans lesquelles les jacobins en pantoufles et les héritiers dégénérés de la 
grande c Montagne » de 1793 excellaient. Parvenus à la direction de l'Etat, ils 
surent d'ailleurs joindre à ces talents la corruption des cadres syndicaux, la 
provocation à l'égard des ouvriers et l'utilisation désinvolte de l'armée contre 
les grévistes de la ville et des champs. 

Indispensable donc pour drainer l'épargne dans les coffres du grand 
capital et pour créer le climat politique propice aux placements lucratifs et 
aux spéculations, la petite bourgeoisie ne l'était pas moins pour décourager les 
luttes ouvrières et détourner le prolétariat de ses objectifs de classe. Ceci 
explique déjà en grande partie pourquoi le mouvement ouvrier, pris dans le 
grand jeu de la c défense républicaine » a pu se laisser surprendre, contaminer 
et pourrir par les divers émissaires de la petite bourgeoisie. 

Deux formes de corruption du prolétariat. 

Il est un autre facteur d'importance historique qui consolida cette influence 
et lui permit de se perpétuer jusqu'à nos jours : c'est l'impérialisme et la 
conquête des colonies. On ne souligne pas assez, en général, que 1880, date 
de la constitution des organisations ouvrières de masse, fut aussi celle où le 
capital financier suffisamment concentré entreprit sa campagne d'expansion 
mondiale en commençant, à la pointe des baïonnettes, le pillage systématique 
de l'Asie et de l'Afrique. En même temps qu'il augmentait la puissance du 
capital financier, le produit de ses rapines assurait à la petite-bourgeoisie, 
qu~elle fût rentière, administrative ou parlementaire, une part appréciable 
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Or voici que l'histoire nous apporte la 
preuve de leur convergence avec les posi· 
lions russes actuelles, avec l'expression de 

, la structure sociale russe, complètement et 
définitivement intégrée au capitalisme mon­
dial. Cette preuve, c'est Khrouchtchev lui­
même qui nou& la donne avec sa toute­
dernière réforme : le Parti organisé par 
catégories professionnelles ! 

Le stalinisme avait déjà vidé le parti 
bolchevik de son programme marxiste révo­
lutionnaire en détachant ses tâches éco­
nomiques immédiates en Russie de la pers­
pective politique d'attaque mondiale de la 
classe ouvrière ·contre l'ordre bourgeois. 
Ainsi le stalinisme avait-il fait le lit du 
capitalisme dans la « mère-patrie » russe. 
Le khrouchtchevisme, après avoir sanc· 
tionné officiellement la réapparition sur la 
scène sociale de toutes les catégories pro· 
pres à l'économie capitaliste, dépouille le 
Parti, jusque dans la forme même, de tous 
ses traits distinctifs. Le parti n'est plus l'or­
gane qui exprime les intérêts généraux, non 
pas seulement d'une classe, mais de l'hu· 
manité entière et de son avenir : Khroucht· 
chev le rabaisse an rang d'un organe corpo· 
rati/. Ce parti divisé en compartiments 
étanches, on n'y adhère pas en vue dn 
heurt international entre bourgeoisie et pro­
létariat, mais en fonction de la place que 
l'on occupe individuellement dans les struc­
tures professionnelles typiques du capita· 
lisme, industrie et agriculture, ville ou cam­
pagne dont la séparation et le conflit sont 
l'expression la plus aiguë de l'infâme déshu­
manisation bourgeoise. Un tel parti n'est 
plus l'organe qui préfigure la société sans 
classes, il exprime et renforce, au contraire, 
les contradictions inhérentes à la société 
divisée en classes. Le stalinisme avait déjà 
brisé l'avant-garde ouvrière en la séparant 
en deux tronçons qui se tournaient le dos : 
celui qui « construisait le socialisme dans 
un seul pays » et celui qui ne construisait 
rien du tout, et surtout pas l'organisation 
révolutionnaire armée correspondant à un 
programme de subversion sociale. Ce résidu 
«constructeur» de l'avant-garde - devenue 
l'arriére·garde opportuniste - le khroucht­
chevisme le divise à nouveau en deux bran· 
ches, l'une industrielle et l'autre agricole. 
Ses membres, les voici séparés en « hom· 
mes des villes » et en « hommes des 
champs», occupés chacun à construire leur 
propre ... socialisme, leur propre capitalisme 
en réalité ! 

La démocratie, qu'elle soit classique ou 
populaire, finit toujours ainsi. Elle part de 
l'exaltation de l'« homme», de l'« indivi· 
du», de la « liberté» et finit nécessaire-

ment par emprisonner les « individus auto· 
nomes » dans les alvéoles économiques et 
professionnelles où le mécanisme producteur 
de profit les a déjà enfermés. L'abandon du 
Parti et de l'Etat comme bases de la prise 
et de l'exercice du pouvoir en vue de dé· 
truire jusqu'au dernier vestige de capita· 
lisme (et donc de division en classes l dans 
le monde, aboutit toujours au même point. 
La gestion ouvrière des entreprises, le syn· 
dicalisme, l'autonomie des « producteurs» 
ne sont que les affluents de ce grand fleuve : 
le corporatisme fasciste. C'est là tout le 
sens de ces trente-cinq dernières années : les 
liquidateurs de Benito et d'Adolf gèrent 
pieusement l'héritage du fascisme et du na· 
zisme. Le Duce et le Führer voulaient l'en· 
cadrement professionnel et corporatif de 
leurs « peuples » pour que le régime de la 
propriété et du capital, de la marchandise 
et du profit fonctionne à pleine vapeur ; 
leurs héritiers démocrates, de part et d'au­
tre du rideau de fer, veulent la même chose 
et dans le même but. Le malheur est que 
jusqu'à présent, non seulement ils ont réussi, 
mais ils sont parvenus à faire croire que 
c'était là la «voie qui conduit au socia­
lisme~-

L'entreprise fabrique du profit Capitaliste ..• 

Comme les nuages annoncent la pluie, de 
même, depuis le XX' Congrès - le Congrès 
du « Grand Tournant» -, les réunions du 
comité central, les congrès ou les J;essions 
du Soviet Suprême annoncent un déluge 
de mesures, de réformes, de changements, 
de rectifications qui, balayant les formes 
sociales équivoques du passé, mettent à nu 
le contenu réel des rapports sociaux sovié· 
tiques. 

Ahurir, stupéfier, voilà le slogan du capi· 
talisme moderne. La Russie, dernier né des 
pays capitalistes, a merveilleusement assi· 
milé son cours accéléré de publicité. De 
congrès en congrès, à l'occasion de chaque 
réunion de ses appareils d'Etat, elle a lancé 
de sensationnelles nouvelles pour démontrer 
aux masses écrasées par des nécessités vila· 
les que l'heure de vérité approchait. Et 
voici que l'heure de vérité a sonné : les 
« méthodes~ du capitalisme occidental -
nous apprend-on enfin - sont parfaitement 
utilisables pour la « construction» du « corn· 
monisme :.. Est-ce là le langage des tragé· 
diens de l'Apocalypse moderne du Capital, 
ou bien celui des pitres et des bouffons de 
la contre-révolution pour l'instant triom· 
phanie? 

Un bref communiqué de l'Office central 
de statistiques de l'U.R.S.S. (les renseigne­
ments économiques russes sont, ces temps· 



ment peut-on donc encore s'étonner que ré­
apparaissent et se fortifient les catégories 
typiques de l'économie capitaliste, la mar­
chandise, l'échange, l'argent, le profit et tout 
le reste ? Pour Marx, le socialisme n'est pas 
- et il ne peut être - une mosaïque de 
champs d'action autonomes où agissent di· 
verses organisations économiques. Le socia­
lisme est « transformation de la production 
de marchandises en production socialiste, en 
production effectuée par la société et pour 
la société ». En brisant les anneaux insépara· 
bles de cette construction grandiose, on ne 
peut aboutir qu'à une société non socia­
liste, à une société mercantile, basée sur 
l'échange, à une société capitaliste. C'est ce 
que l'histoire russe confirme aujourd'hui, 
démontrant « inconsciemment:. le théorème 
de Marx. ... 

Mais ce n'est pas encore là le plus im· 
portant dans les réformes annoncées par 
Khrouchtchev. La décentralisation, l'auto· 
nomie des entreprises ne sont que l'épilo­
gue d'un processus que nous avons analysé 
longuement (le lecteur pourra se reporter 
à notre n" 7 consacré à la publication du 
Dialogue avec Staline, à notre brochure 
sur le XX' Congrès : Dialogue avec les 
Morts, à notre n• 18 pour ce qui concerne 
le XXII" Congrès, et à la série d'articles 
en cours de publication sous le titre de 
l'Economie soviétique de la révolution d'oc­
tobre à nos jours) et dont les différentes 
phases ne sont qu'autant d'étapes vers une 
confession pleine et définitive de la nature 
capitaliste de la société russe. Dans les nou­
velles réformes khrouchtcheviennes, quelque 
chose justifie notre rappel de l'« opposition 
ouvrière» de 1921. Bien sûr, nous ne met· 
tons pas dans le même sac l'« opposition 
ouvrière» et le Khrouchtchevisme, c'est-à­
dire, d'une part une tendance que nous 
avons toujours combattue et continuerons à 
combattre comme une variante de l'immé­
diatisme opportuniste au séin du mouve­
ment ouvrier, et, d'autre part, un Khroucht­
chev passé avec armes et bagages dans les 
rangs de la classe ennemie et incarnant les 
intérêts de celle-ci à la direction d'un Etat 
qui fut, autrefois, celui du prolétariat en 
armes. Mais le dernier tournant khroucht­
chevien confirme que toutes les déviations, 
même les plus naïvement « honnêtes:., fi. 
nissent, tôt ou tard, par se rejoindre. 

Dans la vibrante perspective léniniste, s'il 
était bien. reconnu que dans la Russie arrié· 
rée l'étape du développement économique 
mercalltile était inévitable, cette admission 
était indissolublement liée au maintien des 
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leviers du pouvoir entre les mains du parti 
de classe, à l'exercice par le parti de classe 
d'une dictature politique centralisée tendue 
vers la révolution mondiale à l'extérieur et 
dépassant, à l'intérieur, toute division pro­
fessionnelle par catégories productives, 
comme toute tendance des « secteurs pro­
ductifs» à l'autonomie réciproque. En 1957, 
toujours, nous écrivions : 

« Seul le parti possède dans son pro­
« gramme les caractéristiques d'une société 
« non capitaliste et non mercantile telles 
« qu'elles résultent d'une véritable étude 
« marxiste, d'une prévision critique et scien· 
« tifique libre de tout utopisme, et ceci 
«justement dans la mesure où il n'est pas 
« astreint à se calquer sur l'organisation que 
« le mode capitaliste impose à la classe pro· 
«. ductrice. Hésiter sur la nécessité de la 
« forme Parti et de la forme Etat conduit 
« à noyer dans la confusion l'antithèse des 
« formes communistes et des formes capita­
« listes dont le parti marxiste était bien 
« conscient, et à renier complètement les 
« buts programmatiques. Il suffit de penser 
« aux postulats du programme marxiste 
« (abolition de la division technique et so· 
« ciale du travail, ce qui veut dire suppres­
« sion des limites entre les différentes en· 
« !reprises de production, abolition du 
« contraste entre ville et campagne, synthèse 
«sociale de la science et de l'activité hu­
« maine pratique) pour comprendre que 
« toute esquisse « concrète» d'organisation 
«et d'action prolétariennes qui se propo­
« serait de refléter la structure actuelle du 
« monde économique se condamnerait du 
« même coup à ne pas sortir des carac­
« tères et des limites propres aux formes 
« capitalistes actuelles, et en même temps 
« qu'à ne pas comprendre, à être anti-révo­
« lutionnaires. Seuls le parti et l'Etat prolé­
« !ariens dans lesquels la société de demain 
« se cristallise avant même d'avoir une exis­
« tence historique, et qui ne correspondent 
« à aucun matériel et à aucun modèle em­
« pruntés au monde bourgeois, offrent une 
« issue à ces schémas «concrets» d'or ga­
« nisation sociale, même si le prolétariat ne 
« les découvre qu'après une longue série 
« de luttes. Dans les organes que nous ap· 
« pelons « immédiats» et qui sont modelés 
« par la physiologie sociale actuelle, rien 
« d'autre ne peut virtuellement se cristalli­
« ser, si ce n'est la répétition et la sauve­
« garde de celle-ci. » 

Cela, nous le disions contre tous les 
« immédiatistes » qui repoussent la forme 
Parti (partisans de la gestion ouvrière, des 
communes anarchistes ou des conseils d'en­
treprise, syndicalistes, ouvriéristes, etc ... ). 

des profits, et en outre des alliés indéfectibles dans les couches supeneures 
du prolétariat, grâce à la corruption que des miettes de ces profits rendait 
possible. 

Si cette corruption d'éléments issus de la classe laborieuse eut, en fin 
de compte, les mêmes résultats que la corruption « à l'anglaise », elle n'en 
revêtit pas moins des formes différentes. En Angleterre, l'exploitation coloniale 
avait assuré à la bourgeoisie une paix sociale sans fissure. En France, elle ne 
put empêcher des luttes de classes provoquées par l'industrialisation plus 
récente et qui ne cessèrent pas tout au long de la Troisième République. Depuis 
longtemps déjà, depuis la faillite du Chartisme, le mouvement ouvrier anglais 
s'était orienté vers une politique réformiste. Sur le continent (et en particulier 
en France), le réformisme mit un demi-siècle encore à triompher, précisément 
en raison du retard de l'industrie européenne sur l'industrie anglaise. Délais· 
sant l'industrialisation du pays pour des spéculations à l'extérieur, le capi­
talisme français entretenait l'anachronisme social du pays, c'est-à-dire la pré­
dominance numérique de la paysannerie sur les classes urbaines, de la petite­
bourgeoisie sur le prolétariat industriel, des rentiers sur les entrepreneurs. 
En Angleterre, le prolétariat étouffait sous le poids de la prospérité capitaliste. 
En France, il ne parvenait pas à s'organiser en dépit de trois décennies de 
luttes épuisantes à cause du poids de l'archaïsme social. 

Les influences combinées de tous ces facteurs agirent de façon à rendre 
très difficile la formation d'un véritable grand parti prolétarien. La puis­
sance du capital financier entretenait des formes de parasitisme social qui 
constituaient, en même temps qu'une source permanente de corruption idéolo­
g!_gue des diverses couches ouvrières, un obstacle énorme à la formation d'un 
vaste prolétariat industriel. L'importance de la petite-bourgeoisie et son rôle 
politique étaient tels qu'ils eurent finalement raison des principes intransi­
geants du noyau marxiste du socialisme français. L'existence de mille petits 
métiers, la dispersion des ouvriers dans une multitude d'entreprises rendaient 
impossible la formation de vastes organisations syndicales et laissèrent, en 
fin de compte, la direction des syndicats existants aux tendances issues de 
l'Anarchisme. Face à ces tendances, enfin, le parti marxiste perdit très tôt 
la partie, renforçant les éléments sains du mouvement dans leurs préjugés anti­
politiques alors qu'il aurait dû les regrouper sur une véritable plate-forme 
de classe. 

C'est ainsi que, quand la grande crise de régime du capitalisme éclata avec 
la guerre impérialiste 1914-18, le prolétariat français fut le seul de tout le 
continent à ne pas disposer, au sein des vieilles organisations dégénérées, d'une 
fraction radicale capable de reprendre le flambeau révolutionnaire de la lutte 
prolétarienne qui figurait dans sa tradition et dont la flamme avait été ravivée 
par la révolution bolchevique. 

(A &uivre.) 
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L'ÉCONOMIE SOVIÉTIQUE de la Révolution d'Octobre à nos jours 
IV.- LE TRIOMPHE DU« SOCIALISME DANS UN SEUL PAYS» 

SOCIALISME ET POPULATION 

L'apologétique soviétique veut utiliser l'évolution de la population pour 
prouver l'existence du socialisme en Russie. Elle se base sur les données sui­
vantes : augmentation de la population - élévation du rythme d'accroisse· 
ment de la population - diminution radicale de la mortalité - natalité supé­
rieure à celle des autres pays - augmentation absolue et relative de la classe 
industrielle - augmentation de la population urbaine et diminution de la 
population rurale - diminution absolue et relative de la classe paysanne. Ces 
transformations seraient telles qu'on ne pourrait les comparer à rien de ce qui 
s'est passé dans un autre grand pays pendant n'importe quelle période de 
quarante ans. Nous entendons prouver que ces sauts miraculeux reproduisent 
ceux que de la révolution capitaliste a fait faire à tous les grands pays du 
monde. Nous comparerons donc les données russes aux données présentes et 
passées des pays que tous disent capitalistes. 

La courbe démographique ru.ue. 

1914 
1918 

1939 

1945 

Le territoire russe a varié de la manière suivante 

22, 3 millions de Km2
• 

21, 5 millions de Km2
• La baisse est due à la formation des Etats indé­

pendants de Finlande, Esthonie, Lettonie, Lithuanie et Pologne. 
21, 6 millions de K.m2 

: annexion de territoires polonais partagés avec 
l'Allemagne ; incorporation des Répub1iques baltiques, de la Bessa-
rabie et de la Bukovine du nord arrachées à la Roumanie, de l'Ukraine 
occidentale et d'une partie de la Carélie finlandaise. 
22, 4 millions de Km•, c'est-à-dire presque la même surface que l'em­
pire tsariste en dépit de l'invasion d'immenses territoires après l'écla-
tement de la guerre avec l'Allemagne. L'augmentation correspond aux 
annexions vers l'ouest aux dépens de J'Allemagne (Prusse orientale) 
et de la Pologne, et en Asie de Sakhaline et des îles Kouriles. D'autres 
avantages territoriaux ont été obtenu au détriment de la Turquie et 
en Asie centrale. · 

C'est en 1919 et en 1943 que le territoire a été le moins étendu, sans qu'il 
soit facile de donner les chiffres ; notons simplement que deux commissaires 
du Reich hitlérien administrèrent deux provinces (l'Ostland et l'Ukraine). 

Voyons maintenant les variations de la population. En 1913, l'empire tsa­
riste comptait 159 millions d'habitants, dont 120 en Russie d'Europe (1). En 

(1) La densité était donc, tout comme aujourd'hui, très variable ; de 7 habitants au km' 
pour l!ensemble du pays, elle passait de 21,6 hab./km" en Russie d'Europe à 2,3 hab/km' 
en Ruuie d'Asie. 

NOTES D'ACTUALITÉ - NOTES D'ACTUALITÉ - NOTES 

KHROUCHTCHEV LE CORPORATISTE 

Le premier numéro de cette revue, en 
1957, était consacré aux fondements du pro­
t;ramme communiste, complètement opposé 
aux revendications anarchistes d'autonomie 
locale ou régionale et à leurs sous-produits 
< modernes» : la r;estion ouvrière des entre­
prises (conseils d'usine) ou l'ouvriérisme 
syndicaliste. Reprenant la polémique que 
Lénine développa en 1921 contre ce qu'on 
appelait alors l'« opposition ouvrière » -;­
et selon laquelle « la tâche d'organiser la 
production nationale revient au Congrès 
des Producteurs de toute la Russie, réunis 
en syndicats de production, lesquels élisent 
un organe central qui dirige toute l' écono­
mie nationale de la république l> -, nous 
concluions en ces termes : 

< Laissez faire encore un peu Nikita 
<Khrouchtchev et vous verrez qu'avec ses 
« sovnarkhoses il adoptera cette vieille pro­
« position avec l'aggravante qu'il ne s'agira 
« pas de syndicats nationaux, mais seule­
< ment de syndicats régionaux de produc­
« tion. Au lieu de considérer la conquête 
«du contrôle de l'économie nationale comme 
<un simple tremplin vers celui de l'éco­
< nomie internationale, tous ces gens s'en­
< fern1ent dès qu'ils le peuvent dans des 
« limites régionales et locales afin de pour­
« suivre leur marche imbécile vers les au­
« tonomies; cela n'aura jamais d'autre résul­
~ lat que d'encourager des initiatives et des 
« entreprises de nature capitaliste. » 

Le marxisme « dogmatique », « talmu­
diste l> et « abstrait l> a l'étrange vertu de 
discerner et de prévoir plusieurs années à 
l'avance l'évolution des faits « concrets» ! 
Ouvrez le n• 893 (28-11/4-12-62) de France 
Nouvelle et vous y trouverez, point par 
point, à propos des réformes lancées par 
Khrouchtchev au cours de la dernière ses­
sion du comité central du P.C.U.S., la 
confirmation des conséquences que nous 
avions mises en évidence à partir du « tour­
nant :. du XX' Congrès. Après le passage 
d'une économie dirigée centralement à une 
économie décentralisée, nous voici arrivés 
au stade de l'autonomie des entreprises. 
Une telle évolution s'inscrit dans la logi­
que même de l'économie russe que nous 
n'hésitons pas à qualifier - et ce n'est pas 
d'aujourd'hui ! - de capitaliste. En fait, 
selon France Nouvelle, « ... la réforme des 

institutions de l'Etat porte sur quatre 
points : 1) C'est d'abord une redistribution 
des tâches en matière de planification. De 
nombreuses critiques avaient été adressées 
au « Gosplan» jur;é trop tâtillon et partant 
trop peu méthodique, compte tenu des be­
soins actuels de l'industrie. Un conseil de 
l'économie de l'U.R.S.S. lui est substitué 
pour l'exécution des plans annuels. Et le 
nom de Gosplan de l'U.R.S.S. passe désor­
mais à l'ex-Conseil économique de l'Etat, 
chargé de l'établissement des plans à long 
terme. (L'Unità - organe central du P.C. 
italien - dit plus nettement : « Le Gos­
plan et le Conseil Economique de l'Etat » 
seront transformés c: de centres planifica­
teurs en centres d'étude des perspectives 
économiques:. ... ) (N.d.R.) Concernant les 
pouvoirs du chef d'entreprise, le Comité 
Central estime qu'ils doivent être étendus, 
aussi bien à l'usine qu'au chantier, les ou­
vriers se trouvant, de leur côté, plus étroi­
tement associés à la gestion. Un projet de 
loi en ce sens sera soumis au Soviet Su­
prême. (L'Unità déjà citée parle « d'exten­
sion des droits des chefs d'entreprise» et de 
« plus grande liberté accordée aux entre­
prises:. - N.d.R.). Deux réformes essen­
tielles vont modifier la structure des Sov­
narkhoses. D'une part, leur nombre se trou­
vera notablement diminué (toujours le souci 
d'éviter l'éparpillement)... Mais, parallèle­
ment, une plus @lrande indépendance doit 
leur être accordée, notamment pour ce qui 
regarde le droit de décision et le droit de 
mise en œuvre des ressources locales. » 

L'autonomie des unités productrices de 
base, qui n'est qu'une autre face de l'idéal 
bourgeois et capitaliste de l'autonomie de 
l'homme, de l'individu, de la personne hu­
maine, atteint ainsi son point culminant 
dans le pays « modèle» du socialisme : 
maximum d'autonomie aux républiques ; 
maximum d'autonomie, à l'intérieur de 
celles-ci, au sovnarkhoses ou syndicats de 
production ; maximum d'autonomie à l'inté­
rieur de ceux-ci, aux « entreprises» incar­
nées par leurs « directeurs» et leurs ouvriers 
appelés, comme dans le plus puant des ca­
pitalismes « modernes» et « populaires » à 
« une participation plus active à la direction 
de la production :.. Devant une économie 
basée sur ces crilèces fondamentaux, com-
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certain degré le développement, même la forme de la société par actions ne 
suffit plus ; le représentant officiel de la société capitaliste, l'Etat, doit assurer S<l 

direction ... L'appropriation capitaliste constitue la première négation de cette 
propriété privée qui n'est que le corollaire du travail indépendant et individuel. 
Mais la production capitaliste engendre elle-même sa propre négation avec 
la fatalité qui préside aux phénomènes de la nature. C'est la négation de la 
négation. Elle rétablit, non pas la propriété privée du travailleur mais sa pro· 
priété personnelle, fondée cette fois sur les acquisitions de l'ère capitaliste, 
sur le travail associé, sur la possession en commun de la terre et de tous les 
moyens de production créés par le travail » (1). Mais Dühring trouvait cette 
formulation trop hermétique et Engels prit la peine de la clarifier encore : 
«Pour quiconque comprend l'allemand cela signifie que la propriété privée 
s'étend à la terre et aux autres instruments de production, et la propriété 
personnelle aux produits, donc aux objets de consommation. :. 

Engels cite également le fameux passage de Marx dans le Premier Livre 
du Capital : « Une réunion d'hommes libres travaillant avec des moyens de 
production communs, et dépensant, d'après un plan concerté, leurs nom­
breuses forces individuelles comme une seule et même force de travail 
social... ». Dans cette association « le produit total des travailleurs unis est un 
produit social. Une partie sert de nouveau comme moyen de production et 
reste sociale ; mais l'autre partie est consommée et, par conséquent, doit se 
répartir entre tous ». Pour Marx la propriété personnelle concerne donc seule· 
ment la fraction du produit social mise à la disposition du consommateur ; 
elle s'évanouit donc à l'instant même où le produit est consommé, ce qui la 
sauve de l'expropriation ! Il est bien clair que l'habitation, le sol, etc., ne 
peuvent être consommés, mais utilisés ; aucune forme de propriété n'est donc 
admissible à leur endroit - la propriété personnelle moins que toute autre -, 
sous peine de retomber dans le droit bourgeois. 

Dans le socialisme, l'usage des logements sera accordé aux membres de 
la société, mais ils ne seront pas « attribués :. comme le dit la phraséologie 
moderne de l'Etat paternaliste qui pourvoit à tout et prévoit tout dans l'in· 
térêt... du capital ; en aucun cas ils ne seront « attribués » à des familles ou 
à des personnes privées. L'idéal russe de la propriété kolkhosienne, petite· 
bourgeoise, est le plus détestable, précisément parce qu'il prétend réaliser 
des pas en avant alors même que du seul point de vue bourgeois il parcourt 
à reculons l'histoire douloureuse de l'espèce humaine, la repoussant cent ans 
en arrière et l'éloignant:_ au lieu de la rapprocher comme le font inconsciem· 
ment et inéluctablement les grands Etats industriels - de son passage histo· 
rique au socialisme. Aujourd'hui, le prolétariat trouve des conditions plus 
difficiles dans sa lutte séculaire pour son émancipation, car il doit affronter 
deux ennemis, plus réactionnaires l'un que l'autre : l'Occident capitaliste et 
l'Orient kolkhosien. 
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1926, la population était tombée à 147 millions (2). De 1926 à 1939, la courbe 
de la population remonte. En 1939, avant les annexions, on a 170 6 millions 
d'habitants, soit une augmentation de 23, 6 millions en 13 ans ; moy;nne brute : 
2 millions par an. 

Les annexions englobent 12 millions de Polonais, 3 millions de Roumains 
5, 5 millions de Baltes. On peut accepter le chiffre de 21 millions en comptan; 
les autres populations annexées. En 1940 la population de l'U.R.S.S. s'élève 
à 191,7 millions. 

Ce gain sera payé cher par la terrible hémorragie de la seconde guerre 
mondiale, évaluée à l'étranger à 17 millions d'hommes. Les Russes n'ont donné 
de chiffres qu'au 31 décembre 1949. A ce moment, la Russie a été non seule­
ment rétablie dans ses frontières, mais son territoire s'est accru de tous les 
territoires annexés. La population est évaluée à 180, 2 millions d'hommes, soit 
une perte de ll, 45 millions en 10 ans. Mais puisque les annexions de 1945 ont 
porté sur 1, 4 millions d'hommes, la perte réelle est de 12,9 millions. Si l'on 
admet que l'accroissement démographique annuel avait dû être, ne disons 
même pas de 2 millions comme plus haut, mais seulement d'un miUion, cela 
fait 10 millions supplémentaires qui manquent. La guerre a donc fait une sai­
gnée de 22, 9 millions au moins, c'est-à-dire bien plus que le chiffre admis en 
Occident (17 millions). On a ensuite les chiffres suivants : 

1950 
1951 
1952 
1953 
1954 
1955 

183 millions 
186 
190 
193 
196 
199 

Natalité et popullltion. 

1956 
1957 
1958 
1959 
1960 
1961 

203 millions 
206 
209 
212 
216 
220 

En 48 ans, la population est donc passée de 159 à 220 millions, soit une 
augmentation de 38 % qui, si l'on tient compte des 46 millions de morts des 
guerres, s'élève à 67 %- Un accroissement de 38% en 48 ans serait-il inconnu 
dans l'histoire et s'expliquerait-il par ... le socialisme ? Il suffirait de citer une 
dans une période de 48 ans comme ci-dessus, les U.S.A. ont vu leur population 
seule donnée pour réduire à néant ces vantardises : entre 1902 et 1950, donc 
augmenter de 92 % ! Mais voyons néanmoins les chiffres pour plusieurs pays, 
aux conditions très diverses : émigration, immigration ou population stable. 

(2) Les pertes énormes de la guerre impérialiste et de la guerre civile avaient ete en 
partie compensées par un accroissement de la population qui, en 1913 était de 17 pour 1.000 
et en 1926 de 24 pour mille, soit de 2, 7 à 3,4 millions d'habitants par an. En ne retenant 
que le chiffre de 2 millions, en 1926 la population aurait dû s'élever à 159 millions plus 
26 millions, c'est-à-dire 185 millions. En admettant que les territoires perdus à l'ouest aient 
eu alors 15 millions d'habitants, cela donne 170 millions, soit 23 millions de plus que l•· 
chiffre réel de 1926. Les pertes s'élèveraient donc à 23 millions d'habitants, mais on voit 
que le chiffre n'est pas du tout sûr. 
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Pour les U.S.A., en considérant des périodes de 40 ans seulement, on obtient : 
1790-1810 230 % 
1830-1870 210 7o 
1870-1910 132 % 
1910-1950 65 %. 

Pour l'Italie (périodes de 43 ans seulement) on a : 
1860-1903 : 43 % 
1913-1956 : 35 %-

v oyons maintenant la Russie tsariste elle-même : 
1762-1796 (34 ans) : 89 7o 
1813-1851 (36 ans) : 50 %. 

On voit donc que les 38 % effectifs et les 67 % calculés de l'accroissement 
soviétique n'ont rien d'extraordinaire. 

Mais, pour éliminer l'effet des guerres, des révolutions et des migrations 
de populations dans un sens ou dans l'autre, considérons la marche démogra­
phique elle-même, l'excédent de naissances sur les décès, et voyons si le 
«miracle» apparaît. En 1913, on avait 47 naissances pour 1 000 habitants, ce 
qui est un chiffre énorme ; en 1926, 44 ; en 1940, 31,7 ; en 1950, 26,5 ; ce 
chiffre reste ensuite à peu près stationnaire. Comparons avec un pays « proli­
fique:., l'Italie. En 1902, 33,4 naissances pour l 000 habitants ; en 1915-18, 18 ; 
en 1920, 32,2 ; en 1938, 23,8 ; en 1939-45, 18,3 ; en 1946, 23. De 1913 à 1954 
on est passé en Russie de l'indice lOO à l'indice 57 ; en Italie, de lOO à 58 : 
rien de surprenant. En Russie la natalité baisse comme dans tout le monde 
bourgeois moderne. 

En Europe les 26 pour l 000 ne sont dépassés que par les 28,4 Y ougo­
slaves et les 28,1 de Malte ! V a-t-on invoquer le socialisme pour les expliquer ? 

Aux U.S.A., le taux de natalité baisse d'abord, selon la loi générale, mais 
on a ensuite les chiffres suivants : 1950, 23,5 %o et 1954, 24,9 %o· Effets de la 
« prosperity » ! Le chiffre est voisin du chiffre russe, en tous cas ! 

De toutes les façons, la Russie est battue par le Canada (28,7), les pays 
d'Amérique centrale, de loin, toute l'Amérique du Sud (le Venezuela passe, 
entre 1920 et 1956, de 29,9 à 46,8 !), tous les Etats asiatiques (sauf le Moyen 
Orient). 

Recul de la mort. 

La baisse de la mortalité est encore plus exploitée par l'apologétique 
soviétique. Voyons les chiffres : 

1913 30,2 pour mille 
1926 20 
1940 18,3 
1950 9,6 
1955 8,4 

soit en 43 ans une diminution de 27 7o de la mortalité. On ne compte pas... la 
mortàiité de la guerre impérialiste ! 
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missible par héritage, commercialisable et libre de redevances à payer à l'Etat 
- retrouve droit de cité. La « libre » commercialisation de l'habitation ne 
suppose pas seulement son libre usage, mais sa propriété au sens propre. 

Or, la Constitution de 1936 a également étendu le droit de propriété aux 
petites entreprises commerciales et industrielles employant peu de salariés, et 
à l'entreprise personnelle du kolkhosien : « la propriété personnelle de l'entre­
prise annexée au lopin de terre sus-mentionné, de la maison d'habitation, du 
bétail productif, de la volaille et du menu outillage rural» (Art. 7). Le Code 
Civil - art. 182 - déclare «valide la vente d'édifices d'habitation non muni· 
cipalisés ou démunicipalisés » à condition que « par cet acte l'acquéreur ou sa 
famille n'en vienne pas à détenir plus d'une propriété». 

Donc le droit de propriété existe et se manifeste en même temps que le 
droit de commercer : droits bourgeois beaux et bons ! 

Mais, paradoxalement, la propriété privée des habitations jouit, en Russie, 
de conditions privilégiées : elle ne paie pas de loyer à l'Etat pour le sol. Comme 
Engels l'expliqua il y a un siècle dans sa classique «Question du logement», 
le loyer ne pourra être supprimé d'un seul coup car la conservation du patri­
moine immobilier suppose que l'on consacre un certain temps de travail à son 
entretien. Mais, précisément, les épargnants, les petits privilégiés - pires encore 
que les grands - doivent être solidement maintenus sous le talon de la dictature 
prolétarienne qui, dans ce cas précis, se manife8terait par de lourdes taxations 
imposées par l'Etat expropriateur. Dans la Russie soi-disant socialiste, non 
seulement les bases étendues d'un développement de la « libre » propriété 
existent, mais encore l'évolution actuelle leur donne une vigueur qui grandit 
de jour en jour. Laissons parler Khrouchtchev (discours au XX• Congrès) : 
« En plus des constructions financées par l'Etat, il faut développer plus large­
ment les constructions financées par des fonds individuels, aider les ouvriers et 
les employés à se construire une maison au moyen de leur épargne personnelle, 
augmenter la production et la vente à la population de matériaux de construc­
tion, de maisons préfabriquées :.. 

C'est là le langage même des théoriciens du «bien-être» à la Keynes ; 
c'est le langage des porte-paroles attitrés des Etats modernes, ouvertement 
capitalistes, qui visent - mais en vain - à brouiller toutes les frontières entre 
les classes, à mêler toutes les couches sociales dans le but de tenter d'assurer 
leur propre survie. 

Le point de vue marxiste est l'opposé exact de celui de Khrouchtchev. 
Dans les Statuts de la Première Internationale, les logements et les terrains 
urbains étaient considérés comme des « sources de vie ». Leur appropriation, 
non pas sociale mais personnelle, peut être « subie » temporairement par une 
économie socialiste en développement ; en aucun cas elle ne peut être encou­
ragée, défendue et développée à la manière krouchtchevienne qui est pure· 
ment et simplement bourgeoise, en rien socialiste. 

Au cotus de l'histoire, ce sont les grands capitalistes qui exproprient les 
possesseurs individuels, comme Marx l'a abondamment montré ; par la suite, 
ils sont eux-mêmes progressivement remplacés par l'Etat capitaliste. « A un 
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pour une recherche intelligente en vue d'atteindre le meilleur résultat humain 
et social avec des moyens réduits et à moindres frais, c'est vraiment une énorme 
bévue de nos « émulateurs ». La spéculation, qui naît du système des adjudica­
tions et de l'ambiance générale mercantile, trouve son terrain idéal à l'ombre 
de l'Etat-financier ; c'est elle qui provoque la hausse des coûts de production 
par le jeu de la publicité et des pots-de-vin et pour le plus grand hien du profit. 

Seul l'écoulement plus ou moins souterrain d'un profit capitaliste peut 
expliquer que la maison russe coûte le double qu'ailleurs, même si l'on compare 
à des maisons non seulement plus confortables, plus belles, plus solides, mais 
encore soumises aux caprices des architectes, sans usage de préfabriqués com­
merciaux et construites avec des moyens « artisanaux ». 

Lorsque le capitalisme mourra, nous sortirons de la smtstre platitude du 
produit moderne. La maison p'est pas exactement une marchandise, ne serait-ce 
que parce qu'elle n'est pas transportable ici et là, mais enracinée dans le sol 
naturel. Les Russes, enfoncés jusqu'au cou dans les pratiques capitalistes de 
l'industrie internationale des constructions en adjudication et des logements, 
qui traverse la période de plus grande dégénérescence de cette activité humaine, 
perdent leur temps et leur peine à chercher dans cette méthode bourgeoise 
le moyen d'abaisser les prix, sans voir que c'est seulement la méthode pour 
exalter scandaleusement le profit et le surprofit du capital qui non seulement 
existe chez eux, mais qui, si les chiffres ne nous ont pas trompés, y est plus 
virulent que partout ailleurs. 

Propriété et droit. 

Après avoir démontré l'existence de la catégorie capitaliste du profit et 
donc les caractères capitalistes de l'économie russe en général, nous pourrions 
considérer l'argument comme épuisé. Mais il faut, pour fermer la boucle de 
notre démonstration et dissiper cc soupçon qu'il existe en Russie un mode de 
production « spécial », ni capitaliste ni socialiste, dire encore quelques mots sur 
la question du logement. C'est là, en effet, une question essentielle, car elle se 
relie à la production elle-même - donc à l'économie en général - et à la 
propriété. 

Selon les slogans officiels, la propriété privée n'existe pas en Russie et donc 
les propriétaires des moyens de production ont disparu. Avant tout, on peut 
constater que le Code Civil russe admet l'existence de trois types de propriété : 
étatique, coopérative et privée. Le seul fait d'admettre l'existence de ces troi8 
types révèle la nécessité impérieuse pour l'économie russe de donner droit de 
cité à une institution simplement inadmissible pour la société socialiste. Aucm1e 
propriété, quelque soit son nom, ne pourra subsister dans le socialisme. Selon 
de droit romain, le propriétaire du sol possède également ce qui est au-dessus 
et au-dessous du sol, usque ad coelum et inferos. Mais cette propriété simultanée 
f'St supprimée, non seulement dans certaines législations modernes, mais aussi 
dans celles qui s'inspirent du droit germanique médiéval, pour lequel la mine 
souterraine et la fabrique établie sur le sol ne sont pas soumises aux mêmes 
lois gue le sol. Dans le droit russe, malgré la suppression de la propriété de la 
terre par la révolution communiste, la propriété de l'habitation privée -- trans-
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Mais la diminution de la mortalité est, elle aussi, une loi générale liée aux 
progrès de la médecine, bien que le climat et la situation économique aient 
également une influence. Prenons encore l'Italie, où la mortalité est cependant 
favorisée par une haute densité rurale et urbaine, sans élévation correspon­
dante du niveau de vie. On a : 

1901 22 pour mille 
1913 18,7 
1954 9,1 

soit une diminution de 48 ro, sans « socialisme ». Où est le miracle russe ? 

Du reste beaucoup de pays européens ont une mortalité inférieure au 
8,4 pour mille officiel de la Russie. La Hollande est à 7,5 pour mille. La France 
a le plus mauvais chiffre des grandes nations : 12. En Union sud-africaine 
(socialisme ? ! ) , la mortalité pour les populations blanches est à 4,6 ; le Canada 
est à 8,2; en Asie, le Japon est à 8,2 et Formose (!) à 8,1. La courbe russe 
est donc identique à celle des pays typiquement capitalistes. Si la Russie peut 
se vanter d'avoir 12 fois plus de personnel sanitaire qu'en 1913, c'est que la 
modernisation de la structure sociale a pu avancer plus vite en Russie dans 
le domaine des services publics que dans le domaine économique et technique, 
du fait du capitalisme d'Etat. Rien de socialiste là-dedans. 

L'augmentation de la population. 

Considérons 
1913 
1956 

maintenant l'excédent 
16,8 pour mille 
17,2 

des naissances sur les décès 

La différence est faible avec la Russie tsariste. Comparons avec l'étranger. 
D'abord les pays d'excédent supérieur : 

Formose : 36,4 %o. 
Venezuela : 35,7 %o­
Nouvelle-Zélande : 17,8 %o. 
Israël : 21 %o. 
Yougoslavie : 17,6 %,. 

Les U.S.A. ne sont pas loin de la Russie dans la course à l'excédent des 
naissances: l5,7$c. La densité des U.S.A. est de 21 hab/Km2, celle de la Russie 
entière est de 9 hab/Km2 tandis que celle de la Russie d'Europe est de 27 : 
voilà l'explication de la ressemblance. Ou bien Kennedy construit-il le socia­
lisme? 

Viennent ensuite les pays de capitali11me développé et de densité voisine 
du maximum: 

France : 6,8 %a-
Allemagne de l'ouest : 5,3 %c,. 
Suède: 5 %o· 
Belgique : 4,8 %o· 
Angleterre : 4,2 %o. 

Une thèse résulte de tout ceci ce sont les éléments anti-socialistes d'une 
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structure sociale qui déterminent un taux d'accroissement naturel élevé. Parmi 
ces élémens, il faut compter la présence des économies familiales, de l'asso­
ciation entreprise-famille, et l'institution de la famille monogamique, dont 
autrefois le dernier des socialistes savait qu'elle était une forme dépassée et 
dont le Manifeste montrait qu'elle était minée par la production capitaliste. 
n y a ensuite la tendance à « produire des producteurs )) qui naît de l'impul­
sion à accumuler, fatale dans toute économie mercantile et de la course à la 
superindustrialisation qui en résulte. En général, toute économie dont la struc­
ture oppose l'intérêt individuel à l'intérêt social a pour effet une augmentation 
de la population : l'instinct de possession conduit à l'instinct de possession 
sexuelle, non pas au sens phyRiologique mais économique, aux institutions 
héréditaires et familiales qui favorisent la prolification. 

La société socialiste amènera une limitation rationnelle des unions fécondes 
en fonction de l'âge et de la santé, et une planification réelle des activités qui, 
pour ne pas être une parodie, devra commencer par compter non pas en unités 
monétaires mais en unités naturelles, dont la première est bien l'animal­
homme. 

En conclusion, si le chiffre russe n'a rien de surprenant puisqu'il est 
dépassé par celui de pays moins avancés et approché par celui des pays de 
faible densité comme les U.S.A., ce n'est pas lui qu'il faut admirer, mais ceux 
des pays qui, mieux que la Russie, ont su freiner l'accroissement naturel ! 

Densité de population. 

Les chiffres de densité de population sont importants parce que le degré 
l'Etat capitaliste donne des résultats différents de ceux du capitalisme libéral 
d'industrialisation suit nécessairement la densité, bien que dans ce domaine 
puisqu'il choisit les zones d'implantation des industries, à l'échelle nationale 
seulement il est vrai, alors que le capitalisme libéral avait pour champ d'ac­
tion le monde entier. 

En 1955, la densité de la Russie européenne était de 27 hab/Km2
, celle 

de la Russie d'Asie de 2,6 hab/Km2 : en movenne, la densité était (lonc de 
9 hab/Km2• Les Etats-Unis ont une densité de. 21 hab/Km2 • 

Ce qui explique la défaite sur toute la ligne de la Russie, par rapport aux 
U.S.A., dans le domaine de l'industrialisation, c'est qu'en Russie celle-ci était 
liée à l'accroissement naturel de la population exclusivement puisqu'elle s'était 
enfermée dans .ses frontières et que l'échange international de marchandises 
ne jouait qu'un rôle secondaire dans son économie et l'échange humain un 
rôle nul. 

Avec un taux d'accroissement démographique égal ou même inférieur 
(pour la décade 1920-30, par exemple) à celui de la Russie, les U.S.A. se sont 
développés avec une énorme rapidité grâce à une forte immigration provenant 
du monde entier. De 1790 à 1950, la densité des U.S.A. a ainsi augmenté de 
40 fois ; pendant le même• laps de temps, la densité de la Russie européenne 
quadruplait seulement : c'est pourquoi les U.S.A. ont rejoint et dépassé l'An-
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Le drame des « coûts ». 

De la part des dirigeants sovietiques ce ne sont que jérémiades : nous ne 
parvenons pas à élever la productivité du travail ! Nous ne parvenons pas à 
abaisser les coûts de production ! Un marxiste ne peut s'en étonner. Lorsque la 
révolution prolétarienne se pose un problème à la manière bourgeoise, elle le 
résout plus mal que la bourgeoisie. Imaginons que les victorieux fabricants 
et banquiers de la révolution française se soient attachés à reconstituer la Table 
Ronde du roi Arthur, la Chevalerie de Charlemagne et ses monastères-pha­
lanstères, au lieu de répandre les nouvelles formes de production bourgeoises : 
ç'aurait été la famine endémique ! Les prétendus bolcheviks ont posé le pro­
blème en termes mercantilistes ; ils ont ainsi renoncé aux ressources qui font 
de l'économie communiste - inconcevable, économiquement, sans r oxygène 
de la révolution internationale - une forme productive de plus haut rende­
ment social. Ils se sont noyés dans l'équation bourgeoise des coûts de production 
et des prix ; aujourd'hui, les tenailles des coftts et des prix se referment et les 
serrent à la gorge. 

Le socialisme résoudra la question du rendement du travail par la réduc­
tion résolue du temps de travail et, au lendemain de la victoire révolutionnaire 
il donnera une impulsion formidable dans ce sens en intervenant despotique­
ment dans les rapports de production comme l'indique déjà le Manifeste Com­
muniste. Le résultat immédiat pourra bien être une augmentation des coûts, 
même exprimés en temps de travail, cela est certain, mais le socialisme y répon­
dra en taillant sans merci dans la consommation inutile et imbécile, des non­
prolétaires et des classes moyennes avant tout (les intellectuels ont surtout 
besoin d'un régime spartiate, sans drogues et sans alcools), mais aussi des tra­
vailleurs eux-mêmes que la révolution doit entraîner vers des mœurs opposées 
à celles de la décadence actuelle. Les révolutionnaires qui avaient envahi le 
somptueux château de Versailles étaient vêtus « sans culottes :. et leurs femmes, 
dignes furies révolutionnaires, s'habillaient d'une tunique rude et sobre. 
Aujourd'hui le mouvement moscovite et ses représentants à l'étranger, à moins 
qu'ils ne s'emparent, « émulativement », des modes et des styles du cinéma 
d'outre-Atlantique, enseigneront aux ouvriers à endosser le smoking au moment 
de la « révolution:., car pour eux elle ne ;.ignifie plus rien d'autre que l'entrée 
des représentants des ouvriers dans le gouvernement bourgeois : Togliatti et 
Nenni sous le cylindre de Mussolini, Thorez et autres insectes parfumés au 
Coty, Gallacher au baise-main d'Elisabeth ! 

Khrouchtchev, parlant du problème des constructions, a déclaré : « Nous 
avons condamné les méthodes ,artisanales et les dépense.s inutiles dans la cons­
truction ... Nous ne pouvons admettre que des millions de roubles soient gas­
pillés en décorations absurdes pour satisfaire le mauvais goût de certains archi­
tectes ... Les logements doivent être aussi confortables que possible, les édifices 
doivent être solides, économiques, beaux ... » Boulganine, lui, avait révélé que 
les ingénieurs et les architectes soviétiques avaient été expédiés en Occident 
pour y apprendre à réduire les cotî.ts de production ! Mais il n'y ont entendu 
que les slogans dont abuse Khrouchtchev lui-même : industrialiser, standardi­
ser, imposer à celui qui ne sait qu'en faire le confort stéréotypé et vanté par 
une publicité envahissante. Prendre l'architecture et l'urbanisme modernes 
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coût d'une maison de luxe en Italie que l'on construit pour 7.100 lires ou 
56 NF le mètre cube (1). Donc, de deux choses l'une : ou bien la valeur du 
rouble, son pouvoir d'achat déterminé par comparaison avec les prix de toute 
la gamme des produits de première nécessité, est énormément inférieure au 
quart du dollar ; ou bien le coût de la construction en Russie est trois fois 
supérieur à celui qu'il atteint dans les autres pays dans des conditions équi­
valentes. Si l'on admet la première hypothèse, le niveau de vie tombe au tiers 
de sa valeur ; si l'on admet la seconde il s'en déduit que dans la construction 
des maisons en Russie, lors de ces « adjudications » dont nous avons déjà parlé 
et dont l'existence est officiellement admise (Annuaire Soviétique officiel, dis­
cours de Boulganine au XX• Congrès), les mystérieuses «organisations sp~­
ciales » et leurs « opérateurs » difficiles à identifier réalisent un bénéfice de 
200 o/o au moins, au détriment de l'Etat et donc des travailleurs de l'industrie. 
Il n'est pas possible de trancher entre ces deux hypothèses en cherchant à 
déterminer le pouvoir d'achat du rouble : les prix des marchandises ne sont 
pas officiellement fournis par la statistique. Mais nous pouvons risquer une 
répon~e moyenne. Le pouvoir d'achat du rouble doit être d'un huitième de 
dollar, soit de 0,62 NF ; quant à la construction soviétique, elle coûte 1,75 fois 
plus que dans les pays occidentaux, ce qui permet de réaliser un surprofit 
de 75 o/o. 

Nous avons entendu Khrouchtchev tonner contre cette « situation scanda· 
leuse » et nous le croyons. Mais, faisant une analogie avec la construction il 
a également ajouté : «Pour améliorer la vie de la famille soviétique il faut 
augmenter la production des ustensiles ménagers qui facilitent les travaux 
domestiques : machines à laver, appareils électro-ménagers, machines à coudre, 
ustensiles de cuisine perfectionnés, en diminuant en même temps le prix de 
ces produits. » Mais après cette mielleUEe apologie de la pire bigoterie domes­
tique petite-bourgeoise, Khrouchtchev a dû se mordre la langue en repensant 
aux repas en commun de Lénine, et il a évoqué une amélioration de la nour­
riture collective : « organiser l'alimentation publique de manière que pour la 
masse des travailleurs il soit plus avantageux d'utiliser les repas tout prêts que 
d'acheter les pl"oduits alimentaires pour préparer les repas à la maison ... » 
« pour libérer des millions de femmes de nombreux travaux domestiques ... » 
Mais nous croyons que les femmes américaines sont moins bourgeoises, qui 
résolvent le problème en faisant faire la vaisselle à leur mari ! Pauvre commu­
nisme ! avoir capitulé devant les comptes économiques ne serait encore rien ; 
mais il a reculé devant le, problème de l'égalité des sexes comme devant celui 
des cultes religieux, tous problèmes qu'avec la force révolutionnaire des masses 
le parti marxiste résout sans calculs planificateurs, avec seulement quelques 
volées de bois vert et sans même une effusion de sang. 

Mais c'est le drame des chiffres, des prix qui trouble le sommeil des diri­
geants moscovites qui, avec les changements radicaux et récents de l'organisa­
tion productive, ne font qu'admettre chaque jour un peu plus qu'ils sont en 
train de perdre le « défi » de la « compétition pacifique ». 

(1) ll s'#git, comme dans nos calculs sur les chiffres soviétiques, du volume total de la 
construction : cubage de la maçonnerie et cubage d'air. 
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gleterre et lui ont arraché la place de premier producteur capitaliste. C'est 
pourquoi la Russie ne rejoindra ni ne dépassera les U.S.A. 

Pendant que la Russie stalinienne se retranchait du monde, sa population 
augmentait de 26 o/o contre les 78 o/o d'augmentation de la population améri­
caine ; soit une augmentation de 35% plus forte. Avec le temps, l'écart ne 
peut qu'augmenter. 

C'est là le résultat de la victoire du « socialisme dans un seul pays » de 
Staline sur l'internationalisme de Lénine-Trotsky-Zinoviev. Un autre coup ter­
rible au développement, non pas du socialisme, mais de l'industrie capitaliste 
russe, est représenté par les pertes de guerre. Le tsar avait immolé 23 millions 
d'hommes à l'Entente, Staline presque autant aux Occidentaux. Cela excluait 
que la révolution capitaliste russe puisse rejoindre les U.S.A. 

Les 26 millions d'hommes perdus en 1916 seraient devenus 45 millions 
en 1957 avec le taux d'accroissement cité de 17 pour mille. Les 23 millions 
perdus en 1943 seraient devenus 34 millions. Sans les deux guerres, la popula­
tion serait donc plus forte de 79 millions d'hommes, soit 39,5 % de son chiffre 
de 1957. Pour rattraper cette perte avec un taux d'accroissement de 17 pour 
mille, il faudrait exactement 20 ans. Le tsar et Staline ont donc fait cadeau 
au capialisme de l'Ouest d'une avance de 20 ans sur celui de l'Est. 

L'urbanisation. 

Un autre résultat qui, selon la presse soviétique, ne pourrait s'expliquer 
que par le socialisme, est l'augmentation de Ja population urbaine par rapport 
à la population totale, ce qui n'est pas Ja même chose, notons-le, que le chan­
de distinguer la population urbaine de celle des campagnes et la distinction 
établie ne correspond pas nécessairement à la population qui travaille dans 
l'industrie et les services administratifs et économiques, d'une part, et celle 
gement de la composition sociale de la population. Il n'est pas toujours facile 
qui se consacre à l'agriculture, d'autre part. Quelle est la population minimum 
qui permet de considérer une localité comme urbaine ? La statistique russe 
semble établir la limite de 10.000, mais il est douteux que même dans un tel 
Cela n'est vrai que là où l'habitat rural est dispersé. Les sources russes donnent 
centre la population soit entièrement occupée à autre chose qu'à l'agriculture. 
en tous cas les chiffres suivants : 

Population o/o Population % 
Années urbaine du total rurale du total 

en millions en millions 

1913 28 17,5 131 85,2 
1938 56 32,5 115 67,5 
1940 61 32 131 68 
1956 87 43,5 113 56,5 
1958 99,8 47,7 109 52,3 
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Dans les 25 premières années, le taux d'urbanisation a donc doublé. Après 
les annexions de 1940, léger recul. En 45 ans, le taux d'urbanisation est devenu 
2, 7 fois plus fort. Phénomène socialiste ? V oyons les U.S.A. ! 

Années Population urbaine en lfo 
1790 5 
1830 8,7 
1870 25 
1910 45,1 
1950 61~ 

. . De 1830 à 1870, l'augment~t~on de. 8, 7 lfo à 25 lfo peut être traduite par les 
md1ces lOO et 287. Elle est supeneure a celle de la Russie en 45 ans (de 17,5% 
à 47,7 lfo) qui donne les indices lOO et seulement 272. L'urbanisation améri­
caine hat largement avec ses 61,5% celle de la Russie avec ses 47,7 %, hien 
que le minimum choisi par les statistiques soit certainement supérieur à 10.000. 
Si le socialisme est en cause, alors l'Amérique est plus socialiste ! 

Pour trouver le même taux d'urbanisation que dans la Russie tsariste de 
1913 (17,5 7o ), il faut remonter en 1885 aux U.S.A. Quarante-trois ans plus tard, 
en 1890, il est déjà de 38,5 %, pas très inférieur aux 43,5 % russes de 1956 : 
les deux courbes ne diffèrent donc guère. On trouve le taux de 43,5 % aux 
U.S.A. vers 1906. Cinquante ans de retard ! et autre désastre de la « construc­
tion» du socialisme dans un seul pays ! Au reste, un traité italien de 1940, de 
l'Institut des études de politique internationale, donne la série suivante pour 
la RU88ie européenne qui ruine un bluff de plus des Soviétiques : 

Années Population urbaine en % 
1724 2,5 
1796 4,1 
1~1 ~ 
1897 12,8 
1910 18,1 

Le phénomène avait donc commencé hien avant la révolution de 1917 et 
l'indice de la population urbaine de la Russie tsariste était passé de l'indice lOO 
à l'indice 231 en 59 ans, un accroissement très grand pour un régime politique 
pré--ea pitaliste. 

Quand le socialisme entrera dans la structure sociale, un de ses plus impor­
tants symptômes sera l'abaissement de la densité des territoires urbains, le 
démembrement progressif des villes en agglomérations plus petites et l'exten­
sion de la population sur tout le territoire, y compris le territoire dit rural. 
Phénomène exactement inverse de celui que l'on constate actuellement, en 
Russie et ailleurs ! 

L'évolution démographique de la Russie est donc en règle avec les lois 
du capitalisme. La société bourgeoise - de Russie ou d'ailleurs - a besoin 
voir tuer beaucoup, parce qu'elle a besoin d'accroître vertigineusement la 
d'un «prolétariat» parce qu'elle a besoin de naissances nombreuses pour pou­
population et la production dans les périodes « pacifiques :t, entre deux phases 
de destructions massives et de massacres sanglants. 
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pour une économie basée sur le développement industriel et mercantile, et que 
les couches misérables de la population n'apprennent qu'aujourd'hui ou n'ont 
appris que depuis peu d'années ce qu'est un logement aux structures stables. 
Mais tout indique que le pullulement des chantiers de construction n'est pas 
destiné à donner un toit à ces couches pauvres et peu exigentes, mais à satis­
faire les couches petites-bourgeoises et une aristocratie ouvrière - ou mieux : 
un corps de mouchards des ouvriers - dont le mode de vie « existentialiste » 
et snob singe la mode du monde capitaliste d'Occident. Nous pouvons déduire 
cela de l'importance des prix de revient de la construction et des « répri­
mandes » lancées dans les congrès par les chefs « communistes », au reste hien 
pourvus d'appartements à la ville et de « datchas », à la campagne, dans lesquels 
fleurissent tous les artifices de l'architecture et de la construction bourgeoises 
contemporaines, insipides ou triviales. Le temple de la construction moderne 
n'est plus le foyer familial ou la chambre dédiée aux ancêtres, à la romaine, 
c'est la salle de bains aux couleurs changeantes où trône une robinetterie monu­
mentale et chromée, aux formes toujours plus étranges ! 

Bien que les statistiques soviétiques ne soient pa8 très précises sur la 
répartition des investissements, et en particulier sur la somme totale consacrée 
à la construction, on peut déduire des chiffres publiés pour le v• plan que 
131 millions de mètres carrés (ll2,9 millions construits directement par l'Etat, 
plus 18 millions correspondant au financement par l'Etat, au travers de 
prêts, de constructions privées), soit 7,2 millions de pièces moyennes, ont 
coûté à l'Etat 82,4 milliards de roubles. La division effectuée, on obtient 
m1 peu plus de 7 pièces pour 82.300 roubles. Le résultat exact est de 
11.400 roubles par pièce. Si vraiment le rouble valait 1,225 NF en 1955 
comme cela découle de la parité au quart de dollar (1 dollar vaut 4,90 NF), le 
coût d'une pièce serait de 13.965 NF ! 

Comparons avec les chiffres d'un pays occidental, l'Italie par exemple où 
les coûts de la construction sont bien connus par le plan V anoni de construc­
tions d'Etat. On voit que la construction coûte trois fois et demie plus cher en 
Russie qu'en Italie, où le plan Vanoni chiffre chaque pièce construite à 
500.000 lires, soit 3.950 NF. Mais un demi-million de lires est déjà le prix de 
construction d'une maison bourgeoise et le plan V anoni démarra avec 300.000 
lires par pièce, soit 2.370 NF, pour les logements ouvriers. Encore faudrait-il 
déduire le prix du terrain de cette somme ; contentons-nous de noter qu'il est 
demeuré assez bas pour les maisons ouvrières que nous considérons ici, les 
terrains expropriés étant très éloignés du centre des villes. Quoi qu'il en soit, 
on voit que le « socialisme :. russe ne se serait même pas libéré de la plus 
odieuse de toutes les spéculations bourgeoises, la spéculation sur les terrains 
à bâtir. 

13.965 NF pour une p1ece, le chiffre ne peut que surprendre et faire 
naître des doutes. 131 millions de mètres carrés construits en cinq ans multi­
pliés par la hauteur moyenne d'un étage -· 4 mètres, grosso modo - nous 
donnent un volume de construction de 524 millions de mètres cubes, que l'on 
peut arrondir à 600 millions en ajoutant le volume des escaliers et des couloirs. 
Ces 600 millions de mètres cubes ont coûté 82.400 millions de roubles, soit 
137 roubles ou 168 NF au mètre cube. Cette somme représente trois fois le 
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1946-1950 .••••••••• 0. 102,8 (dont 72,4 et 30,4) 
1951-1955 ••••••••• 0 •• 151,7 (dont ll2,9 et 38,8) 
1956 •• 0 0 ••• 0 •••••••• 41,0 (dont 29,5 et ll,5) 
1957 0 •• ••• 0 •••• ••• 0. 52,0 (dont 38,5 et 13,5) 
1958 ................ 71,2 (dont 46,7 et 24,5) 
1959 ••••• 0 0 ••••••• 0. 80,4 (dont 53,2 et 27,2) 
1960 •••• 0 ••• 0 •• 0 •• 0. 85,1 (dont 57,8 et 27,3) 

Pour le septennat 1959-65, les prévisions tournent autour de 650-660 mil­
lions de mètres carrés. 

Nous négligerons de mettre mieux en évidence l'insuffisance tragique des 
constructions de logements : le but essentiel de cette étude n'est pas de démon­
trer d'une manière particulière la faible capacité productive de l'économie 
russe, mais de relever, avant tout, les caractères strictement capitalistes du 
mode de production qui, aujourd'hui, s'est définitivement stabilisé en Russie, 
et de marquer l'incapacité endémique de la forme capitaliste à produire pour 
satisfaire les besoins sociaux. Nous nous contenterons donc de convertir 
approximativement les mètres carrés en pièces. En supposant qu'une pièce 
correspond à 18 mètres carrés, on obtient 55.000 pièces pour chaque million de 
mètres carrés construits. En supposant, en outre, qu'un logement comporte 
quatre pièces, nous voyons que, par exemple, pendant le quinquennat 1951-
55, 8,3 millions de pièces auraient été construites, soit 2,08 millions de loge­
ments. La moyenne annuelle pour ce quinquennat s'établit donc à 416.000 loge­
ments ; c'est relativement peu par rapport à l'Allemagne, par exemple, dont la 
moyenne s'élève à 386.000, mais avec une population trois fois plus faible, à 
peu près, que celle de la Russie. 

Cependant, pour la construction, la question la plus importante reste celle 
de la croissance de l'investissement « privé :., directement encouragée par le 
« cours nouveau » dit de « déstalinisation ». Cet investissement privé suppose 
tout d'abord l'épargne individuelle d'une fraction privilégiée de la population 
et donc la présence et le développement d'une classe de petits-bourgeois, intel­
lectuels, techniciens, militaires, etc ... , capables d'accumuler une part non 
consommée de leur revenu. Par ailleurs, cet investissement privé est stimulé 
par des prêts de l'Etat ; c'est l'intérêt politique de l'Etat capitaliste d'élargir 
ces couches petites-bourgeoises et de les unir dans un goût commun pour le 
« placement » de leurs économies. 

Constructions hors de prix. 

En Occident - intelligemment encouragée par les capitalistes et les écono­
mistes au service du capital - triomphe la manie de posséder sa propre mai­
son. La Russie n'a rien à envier à l'Occident sur ce point : victoire de l'« ému· 
lation » ! On tend à y développer cette unité maison-famille qui est l'équivalent 
urbain et industriel de la formule kolkhosienne dans les campagnes, basée sur 
l'étroite relation entre la famille et le lopin de terre, la famille et la micro­
entreprise, la famille et la chaumière. 

Il .est indiscutable qu'en Russie la rareté des logements est catastrophique 

-H-

V.- DU« SOCIALISME DANS UN SEUL PAYS» A L'ETAT CAPITALISTE 

Les investissements. 

La masse monétaire des investissements annuels tend à croître, comme le 
montre, du reste, l'augmentation progressive du volume annuel de la produc­
tion. Mais le truquage des indices de la production industrielle se retrouve 
ici : si le volume global des investissements annuels augmente bien, le pour­
centage de l'augmentation annuelle, lui tend au contraire à diminuer progres­
sivement, comme on peut facilement le constater. 

La plus grande partie des investissements est prévue par le plan d'Etat : 
5 1o seulement en sont exclus. Mais les investissements effectués directement par 
les kolkhoses restent hors du plan également ; si, au début, ils étaient de peu 
d'importance, leur poids économique est allé croissant, jusqu'à permettre aux 
kolkhoses d'acheter à l'Etat le parc national de machines et de tracteurs. L'im­
portance relative de ces investissements peut être déduite d'une comparaison 
avec le volume monétaire total des plans de production : en 1955, le total 
des investissements kolkhosiens atteignit 18,8 milliards de roubles, soit 12,5 % 
du plan général et 13,2% du plan d'Etat. Or en 1929 les investissements kol­
khosiens n'étaient que de 0,4 milliards. Une telle progression témoigne de 
l'accroissement du poids économique, social et donc politique du secteur privé­
coopératif sur le secteur étatique. 

Une autre rubrique des investissements est dénommée « travaux de 
construction et de montage:.. Il s'agit de ces énormes frais de capital fixe -
travaux publics, ponts, routes, etc ... - que tout Etat, même le plus libéral, a 
toujours engagé et qui constituent aujourd'hui la houée de sauvetage lors des 
petites crises économiques, tout comme la serre chaude des spéculations frau­
duleuses. Par exemple, sur 625,3 milliards investis durant le dernier plan quin­
quennal 1951-55, 394,8 - soit 63% - furent destinés à des «travaux de 
construction et montage ». 

Pourtant, la baisse de la production agricole, pour laquelle, toutefois, les 
plans prévoient une augmentation de dépenset;, vient contredire cette orgie 
d'investissements dans l'industrie en général. Dans l'agriculture, classique talon 
d'Achille de tout mode de production mercantile, les résultats économiques et 
la production elle-même vont de désastre en désastre. Il sera nécessaire de reve­
nir sur ce dernier argument pour mettre une fois encore en évidence la nature 
strictement capitaliste de l'économique soviétique, au sein de laquelle la faible 
production de denrées alimentaires affecte surtout le prolétariat des villes, la 
paysannerie tirant essentiellement son alimentation de la petite économie fami­
liale, qui échappe à la statistique et à tout contrôle. 

Les adjudications. 

Dans la société soviétique, d'un « type nouveau » selon les thuriféraires 
moscovites, continue d'opérer l'instrument de spéculation économique le plus 
fameux, celui-là même qui a rempli les chroniques scandaleuses de tous les 
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temps, avant même que le mensonge soit diffusé par l'imprimerie : l'adjudi­
cation! 

Pour le V• plan quinquennal, sur un total de 625 milliards d'investisse­
ments, 394,8 étaient destinés à des travaux de construction et de montage. Cela 
peut sembler étrange, mais c'est pourtant vrai : dans cette société vantée comme 
socialiste, sur ces 394,8 milliards, 332,3 ont été « donnés en adjudication ». 

Les statistiques officielles courantes sont fort sybillines, mais elles nous 
permettent malgré tout d'établir des rapports· utiles pour développer nos consi­
dérations, La première année du premier plan quinquennal, le rapport entre 
les travaux en adjudication et le travail global est bas : 25 %- On peut en 
déduire que les trois quarts des travaux étaient alors réalisés directement par 
l'Etat. Au cours des cinq années du II• Plan, le pourcentage augmente : 25 %, 
25 7o, 27 7o, 34 7o, 48 7o, ce qui donne 33 7o en moyenne pour le plan. Au 
cours du III• Plan, interrompu par la guerre, le pourcentage monte à 56 % et 
pendant la guerre à 59 7o. Dans le IV• Plan, il augmente jusqu'à 73 7o et dans 
le v· jusqu'à 81 %- Il s'agit, donc, d'un phénomène généralisé et irréversible, 
désormais enraciné dans l'organisation économique. Que les habituels lauda­
teurs l'appellent adjudication « socialiste» pour en justifier l'existence ne 
change pas un atome à sa nature pleinement capitaliste. 

L'Etat, donc, dépense environ 80 à 90 milliards chaque année en travaux 
de construction et d'installation au moyen de contrats avec des organismes 
« spéciaux». Or il est bien connu qu'un contrat n'est stipulé que si les contrac· 
tants ont des intérêts opposés, sans quoi la raison d'être du contrat disparaîtrait. 
En fait, le contrat est une série de normes par lesquelles les parties protègent 
réciproquement leurs intérêts contre des empiètements de l'une ou de l'autre. 
Donnons ici, par parenthèse la ennième définition du socialisme : le socialisme 
est une économie dans laquelle on ne fait pas de contrats ! 

Le mécanisme est à peu près celui-ci. L'Etat réserve une certaine somme 
d'argent pour construire, par exemple, un barrage. Lorsque l'ouvrage sera 
achevé, d'un côté l'Etat remettra ]a somme fixée et de l'autre il prendra posses· 
sion du barrage .. 

On procédait déjà ainsi à Thèbes, à Ninive et dans la Rome antique. La 
seule différence c'est qu'en Russie soviétique l'adjudicataire n'est pas une 
vulgaire société capitaliste, mais une « organisation spéciale ». Le truc est tou· 
jours le même : X à la place du capitaliste on met l'organisation impersonnelle, 
anonyme, acéphale. Mais dans l'Occident en pleine putréfaction, il y a long· 
temps que le capital est représenté par des « organismes », par des « personnes 
morales » et que les capitaines d'industrie ont été remplacés par les directeurs 
et par les «techniciens». Et c'est précisément en vertu de cet équivoque aspect 
« populaire », « public » que l'Etat capitaliste, même et surtout dans les pays 
de vieille tradition bourgeoise, se présente comme l'Etat « de tous », le repré­
sentant des intérêts « de tout le peuple ». 

« L'organisation » n'est pas seulement le moderne capitaliste dépersonna· 
lisé, mais elle est même le capitaliste sans capital L'entreprise de travaux 
publjcs adjudicataire n'a pas de demeure fixe et elle n'a pas de patrimoine 
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immobilier : son chantier, c'est l'Etat, l'adjudicateur, qui le lui fournit. En 
Russie, les capitaux que l'Etat et le plan allouent pour les travaux publics et 
les constructions ne sont pas versés à la Gosbank, ou banque centrale d'Etat, 
par laquelle passent les opérations financières des industries gérées par l'Etat : 
ils sont versés à des banques, une fois encore, « spéciales », qui les tiennent à 
la disposition des « organisations spéciales » depuis le premier kopeck. Mais 
même en Occident il suffit qu'une entreprise montre un contrat d'adjudication 
avec l'Etat pour se voir ouvrir un crédit qui garantisse ses avances jusqu'au 
premier versement de l'Etat. Tandis que le vieil entrepreneur devait risquer 
tout en avançant le capital nécessaire, aujourd'hui l'« organisation spéciale» 
n'avance rien et ne risque rien : tout repose sur les épaules de l'Etat. 

L'Etat qui a eu le courage d'être «capitaliste» n'a pas celui d'être « opé· 
rateur économique» ; il n'est qu'une bourse gonAée de capital-argent qu'il 
distribue à d'autres pour leur permettre d'agir dans l'économie. 

Les « organisations spéciales », les « opérateurs économiques » se gorgent 
de plus-value au détriment du rendement social de la machine productive ; 
leur ambiance est la plus favorable à la corruption de la classe des salariés 
et à la formation, grâce à la distribution de quelques miettes, d'une misérable 
« aristocratie ouvrière », au sens où Lénine employait cette expression. Enfin, 
les dernières mesures de décentralisation économique, outre qu'elles impliquent 
une large autonomie des entreprises, développent jusqu'aux conséquences les 
plus ... occidentales le « système des adjudications ». 

Constructions et logements. 

Dans ce domaine, les statistiques russes prennent le mètre carré pour unité, 
alors que celles des autres pays considèrent le nombre de pièces ou l'unité-loge­
ment : une comparaison directe avec d'autres économies nationales en est donc 
rendue plus difficile. La révolution d'octobre hérita en grande partie d'isbas, 
plutôt que de véritable maisons en maçonnerie, car, déjà, les constructions 
existantes ne parvenaient pas à abriter les travailleurs que la jeune industrie 
russe commençait à faire affluer vers les villes. Dans la jeune république socia­
liste, l'urgente remise en ordre de l'économie exigeait -en premier lieu un mini­
mQm de production pour survivre, mais on ne put empêcher que le processus 
de prolétarisation s'accélère. Le logement constituait donc alors une question 
importante, mais il a fallu la phase contre-révolutionnaire qui se prolonge 
aujourd'hui pour qu'il devienne un problème tragique. Très exactement, la 
tragédie commença lors du transfert forcé vers les usines modernes d'énormes 
masses humaines arrachées aux campagnes. 

Les données dont nous disposons indiquent que, de 1919 à 1928, 42,9 mil­
lions de mètres carrés furent construits au total, dont 23,7 par les organismes 
d'Etat et les coopératives, et 19,2 par les personnes privées. Donnons mainte­
nant la série de ces chiffres par quinquennat : 
1929-1932 . . . . . . . . . . . . 38,7 (dont 32,6 et 
1933-1937 . . . . . . . . . . . . 42,2 (dont 37,2 et 
1938-milieu 1941 . . . . . . 42,0 (dont 34,4 et 
10-7-1941 - 1-1-1946 . . . . 49.8 (dont 41,3 et 

-33 

6,1) 
5,0) 
7,6) 
8,5) 



temps, avant même que le mensonge soit diffusé par l'imprimerie : l'adjudi­ 
cation! 

Pour le V• plan quinquennal, sur un total de 625 mill iards d'investisse­ 
ments, 394,8 étaient destinés à des travaux de construction et de montage. Cela 
peut sembler étrange, mais c'est pourtant vrai : dans cette société vantée comme 
socialiste, sur ces 394,8 milliards , 332,3 ont été « donnés en adjudication >. 

Les statistiques officielles courantes sont fort sybillines, mais elles nous 
permettent malgré tout d'établir des rapports· utiles pour développer nos consi­ 
dérations, La première année du premier plan quinquennal, le rapport entre 
les travaux en adjudication et le travail global est bas : 25 %- On peut en 
déduire que les trois quarts des travaux étaient alors réalisés directement par 
l'Etat. Au cours des cinq années du II• Plan, le pourcentage augmente : 25 %, 
25 %, 27 %, 34 %, 48 %, ce qui donne 33 % en moyenne pour le plan. Au 
cours du III• Plan, interrompu par la guerre, le pourcentage monte à 56 % et 
pendant la guerre à 59 'fo. Dans le IV• Plan, il augmente jusqu'à 73 'fo et dans 
le V• jusqu'à 81 %- Il s'agit, donc, d'un phénomène généralisé et irréversible, 
désormais enraciné dans l'organisation économique. Que les habituels lauda­ 
teurs l'appellent adjudication « socialiste> pour en justifier l'existence ne 
change pas un atome à sa nature pleinement capitaliste. 

L'Etat, donc, dépense environ 80 à 90 milliards chaque année en travaux 
de construction et d'installation au moyen de contrats avec des organismes 
«spéciaux>. Or il est bien connu qu'un contrat n'est stipulé que si les contrac­ 
tants ont des intérêts opposés, sans quoi la raison d'être du contrat disparaitrait. 
En fait, le contrat est une série de normes par lesquelles les parties protègent 
réciproquement leurs intérêts contre des empiètements de l'une ou de l'autre. 
Donnons ici, par parenthèse la ennième définition du socialisme : le socialisme 
est une économie dans laquelle on ne fait pas de contrats ! 

Le mécanisme est à peu près celui-ci. L'Etat réserve une certaine somme 
d'argent pour construire, par exemple, un barrage. Lorsque l'ouvrage sera 
achevé, d'un côté l'Etat remettra la somme fixée et de l'autre il prendra posses­ 
sion du barrage .. 

On procédait déjà ainsi à Thèbes, à Ninive et dans la Rome antique. La 
seule différence c'est qu'en Russie soviétique l'adjudicataire n'est pas une 
vulgaire société capitaliste, mais une « organisation spéciale>. Le truc est tou­ 
jours le même : X à la place du capitaliste on met l'organisation impersonnelle, 
anonyme, acéphale. Mais dans l'Occident en pleine putréfaction, il y a long· 
temps que le capital est représenté par des « organismes >, par des « personnes 
morales > et que les capitaines d'industrie ont été remplacés par les directeurs 
et par les «techniciens>. Et c'est précisément en vertu de cet équivoque aspect 
« populaire >, « public > que l'Etat capitaliste, même et surtout dans les pays 
de vieille tradition bourgeoise, se présente comme l'Etat « de tous >, le repré­ 
sentant des intérêts « de tout le peuple >. 

«L'organisation> n'est pas seulement le moderne capitaliste dépersonna­ 
lisé, mais elle est même le capitaliste sans capital L'entreprise de travaux 
publics adjudicataire n'a pas de demeure fixe et elle n'a pas de patrimoine 
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immobilier : son chantier, c'est l'Etat, l'adjudicateur, qui le lui fournit. En 
Russie, les capitaux que l'Etat et le plan allouent pour les travaux publics et 
les constructions ne sont pas versés à la Gosbank, ou banque centrale d'Etat, 
par laquelle passent les opérations financières des industries gérées par l'Etat : 
ils sont versés à des banques, une fois encore, « spéciales », qui les tiennent à 
la disposition des « organisations spéciales » depuis le premier kopeck. Mais 
même en Occident il suffit qu'une entreprise montre un contrat d'adjudication 
avec l'Etat pour se voir ouvrir un crédit qui garantisse ses avances jusqu'au 
premier versement de l'Etat. Tandis que le vieil entrepreneur devait risquer 
tout en avançant le capital nécessaire, aujourd'hui I' « organisation spéciale» 
n'avance rien et ne risque rien : tout repose sur les épaules de l'Etat. 

L'Etat qui a eu le courage d'être « capitaliste> n'a pas celui d'être « opé­ 
rateur économique» ; il n'est qu'une bourse gonflée de capital-argent qu'il 
distribue à d'autres pour leur permettre d'agir dans l'économie. 

Les « organisations spéciales », les « opérateurs économiques » se gorgent 
de plus-value au détriment du rendement social de la machine productive ; 
leur ambiance est la plus favorable à la corruption de la classe des salariés 
et à la formation, grâce à la distribution de quelques miettes, d'une misérable 
« aristocratie ouvrière >, au sens où Lénine employait cette expression. Enfin, 
les dernières mesures de décentralisation économique, outre qu'elles impliquent 
une large autonomie des entreprises, développent jusqu'aux conséquences les 
plus ... occidentales le « système des adjudications >. 

Constructions et logements. 

Dans ce domaine, les statistiques russes prennent le mètre carré pour unité, 
alors que celles des autres pays considèrent le nombre de pièces ou l'unité-loge­ 
ment : une comparaison directe avec d'autres économies nationales en est donc 
rendue plus difficile. La révolution d'octobre hérita en grande partie d'isbas, 
plutôt que de véritable maisons en maçonnerie, car, déjà, les constructions 
existantes ne parvenaient pas à abriter les travailleurs que la jeune industrie 
russe commençait à faire affluer vers les villes. Dans la jeune république socia­ 
liste, l'urgente remise en ordre de l'économie exigeait -en premier lieu un mini­ 
mum de production pour survivre, mais on ne put empêcher que le processus 
de prolétarisation s'accélère. Le logement constituait donc alors une question 
importante, mais il a fallu la phase contre-révolutionnaire qui se prolonge 
aujourd'hui pour qu'il devienne un problème tragique. Très exactement, la 
tragédie commença lors du transfert forcé vers les usines modernes d'énormes 
masses humaines arrachées aux campagnes. 

Les données dont nous disposons indiquent que, de 1919 à 1928, 42,9 mil­ 
lions de mètres carrés furent construits au total, dont 23,7 par les organismes 
d'Etat et les coopératives, et 19,2 par les personnes privées. Donnons mainte­ 
nant la série de ces chiffres par quinquennat : 
1929-1932 . . . . . . . . . . . . 38,7 (dont 32,6 et 
1933-1937 . . . . . . . . . . . . 42,2 (dont 37,2.et 
1938-milieu 1941 . . . . . . 42,0 (dont 34,4 et 
10-7-1941 . 1-1-1946 . . . . 49.8 (dont 41,3 et 

6,1) 
5,0) 
7,6) 
8,5) 

-33 



1946-1950 ............ 102,8 (dont 72,4 et 30,4) 
]951-1955 ............ 151,7 (dont 112,9 et 38,8) 
1956 ................ 41,0 ( dont 29,5 et 11,5) 
1957 . . . .. . . . . .. .. . . . 52,0 (dont 38,5 et 13,5) 
1958 ................ 71,2 ( dont 46, 7 et 24,5) 
]959 ................ 80,4 (dont 53,2 et 27,2) 
1960 ................ 85,1 (dont 57,8 et 27,3) 

Pour le septennat 1959-65, les prévisions tournent autour de 650-660 mil­ 
lions de mètres carrés. 

Nous négligerons de mettre mieux en évidence l'insuffisance tragique des 
constructions de logements : le but essentiel de cette étude n'est pas de démon­ 
trer d'une manière particulière la faible capacité productive de l'économie 
russe, mais de relever, avant tout, les caractères strictement capitalistes du 
mode de production qui, aujourd'hui, s'est définitivement stabilisé en Russie, 
et de marquer l'incapacité endémique de la forme capitaliste à produire pour 
satisfaire les besoins sociaux. Nous nous contenterons donc de convertir 
approximativement les mètres carrés en pièces. En supposant qu'une pièce 
correspond à 18 mètres carrés, on obtient 55.000 pièces pour chaque million de 
mètres carrés construits. En supposant, en outre, qu'un logement comporte 
quatre pièces, nous voyons que, par exemple, pendant le quinquennat 1951- 
55, 8,3 millions de pièces auraient été construites, soit 2,08 millions de loge­ 
ments. La moyenne annuelle pour ce quinquennat s'établit donc à 416.000 loge­ 
ments ; c'est relativement peu par rapport à l'Allemagne, par exemple, dont la 
moyenne s'élève à 386.000, mais avec une population trois fois plus faible, à 
peu près, que celle de la Russie. 

Cependant, pour la construction, la question la plus importante reste celle 
de la croissance de l'investissement « privé >, directement encouragée par le 
« cours nouveau> dit de « déstalinisation ». Cet investissement privé suppose 
tout d'abord l'épargne individuelle d'une fraction privilégiée de la population 
et donc la présence et le développement d'une classe de petits-bourgeois, intel­ 
lectuels, techniciens, militaires, etc ... , capables d'accumuler une part non 
consommée de leur revenu. Par ailleurs, cet investissement privé est stimulé 
par des prêts de l'Etat ; c'est l'intérêt politique de l'Etat capitaliste d'élargir 
ces couches petites-bourgeoises et de les unir dans un goût commun pour le 
« placement > de leurs économies. 

Constructions hors de prix. 

En Occident - intelligemment encouragée par les capitalistes et les écono­ 
mistes au service du capital - triomphe la manie de posséder sa propre mai­ 
son. La Russie n'a rien à envier à l'Occident sur ce point : victoire de l'« ému­ 
lation» ! On tend à y développer cette unité maison-famille qui est l'équivalent 
urbain et industriel de la formule kolkhosienne dans les campagnes, basée sur 
l'étroite relation entre la famille et le lopin de terre, la famille et la micro­ 
entreprise, la famille et la chaumière. 

Il -est indiscutable qu'en Russie la rareté des logements est catastrophique 
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V. - DU« SOCIALISME DANS UN SEUL PAYS» A L'ETAT CAPITALISTE 

Les investissements . 

La masse monétaire des investissements annuels tend à croître, comme le 
montre, du reste, l'augmentation progressive du volume annuel de la produc­ 
tion. Mais le truquage des indices de la production industrielle se retrouve 
ici : si le volume global des investissements annuels augmente bien, le pour­ 
centage de l'augmentation annuelle, lui tend au contraire à diminuer progres­ 
sivement, comme on peut facilement le constater. 

La plus grande partie des investissements est prévue· par le plan d'Etat : 
5 % seulement en sont exclus. Mais les investissements effectués directement par 
les kolkhoses restent hors du plan également ; si, au début, ils étaient de peu 
d'importance, leur poids économique est allé croissant, jusqu'à permettre aux 
kolkhoses d'acheter à l'Etat le parc national de machines et de tracteurs. L'im­ 
portance relative de ces investissements peut être déduite d'une comparaison 
avec le volume monétaire total des plans de production : en 1955, le total 
des investissements kolkhosiens atteignit 18,8 milliards de roubles, soit 12,5 % 
du plan général et 13,2 % du plan d'Etat. Or en 1929 les investissements kol­ 
khosiens n'étaient que de 0,4 milliards. Une telle progression témoigne de 
l'accroissement du poids économique, social et clone politique du secteur privé­ 
coopératif sur le secteur étatique. 

Une autre rubrique des investissements est dénommée « travaux de 
construction et de montage>. Il s'agit de ces énormes frais de capital fixe - 
travaux publics, ponts, routes, etc ... - que tout Etat, même le plus libéral, a 
toujours engagé et qui constituent aujourd'hui la houée de sauvetage lors des 
petites crises économiques, tout comme la serre chaude des spéculations frau­ 
duleuses. Par exemple, sur 625,3 milliards investis durant le dernier plan quin­ 
quennal 1951-55, 394,8 - soit 63 % - furent destinés à des « travaux de 
construction et montage ». 

Pourtant, la baisse de la production agricole, pour laquelle, toutefois, les 
plans prévoient une augmentation de dépenses, vient contredire cette orgie 
d'investissements dans l'industrie en général. Dans l'agriculture, classique talon 
d'Achille de tout mode de production mercantile, les résultats économiques et 
la production elle-même vont de désastre en désastre. Il sera nécessaire de reve­ 
nir sur ce dernier argument pour mettre une fois encore en évidence la nature 
strictement capitaliste de l'économique soviétique, au sein de laquelle la faible 
production de denrées alimentaires affecte surtout le prolétariat des villes, la 
paysannerie tirant essentiellement son alimentation de la petite économie fami­ 
liale, qui échappe à la statistique et à tout contrôle. 

Les adjudications. 

Dans la société soviétique, d'un « type nouveau » selon les thuriféraires 
moscovites, continue d'opérer l'instrument de spéculation économique le plus 
fameux, celui-là même qui a rempli les chroniques scandaleuses de tous les 
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Dans les 25 premières années, le taux d'urbanisation a donc doublé. Après 
les annexions de 1940 , léger recul. En 45 ans, le taux d'urbanisation est devenu 
2, 7 fois plus fo rt. Phénomène socialiste ? V oyons Jes U.S.A. ! 

Années Population urbaine en % 
1790 5 
1830 8,7 
1870 25 
1910 45,l 
1950 61,5 

De 1830 à 1870, l'augmentation de 8, 7 % à 25 % peut être traduite par les 
indices 100 et 287. Elle est supérieure à celle de la Russie en 45 ans (de 17,5 % 
à 47,7 % ) qui donne les indices 100 et seulement 272. L'urbanisation améri­ 
caine bat largement avec ses 61,5 % celle de la Russie avec ses 47,7 %, bien 
que le minimum choisi par les statistiques soit certainement supérieur à 10.000. 
Si le socialisme est en cause, alors l'Amérique est plus socialiste ! 

Pour trouver le même taux d'urbanisation que dans la Russie tsariste de 
1913 (17,5 % ), il faut remonter en 1885 aux U.S.A. Quarante-trois ans plus tard, 
en 1890, il est déjà de 38,5 %, pas très inférieur aux 43,5 % russes de 1956 : 
les deux courbes ne diffèrent donc guère. On trouve le taux de 43,5 % aux 
U.S.A. vers 1906. Cinquante ans de retard ! et autre désastre de la « construc­ 
tion > du socialisme dans un seul pays ! Au reste, un traité italien de 1940, de 
l'Institut des études de politique internationale, donne la série suivante pour 
la Rusaie européenne qui ruine un bluff de plus des Soviétiques : 

Ânnét!$ Population urbaine en % 
1724 2,5 
1796 4,1 
1851 7,8 
1897 12,8 
1910 18,l 

Le phénomène avait donc commencé bien avant la révolution de 1917 et 
l'indice de la population urbaine de la Russie tsariste était passé de l'indice 100 
à l'indice 231 en 59 ans, un accroissement très grand pour un régime politique 
pré-capitaliste. 

Quand le socialisme entrera dans la structure sociale, un de ses plus impor­ 
tants symptômes sera l'abaissement de la densité des territoires urbains, le 
démembrement progressif des villes en agglomérations plus petites et l'exten­ 
sion de la population sur tout le territoire, y compris le territoire dit rural. 
Phénomène exactement inverse de celui que l'on constate actuellement. en 
Russie et ailleurs ! 

L'évolution démographique de la Russie est donc en règle avec les lois 
du capitalisme. La société bourgeoise - de Russie ou d'ailleurs - a besoin 
voir tuer beaucoup, parce qu'elle a besoin d'accroître vertigineusement la 
d'un «prolétariat> parce qu'elle a besoin de naissances nombreuses pour pou­ 
population et la production dans les périodes « pacifiques >, entre deux phases 
de destructions massives et de massacres sanglants. 
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pour une économie basée sur le développement industriel et mercantile, et que 
les couches misérables de la population n'apprennent qu'aujourd'hui ou n'ont 
appris que depuis peu d'années ce qu'est un logement aux structures stables. 
Mais tout indique que le pullulement des chantiers de construction n'est pas 
destiné à donner un toit à ces couches pauvres et peu exigentes, mais à satis­ 
faire les couches petites-bourgeoises et une aristocratie ouvrière - ou mieux : 
un corps de mouchards des ouvriers - dont le mode de vie « existentialiste » 
et snob singe la mode du monde capitaliste d'Occident. Nous pouvons déduire 
cela de l'importance des prix de revient de la construction et des « répri­ 
mandes > lancées dans les congrès par les chefs « communistes >, au reste bien 
pourvus d'appartements à la ville et de « datchas >, à la campagne, dans lesquels 
fleurissent tous les artifices de l'architecture et de la construction bourgeoises 
contemporaines, insipides ou triviales. Le temple de la construction moderne 
n'est plus le foyer familial ou la chambre dédiée aux ancêtres, à la romaine, 
c'est la salle de bains aux couleurs changeantes où trône une robinetterie monu­ 
mentale et chromée, aux formes toujours plus étranges ! 

Bien que les statistiques soviétiques ne soient pai, très précises sur la 
répartition des investissements, et en particulier sur la somme totale consacrée 
à la construction, on peut déduire des chiffres publiés pour le V• plan que 
131 millions de mètres carrés (112,9 miJlions construits directement par l'Etat, 
plus 18 millions correspondant au financement par l'Etat, au travers de 
prêts, de constructions privées), soit 7,2 millions de pièces moyennes, ont 
coûté à l'Etat 82,4 milliards de roubles. La division effectuée, on obtient 
un peu plus de 7 pièces pour 82.300 roubles. Le résultat exact est de 
11.400 roubles par pièce. Si vraiment le rouble valait 1,225 NF en 1955 
comme cela découle de la parité au quart de dollar (1 dollar vaut 4,90 NF), le 
coût d'une pièce serait de 13.965 NF ! 

Comparons avec les chiffres d'un pays occidental, l'Italie par exemple où 
les coûts de la construction sont bien connus par le plan V anoni de construc­ 
tions d'Etat. On voit que la construction coûte trois fois et demie plus cher en 
Russie qu'en Italie, où le plan Vanoni chiffre chaque pièce construite à 
500.000 lires, soit 3.950 NF. Mais un demi-million de lires est déjà le prix de 
construction d'une maison bourgeoise et le plan V anoni démarra avec 300.000 
lires par pièce, soit 2.370 NF, pour les logements ouvriers. Encore faudrait-il 
déduire le prix du terrain de cette somme ; contentons-nous de noter qu'il est 
demeuré assez bas pour les maisons ouvrières que nous considérons ici, les 
terrains expropriés étant très éloignés du centre des villes. Quoi qu'il en soit, 
on voit que le « socialisme > russe ne se serait même pas libéré de la plus 
odieuse de toutes les spéculations bourgeoises, la spéculation sur les terrains 
à bâtir. 

13.965 NF pour une p1ece, le chiffre ne peut que surprendre et faire 
naître des doutes. 131 millions de mètres carrés construits en cinq ans multi­ 
pliés par la hauteur moyenne d'un étage -· 4 mètres, grosso modo - nous 
donnent un volume de construction de 524 millions de mètres cubes, que l'on 
peut arrondir à 600 millions en ajoutant le volume des escaliers et des couloirs. 
Ces 600 millions de mètres cubes ont coûté 82.400 millions de roubles, soit 
137 roubles ou 168 NF au mètre cube. Cette somme représente trois fois le 
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coût d'une maison de luxe en Italie que l'on construit pour 7.100 lires ou 
56 NF le mètre cube (1). Donc, de deux choses l'une : ou bien la valeur du 
rouble, son pouvoir d'achat déterminé par comparaison avec les prix de toute 
la gamme des produits de première nécessité, est énormément inférieure au 
quart du dollar ; ou bien le coût de la construction en Russie est trois fois 
supérieur à celui qu'il atteint dans les autres pays dans des conditions équi­ 
valentes. Si l'on admet la première hypothèse, le niveau de vie tombe au tiers 
de sa valeur ; si l'on admet la seconde il s'en déduit que dans la construction 
des maisons en Russie, lors de ces « adjudications > dont nous avons déjà parlé 
et dont l'existence est officiellement admise (Annuaire Soviétique officiel, dis­ 
cours de Boulganine au XX• Congrès), les mystérieuses « organisations spé­ 
ciales > et leurs « opérateurs > difficiles à identifier réalisent un bénéfice de 
200 % au moins, au détriment de l'Etat et donc des travailleurs de l'industrie. 
Il n'est pas possible de trancher entre ces deux hypothèses en cherchant à 
déterminer le pouvoir d'achat du rouble : les prix des marchandises ne sont 
pas officiellement fournis par la statistique. Mais nous pouvons risquer une 
réponse moyenne. Le pouvoir d'achat du rouble doit être d'un huitième de 
dollar, soit de 0,62 NF ; quant à la construction soviétique, elle coûte 1,75 fois 
plus que dans les pays occidentaux, ce qui permet de réaliser un surprofit 
de 75 '}'o. 

Nous avons entendu Khrouchtchev tonner contre cette « situation scanda­ 
leuse > et nous le croyons. Mais, faisant une analogie avec la construction il 
a également ajouté : « Pour améliorer la vie de la famille soviétique il faut 
augmenter la production des ustensiles ménagers qui facilitent les travaux 
domestiques : machines à laver, appareils électro-ménagers, machines à coudre, 
ustensiles de cuisine perfectionnés, en diminuant en même temps le prix de 
ces produits. > Mais après cette mielleuse apologie de la pire bigoterie domes­ 
tique petite-bourgeoise, Khrouchtchev a dû se mordre la langue en repensant 
aux repas en commun de Lénine, et il a évoqué une amélioration de la nour­ 
riture collective : « organiser l'alimentation publique de manière que pour la 
masse des travailleurs il soit plus avantageux d'utiliser les repas tout prêts que 
d'acheter les produits alimentaires pour préparer les repas à la maison » 
« pour libérer des millions de femmes de nombreux travaux domestiques > 
Mais nous croyons que les femmes américaines sont moins bourgeoises, qui 
résolvent le problème en faisant faire la vaisselle à leur mari ! Pauvre commu­ 
nisme ! avoir capitulé devant les comptes économiques ne serait encore rien ; 
mais il a reculé devant le. problème de l'égalité des sexes comme devant celui 
des cultes religieux, tous problèmes qu'avec la force révolutionnaire des masses 
le parti marxiste résout sans calculs planificateurs, avec seulement quelques 
volées de bois vert et sans même une effusion de sang. 

Mais c'est le drame des chiffres. des prix qui trouble le sommeil des diri­ 
geants moscovites qui, avec les changements radicaux et récents de l'organisa­ 
tion productive, ne font qu'admettre chaque jour un peu plus qu'ils sont en 
train de perdre le « défi > de la « compétition pacifique >. 

(1) Il &'#git, comme dans nos calculs sur les chiffres soviétiques, du volume total de la 
construction : cubage de la maçonnerie et cubage d'air. 
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gleterre et lui ont arraché la place de premier producteur capitaliste. C'est 
pourquoi la Russie ne rejoindra ni ne dépassera les U.S.A. 

Pendant que la Russie stalinienne se retranchait du monde, sa population 
augmentait de 26 '}'o contre les 78 % d'augmentation de la population améri­ 
caine ; soit une augmentation de 35 % plus forte. Avec le temps, l'écart ne 
peut qu'augmenter. 

C'est là le résultat de la victoire du « socialisme dans un seul pays > de 
Staline sur l'internationalisme de Lénine-Trotsky-Zinoviev. Un autre coup ter­ 
rible au développement, non pas du socialisme, mais de l'industrie capitaliste 
russe, est représenté par les pertes de guerre. Le tsar avait immolé 23 millions 
d'hommes à I'Entente, Staline presque autant aux Occidentaux, Cela excluait 
que la révolution capitaliste russe puisse rejoindre les U.S.A. 

Les 26 millions d'hommes perdus en 1916 seraient devenus 45 millions 
en 1957 avec le taux d'accroissement cité de 17 pour miJle. Les 23 millions 
perdus en 1943 seraient devenus 34 millions. Sans les deux· guerres, la popula­ 
tion serait donc plus forte de 79 millions d'hommes, soit 39,5 '}'o de son chiffre 
de 1957. Pour rattraper cette perte avec un taux d'accroissement de 17 pour 
mille, il faudrait exactement 20 ans. Le tsar et Staline ont donc fait cadeau 
au capialisme de l'Ouest d'une avance de 20 ans sur celui de l'Est. 

L'urbanisation. 

Un autre résultat qui. selon la presse soviétique, ne pourrait s'expliquer 
que par le socialisme, est l'augmentation de Ja population urbaine par rapport 
à la population totale, ce qui n'est pas Ja même chose, notons-le, que le chan­ 
de distinguer la population urbaine de celle des campagnes et la distinction 
établie ne correspond pas nécessairement à la population qui travaille dans 
l'industrie et les services administratifs et économiques, d'une part, et celle 
gement de la composition sociale de la population. Il n'est pas toujours facile 
qui se consacre à l'agriculture, d'autre part. Quelle est la population minimum 
qui permet de considérer une localité comme urbaine ? La statistique russe 
semble établir la limite de 10.000, mais il est douteux que même dans un tel 
Cela n'est vrai que là où l'habitat rural est dispersé. Les sources russes donnent 
centre la population soit entièrement occupée à autre chose qu'à l'agriculture. 
en tous cas les chiffres suivants : 

Population '}'o Population % 
Années urbaine du total rurale du total 

en millions en millions 

1913 28 17,5 131 85,2 
1938 56 32,5 115 67,5 
1940 61 32 131 68 
1956 87 43,5 113 56,5 
1958 99,8 47,7 109 52,3 
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structure sociale qui déterminent un taux d'accroissement naturel élevé. Parmi 
ces élémens, il faut compter la présence des économies familiales, de l'asso­ 
ciation entreprise-famille, et l'institution de la famille monogamique, dont 
autrefois le dernier des socialistes savait qu'elle était une forme dépassée et 
dont le Manifeste montrait qu'elle était minée par la production capitaliste. 
Il y a ensuite la tendance à < produire des producteurs » qui naît de l'impul­ 
sion à accumuler, fatale dans toute économie mercantile et de la course à la 
superindustrialisation qui en résulte. En général, toute économie dont la struc­ 
ture oppose l'intérêt individuel à l'intérêt social a pour effet une augmentation 
de la population : l'instinct de possession conduit à l'instinct de possession 
sexuelle, non pas au sens physiologique mais économique, aux institutions 
héréditaires et familiales qui favorisent la prolification. 

La société socialiste amènera une limitation rationnelle des unions fécondes 
en fonction de l'âge et de la santé, et une planification réelle des activités qui, 
pour ne pas être une parodie, devra commencer par compter non pas en unités 
monétaires mais en unités naturelles, dont la première est bien l'animal­ 
homme. 

En conclusion, si le chiffre russe n'a rien de surprenant puisqu'il est 
dépassé par celui de pays moins avancés et approché par celui des pays de 
faible densité comme les U.S.A., ce n'est pas lui qu'il faut admirer, mais ceux 
des pays qui, mieux que la Russie, ont su freiner l'accroissement naturel ! 

Densité de population. 

Les chiffres de densité de population sont importants parce que le degré 
l'Etat capitaliste donne des résultats différents de ceux du capitalisme libéral 
d'industrialisation suit nécessairement la densité, bien que dans ce domaine 
puisqu'il choisit les zones d'implantation des industries, à l'échelle nationale 
seulement il est vrai, alors que le capitalisme libéral avait pour champ d'ac­ 
tion le monde entier. 

En 1955, la densité de la Russie européenne était de 27 hab/Km2
, celle 

de la Russie d'Asie de 2,6 hab/Km2 : en movenne, la densité était clone de 
9 hab/Km2• Les Etats-Unis ont une densité de· 21 hab/Km2

• 

Ce qui explique la défaite sur toute la ligne de la Russie, par rapport aux 
U.S.A., dans le domaine de I'Industrialieation, c'est qu'en Russie celle-ci était 
liée à l'accroissement naturel de la population exclusivement puisqu'elle s'était 
enfermée dans ses frontières et que l'échange international de marchandises 
ne jouait qu'un rôle secondaire dans son économie et l'échange humain un 
rôle nul. 

Avec un taux d'accroissement démographique égal ou même inférieur 
(pour la décade 1920-30, par exemple) à celui de la Russie, les U.S.A. se sont 
développés avec une énorme rapidité grâce à une forte immigration provenant 
du monde entier. De 1790 à 1950, la densité des U.S.A. a ainsi augmenté de 
40 fo_is ; pendant le même- laps de temps, la densité de la Russie européenne 
quadruplait seulement : c'est pourquoi les U.S.A. ont rejoint et dépassé l'An- 
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Le drame des « coûts ». 

De la part des dirigeants sovietrques ce ne sont que jérémiades : nous ne 
parvenons pas à élever la productivité du travail ! Nous ne parvenons pas à 
abaisser les coûts de production ! Un marxiste ne peut s'en étonner. Lorsque la 
révolution prolétarienne se pose un problème à la manière bourgeoise, elle le 
résout plus mal que la bourgeoisie. Imaginons que les victorieux fabricants 
et banquiers de la révolution française se soient attachés à reconstituer la Table 
Ronde du roi Arthur, la Chevalerie de Charlemagne et ses monastères-pha­ 
lanstères, au lieu de répandre les nouvelles formes de production bourgeoises : 
ç'aurait été la famine endémique ! Les prétendus bolcheviks ont posé le pro­ 
blème en termes mercantilistes ; ils ont ainsi renoncé aux ressources qui font 
de l'économie communiste - inconcevable, économiquement, sans foxygène 
de la révolution internationale - une forme productive de plus haut rende­ 
ment social. Ils se sont noyés dans l'équation bourgeoise des coûts de production 
et des prix ; aujourd'hui, les tenailles des coûts et des prix se referment et les 
serrent à la gorge. 

Le socialisme résoudra la question du rendement du travail par la réduc­ 
tion résolue du temps de travail et, au lendemain de la victoire révolutionnaire 
il donnera une impulsion formidable dans ce sens en intervenant despotique­ 
ment dans les rapports de production comme l'indique déjà le Mani/ este Com­ 
muniste. Le résultat immédiat pourra bien être une augmentation des coûts, 
même exprimés en temps de travail, cela est certain, mais le socialisme y répon­ 
dra en taillant sans merci dans la consommation inutile et imbécile, des non­ 
prolétaires et des classes moyennes avant tout (les intellectuels ont surtout 
besoin d'un régime spartiate, sans drogues et sans alcools), mais aussi des tra­ 
vailleurs eux-mêmes que la révolution doit entraîner vers des mœurs opposées 
à celles de la décadence actuelle. Les révolutionnaires qui avaient envahi le 
somptueux château de Versailles étaient vêtus < sans culottes> et leurs femmes, 
dignes furies révolutionnaires, s'habillaient d'une tunique rude et sobre. 
Aujourd'hui le mouvement moscovite et ses représentants à l'étranger, à moins 
qu'ils ne s'emparent, « émulativement », des modes et des styles du cinéma 
d'outre-Atlantique, enseigneront aux ouvriers à endosser le smoking au moment 
de la « révolution>, car pour eux elle ne ;.ignifie plus rien d'autre que l'entrée 
des représentants des ouvriers dans le gouvernement bourgeois : Togliatti et 
Nenni sous le cylindre de Mussolini, Thorez et autres insectes parfumés au 
Coty, Gallacher au baise-main d'Elisabeth ! 

Khrouchtchev, parlant du problème des constructions, a déclaré : « Nous 
avons condamné les méthodes artisanales et les dépenses inutiles dans la cons­ 
truction ... Nous ne pouvons admettre que des millions de roubles soient gas­ 
pillés en décorations absurdes pour satisfaire le mauvais goût de certains archi­ 
tectes ... Les logements doivent être aussi confortables que possible, les édifices 
doivent être solides, économiques, beaux ... » Boulganine, lui, avait révélé que 
les ingénieurs et les architectes soviétiques avaient été expédiés en Occident 
pour y apprendre à réduire les coûts de production ! Mais il n'y ont entendu 
que les slogans dont abuse Khrouchtchev lui-même : industrialiser, standardi­ 
ser, imposer à celui qui ne sait qu'en faire le confort stéréotypé et vanté par 
une publicité envahissante. Prendre l'architecture et l'urbanisme modernes 
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pour une recherche intelligente en vue d'atteindre le meilleur résultat humain 
et social avec des moyens réduits et à moindres frais, c'est vraiment une énorme 
bévue de nos « émulateurs >. La spéculation, qui naît du système des adjudica­ 
tions et de l'ambiance générale mercantile, trouve son terrain idéal à l'ombre 
de l'Etat-financier ; c'est elle qui provoque la hausse des coûts de production 
par le jeu de la publicité et des pots-de-vin et pour le plus grand bien du profit. 

Seul l'écoulement plus ou moins souterrain d'un profit capitaliste peut 
expliquer que la maison russe coûte le double qu'ailleurs, même si l'on compare 
à des maisons non seulement plus confortables, plus belles, plus solides, mais 
encore soumises aux caprices des architectes, sans usage de préfabriqués com­ 
merciaux et construites avec des moyens « artisanaux >. 

Lorsque le capitalisme mourra, nous sortirons de la sinistre platitude du 
produit moderne. La maison p'est pas exactement une marchandise, ne serait-ce 
que parce qu'elle n'est pas transportable ici et là, mais enracinée dans le sol 
naturel. Les Russes, enfoncés jusqu'au cou dans les pratiques capitalistes de 
l'industrie internationale des constructions en adjudication et des logements, 
qui traverse la période de plus grande dégénérescence de cette activité humaine, 
perdent leur temps et leur peine à chercher dans cette méthode bourgeoise 
le moyen d'abaisser les prix, sans voir que c'est seulement la méthode pour 
exalter scandaleusement le profit et le surprofit du capital qui non seulement 
existe chez eux, mais qui, si les chiffres ne nous ont pas trompés, y est plus 
virulent que partout ailleurs. 

Propriété et droit. 

Après avoir démontré l'existence de la catégorie capitaliste du profit et 
donc les caractères capitalistes de l'économie russe en général, nous pourrions 
considérer l'argument comme épuisé. Mais il faut, pour fermer la boucle de 
notre démonstration et dissiper cc soupçon qu'il existe en Russie un mode de 
production « spécial >, ni capitaliste ni socialiste, dire encore quelques mots sur 
la question du logement. C'est là, en effet, une question essentielle, car elle se 
relie à la production elle-même - donc à l'économie en général - et à la 
propriété. 

Selon les slogans officiels, la propriété privée n'existe pas en Russie et donc 
les propriétaires des moyens de production ont disparu. Avant tout, on peut 
constater que le Code Civil russe admet l'existence de trois types de propriété : 
étatique, coopérative et privée. Le seul fait d'admettre l'existence de ces trois 
types révèle la nécessité impérieuse pour l'économie russe de donner droit de 
cité à une institution simplement inadmissible pour la société socialiste. Aucune 
propriété, quelque soit son nom, ne pourra subsister dans le socialisme. Selon 
de droit romain, le propriétaire du sol possède également ce qui est au-dessus 
et au-dessous du sol, usque ad coelum et inferos. Mais cette propriété simultanée 
est supprimée, non seulement dans certaines législations modernes, mais aussi 
dans celles qui s'inspirent du droit germanique médiéval, pour lequel la mine 
souterraine et la fabrique établie sur le sol ne sont pas soumises aux mêmes 
lois gue le sol. Dans le droit russe, malgré la suppression de la propriété de la 
terre par la révolution communiste, la propriété de l'habitation privée -- trans- 
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Mais la diminution de la mortalité est, elle aussi, une loi générale liée aux 
progrès de la médecine, bien que le climat et la situation économique aient 
également une influence. Prenons encore l'Italie, où la mortalité est cependant 
favorisée par une haute densité rurale et urbaine, sans élévation correspon­ 
dante du niveau de vie. On a : 

1901 22 pour mille 
1913 18,7 
1954 9,1 

soit une diminution de 48 %, sans « socialisme >. Où est le miracle russe ? 

Du reste beaucoup de pays européens ont une mortalité inférieure au 
8,4 pour mille officiel de la Russie. La Hollande est à 7,5 pour mille. La France 
a le plus mauvais chiffre des grandes nations : 12. En Union sud-africaine 
(socialisme ? ! ) , la mortalité pour les populations blanches est à 4,6 ; le Canada 
est à 8,2; en Asie, le Japon est à 8,2 et Formose (!) à 8,1. La courbe russe 
est donc identique à celle des pays typiquement capitalistes. Si la Russie peut 
se vanter d'avoir 12 fois plus de personnel sanitaire qu'en 1913, c'est que la 
modernisation de la structure sociale a pu avancer plus vite en Russie dans 
le domaine des services publics que dans le domaine économique et technique, 
du fait du capitalisme d'Etat. Rien de socialiste là-dedans. 

L'augmentation de la population. 
Considérons 

1913 
1956 

maintenant l'excédent 
16,8 pour milJe 
17,2 

des naissances sur les décès 

La différence est faible avec la Russie tsariste. Comparons avec l'étranger. 
D'abord les pays d'excédent supérieur ; 

Formose : 36,4 %o- 
Venezuela : 35, 7 %o­ 
Nouvelle-Zélande : 17,8 %o­ 
Israël : 21 %<,. 
Yougoslavie : 17,6 %<,. 

Les U.S.A. ne sont pas loin de la Russie dans la course à l'excédent des 
naissances : 15, 7 %<,. La densité des U.S.A. est de 21 hab/Km 2, celle de la Russie 
entière est de 9 hab/Km2 tandis que celle de la Russie d'Europe est de 27 : 
voilà l'explication de la ressemblance. Ou bien Kennedy construit-il le socia­ 
lisme? 

Viennent ensuite les pays de capitalisme développé et de densité voisine 
du maximum: 

France : 6,8 %o- 
Allemagne de l'ouest : 5,3 %,;. 
Suède: 5 %o- 
Belgique : 4,8 %o- 
Angleterre : 4,2 %o- 

Une thèse résulte de tout ceci : ce sont les éléments anti-socialistes d'une 
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Pour les U.S.A., en considérant des périodes de 40 ans seulement, on obtient : 
1790-1810 230 % 
1830-1870 210 % 
1870-1910 132 % 
1910-1950 65 %. 

Pour l'Italie (périodes de 43 ans seulement) on a : 
1860-1903 : 43 % 
1913-1956 : 35 %- 

V oyons maintenant la Russie tsariste elle-même : 
1762-1796 (34 ans) : 89 % 
1813-1851 (36 ans) : 50 %- 

On voit donc que les 38 % effectifs et les 67 % calculés de l'accroissement 
soviétique n'ont rien d'extraordinaire. 

Mais, pour éliminer l'effet des guerres, des révolutions et des migrations 
de populations dans un sens ou dans l'autre, considérons la marche démogra­ 
phique elle-même, l'excédent de naissances sur les décès, et voyons si le 
«miracle> apparaît. En 1913, on avait 47 naissances pour 1 000 habitants, ce 
qui est un chiffre énorme ; en 1926, 44 ; en 1940, 31,7 ; en 1950, 26,5 ; ce 
chiffre reste ensuite à peu près stationnaire. Comparons avec un pays « proli­ 
fique>, l'Italie. En 1902, 33,4 naissances pour 1 000 habitants ; en 1915-18, 18 ; 
en 1920, 32,2 ; en 1938, 23,8 ; en 193945, 18,3 ; en 1946, 23. De 1913 à 1954 
on est passé en Russie de l'indice 100 à l'indice 57 ; en Italie, de 100 à 58 : 
rien de surprenant. En Russie la natalité baisse comme dans tout le monde 

· bourgeois moderne. 
En Europe les 26 pour 1 000 ne sont dépassés que par les 28,4 Yougo­ 

slaves et les 28,1 de Malte ! V a-t-on invoquer le socialisme pour les expliquer ? 
Aux U.S.A., le taux de natalité haîsse d'abord, selon la loi générale, mais 

on a ensuite les chiffres suivants : 1950, 23,5 %o et 1954, 24,9 %,o. Effets de la 
« prosperity > ! Le chiffre est voisin du chiffre russe, en tous cas ! 

De toutes les façons, la Russie est battue par le Canada (28,7), les pays 
d'Amérique centrale, de loin, toute l'Amérique du Sud (le Venezuela passe, 
entre 1920 et 1956, de 29,9 à 46,8 !), tous les Etats asiatiques (sauf le Moyen 
Orient). 

Recul de la mort. 
La baisse de la mortalité est encore plus exploitée par l'apologétique 

soviétique. Voyons les chiffres : 
1913 30,2 pour mille 
1926 20 
1940 18,3 
1950 9,6 
1955 8,4 

soit en 43 ans une diminution de 27 'l'o de la mortalité. On ne compte pas ... la 
mortalité de la guerre impérialiste ! 
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missible par héritage, commercialisable et libre de redevances à payer à l'Etat 
- retrouve droit de cité. La « libre » commercialisation de l'habitation ne 
suppose pas seulement son libre usage, mais sa propriété au sens propre. 

Or, la Constitution de 1936 a également étendu le droit de propriété aux 
petites entreprises commerciales et industrielles employant peu de salariés, et 
à l'entreprise personnelle du kolkhosien : « la propriété personnelle de l'entre· 
prise annexée au lopin de terre sus-mentionné, de la maison d'habitation, du 
bétail productif, de la volaille et du menu outillage rural> (Art. 7). Le Code 
Civil - art. 182 - déclare « valide la vente d'édifices d'habitation non muni­ 
cipalisés ou démunicipalisés > à condition que « par cet acte l'acquéreur ou sa 
famille n'en vienne pas à détenir plus d'une propriété>. 

Donc le droit de propriété existe et se manifeste en même temps que le 
droit de commercer : droits bourgeois beaux et bons ! 

Mais, paradoxalement, la propriété privée des habitations jouit, en Russie, 
de conditions privilégiées : elle ne paie pas de loyer à l'Etat pour le sol. Comme 
Engels l'expliqua il y a un siècle dans sa classique « Question du logement >, 
le loyer ne pourra être supprimé d'un seul coup car la conservation du patri­ 
moine immobilier suppose que l'on consacre un certain temps de travail à son 
entretien. Mais, précisément, les épargnants, les petits privilégiés - pires encore 
que les grands - doivent être solidement maintenus sous le talon de la dictature 
prolétarienne qui, dans ce cas précis, se manifesterait par de lourdes taxations 
imposées par l'Etat expropriateur. Dans la Russie soi-disant socialiste, non 
seulement les bases étendues d'un développement de la « libre > propriété 
existent, mais encore l'évolution actue1le leur donne une vigueur qui grandit 
de jour en jour. Laissons parler Khrouchtchev (discours au XX• Congrès) : 
« En plus des constructions financées par l'Etat, il faut développer plus large­ 
ment les constructions financées par des fonds individuels, aider les ouvriers et 
les employés à se construire une maison au moyen de leur épargne personnelle, 
augmenter la production et la vente à la population de matériaux de construc­ 
tion, de maisons préfabriquées >. 

C'est là le langage même des théoriciens du «bien-être> à la Keynes ; 
c'est le langage des porte-paroles attitrés des Etats modernes, ouvertement 
capitalistes, qui visent - mais en vain - à brouiller toutes les frontières entre 
les classes, à mêler toutes les couches sociales dans le but de tenter d'assurer 
leur propre survie. 

Le point de vue marxiste est l'opposé exact de celui de Khrouchtchev. 
Dans les Statuts de la Première Internationale, les logements et les terrains 
urbains étaient considérés comme des « sources de vie >. Leur appropriation, 
non pas sociale mais personnelle, peut être « subie » temporairement par une 
économie socialiste en développement ; en aucun cas elle ne peut être encou­ 
ragée, défendue et développée à la manière krouchtchevienne qui est pure­ 
ment et simplement bourgeoise, en rien socialiste. 

Au cours de l'histoire, ce sont les grands capitalistes qui exproprient les 
possesseurs individuels, comme Marx l'a abondamment montré ; par la suite, 
ils sont eux-mêmes progressivement remplacés par l'Etat capitaliste. « A un 
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certain degré le développement, même la forme de la société par actions ne 
suffit plus ; le représentant officiel de la société capitaliste, l'Etat, doit assurer sa 
direction ... L'appropriation capitaliste constitue la première négation de cette 
propriété privée qui n'est que le corollaire du travail indépendant et individuel. 
Mais la production capitaliste engendre elle-même sa propre négation avec 
la fatalité qui préside aux phénomènes de la nature. C'est la négation de la 
négation. Elle rétablit, non pas la propriété privée du travailleur mais sa pro­ 
priété personnelle, fondée cette fois sur les acquisitions de l'ère capitaliste, 
sur le travail associé, sur la possession en commun de la terre et de tous les 
moyens de production créés par le travail » (1). Mais Dühring trouvait cette 
formulation trop hermétique et Engels prit la peine de la clarifier encore : 
« Pour quiconque comprend l'allemand cela signifie que la propriété privée 
s'étend à la terre et aux autres instruments de production, et la propriété 
personnelle aux produits, donc aux objets de consommation. > 

Engels cite également le fameux passage de l\1arx dans le Premier Livre 
du Capital: « Une réunion d'hommes libres travaillant avec des moyens de 
production communs, et dépensant, d'après un plan concerté, leurs nom­ 
breuses forces individuelles comme une seule et même force de travail 
social... ». Dans cette association « le produit total des travailleurs unis est un 
produit social. Une partie sert de nouveau comme moyen de production et 
reste sociale ; mais l'autre partie est consommée et, par conséquent, doit se 
répartir entre tous >. Pour Marx la propriété personnelle concerne donc seule­ 
ment la fraction du produit social mise à la disposition du consommateur ; 
elle s'évanouit donc à l'instant même où le produit est consommé, ce qui la 
sauve de l'expropriation ! Il est bien clair que l'habitation, le sol, etc., ne 
peuvent être consommés, mais utilisés ; aucune forme de propriété n'est donc 
admissible à leur endroit - la propriété personnelle moins que toute autre -, 
sous peine de retomber dans le droit bourgeois. 

Dans le socialisme, l'usage des logements sera accordé aux membres de 
la société, mais ils ne seront pas « attribués » comme le dit la phraséologie 
moderne de l'Etat paternaliste qui pourvoit à tout et prévoit tout dans l'in­ 
térêt ... du capital ; en aucun cas ils ne seront « attribués » à des familles ou 
à des personnes privées. L'idéal russe de la propriété kolkhosienne, petite­ 
bourgeoise, est le plus détestable, précisément parce qu'il prétend réaliser 
des pas en avant alors même que du seul point de vue bourgeois il parcourt 
à reculons l'histoire douloureuse de l'espèce humaine, la repoussant cent ans 
en arrière et l'éloignant:_ au lieu de la rapprocher comme le foot inconsciem­ 
ment et inéluctablement les grands Etats industriels - de son passage histo­ 
rique au socialisme. Aujourd'hui, le prolétariat trouve des conditions plus 
difficiles dans sa lutte séculaire pour son émancipation, car il doit affronter 
deux ennemis, plus réactionnaires l'un que l'autre : l'Occident capitaliste et 
l'Orient kolkhosien. 
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1926, la population était tombée à 147 millions (2). De 1926 à 1939, la courbe 
de la population remonte. En 1939, avant les annexions, on a 170, 6 millions 
d'habitants, soit une augmentation de 23, 6 millions en 13 ans ; moyenne brute : 
2 millions par an. 

Les annexions englobent 12 millions de Polonais, 3 millions de Roumains, 
5, 5 millions de Baltes. On peut accepter le chiffre de 21 millions en comptant 
les autres populations annexées. En 1940 la population de !'U.R.S.S. s'élève 
à 191, 7 millions. 

Ce gain sera payé cher par la terrible hémorragie de la seconde guerre 
mondiale, évaluée à l'étranger à 17 millions d'hommes. Les Russes n'ont donné 
de chiffres qu'au 31 décembre 1949. A ce moment, la Russie a été non seule­ 
ment rétablie dans ses frontières, mais son territoire s'est accru de tous les 
territoires annexés. La population est évaluée à 180, 2 millions d'hommes, soit 
une perte de 11, 45 millions en 10 ans. Mais puisque les annexions de 1945 ont 
porté sur 1, 4 millions d'hommes, la perte réelle est de 12, 9 millions. Si l'on 
admet que l'accroissement démographique annuel avait dû être, ne disons 
même pas de 2 millions comme plus haut, mais seulement d'un million, cela 
fait 10 millions supplémentaires qui manquent. La guerre a donc fait une sai­ 
gnée de 22, 9 millions au moins, c'est-à-dire bien plus que le chiffre admis en 
Occident (17 millions). On a ensuite les chiffres suivants : 

1950 : 183 millions 1956 : 203 millions 
1951 : 186 - 1957 : 206 
1952 : 190 - 1958: 209 
1953 : 193 - 1959 : 212 
1954: 196 - 1960: 216 
1955 : 199 - 1961 : 220 

Natalité et popul11tion. 

En 48 ans, la population est donc passée de 159 à 220 millions, soit une 
augmentation de 38 % qui, si l'on tient compte des 46 millions de morts des 
guerres, s'élève à 67 r,,. Un accroissement de 38 % en 48 ans serait-il inconnu 
dans l'histoire et s'expliquerait-il par ... le socialisme ? Il suffirait de citer une 
dans une période de 48 ans comme ci-dessus, les U.S.A. ont vu leur population 
seule donnée pour réduire à néant ces vantardises : entre 1902 et 1950, donc 
augmenter de 92 % ! Mais voyons néanmoins les chiffres pour plusieurs pays, 
aux conditions très diverses : émigration, immigration ou population stable. 

(2) Les pertes énormes de la guerre impérialiste et de la guerre civile avaient éte en 
partie compensées par un accroissement de la population qui, en 1913 était de 17 pour 1.000 
et en 1926 de 24 pour mille, soit de 2, 7 à 3,4 millions d'habitants par an. En ne retenant 
que le chiffre de 2 millions, en 1926 la population aurait dû s'élever à 159 millions plus 
26 millions, c'est-à-dire 185 millions. En admettant que les territoires perdus à l'ouest aient 
eu alors 15 millions d'habitants, cela donne 170 millions, soit 23 millions de plus que 11· 
chiffre réel de 1926. Les pertes s'élèveraient donc à 23 millions d'habitants, mais on voit 
que le chiffre n'est pas du tout sûr. 
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L'ÉCONOMIE SOVIÉTIQUE de la Révolution d'Octobre à nos jours 
IV. - LE TRIOMPHE DU« SOCIALISME DANS UN SEUL PAYS> 

SOCIALISME ET POPULATION 

L'apologétique soviétique veut utiliser l'évolution de la population pour 
prouver l'existence du socialisme en Russie. Elle se base sur les données sui­ 
vantes : augmentation de la population - élévation du rythme d'aecroisse­ 
ment de la population - diminution radicale de la mortalité - natalité supé­ 
rieure à celle des autres pays - augmentation absolue et relative de la classe 
industrielle - augmentation de la population urbaine et diminution de la 
population rurale - diminution absolue et relative de la classe paysanne. Ces 
transformations seraient telles qu'on ne pourrait les comparer à rien de ce qui 
s'est passé dans un autre grand pays pendant n'importe quelle période de 
quarante ans. Nous entendons prouver que ces sauts miraculeux reproduisent 
ceux que de la révolution capitaliste a fait faire à tous les grands pays du 
monde. Nous comparerons donc les données russes aux données présentes et 
passées des pays que tous disent capitalistes. 

La courbe démographique rru&e. 

Le territoire russe a varié de la manière suivante 

22, 3 millions de Km=. 
21, 5 millions de Km", La baisse est due à la formation des Etats indé­ 
pendants de Finlande, Esthonie, Lettonie, Lithuanie et Pologne. 
21, 6 millions de Km= : annexion de territoires polonais partagés avec 
l'Allemagne ; incorporation des Répub1iques baltiques, de la Bessa- 
rabie et de la Bukovine du nord arrachées à la Roumanie, de l'Ukraine 
occidentale et d'une partie de la Carélie finlandaise. 
22, 4 millions de Km•, c'est-à-dire presque la même surface que l'em­ 
pire tsariste en dépit de l'invasion d'immenses territoires après l'écla- 
tement de la guerre avec l'Allemagne. L'augmentation correspond aux 
annexions vers l'ouest aux dépens de l'Allemagne (Prusse orientale) 
et de la Pologne, et en Asie de Sakhaline et des îles Kouriles. D'autres 
avantages territoriaux ont été obtenu au détriment de la Turquie et 
en Asie centrale. · 

C'est en 1919 et en 1943 que le territoire a été le moins étendu, sans qu'il 
soit facile de donner les chiffres ; notons simplement que deux commissaires 
du Reich hitlérien administrèrent deux provinces (l'Ostland et l'Ukraine). 

1914 
1918 

1939 

1945 

Voyons maintenant les variations de la population. En 1913, l'empire tsa­ 
riste comptait 159 millions d'habitants, dont 120 en Russie d'Europe (1). En 

(1) La densité était donc, tout comme aujourd'hui, très variable ; de 7 habitants au km' 
pour l!ensemble du pays, elle passait de 21,6 hahz/km" en Russie d'Europe à 2,3 hab/km' 
en Rusaie d' A..ie. 
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NOTES D'ACTUALITÉ - NOTES D'ACTUALITÉ - NOTES 

KHROUCHTCHEV LE CORPORATISTE 
Le premier numéro de cette revue, en 

1957, était consacré aux fondements du pro­ 
gramme communiste, complètement opposé 
aux revendications anarchistes d'autonomie 
locale ou régionale et à leurs sous-produits 
< modernes> : la gestion ouvrière des entre­ 
prises (conseils d'usine) ou l'ouvriérisme 
syndicaliste. Reprenant la polémique que 
Lénine développa en 1921 contre ce qu'on 
appelait alors l' « opposition ouvrière » -;­ 
et selon laquelle < la tâche d'organiser la 
production nationale revient au Congrès 
des Producteurs de toute la Russie, réunis 
en syndicats de production, lesquels élisent 
un organe central qui dirige toute l' écono­ 
mie nationale de la république > -, nous 
concluions en ces termes : 

< Laissez faire encore un peu Nikita 
< Khrouchtchev et vous verrez qu'avec ses 
< sovnarkhoses il adoptera cette vieille pro­ 
< position avec l'aggravante qu'il ne s'agira 
< pas de syndicats nationaux, mais seule­ 
< ment de syndicats régionaux de produc­ 
< tion. Au lieu de considérer la conquête 
< du contrôle de l'économie nationale comme 
< un simple tremplin vers celui de I'êco­ 
< nomie internationale, tous ces gens s'en­ 
< Ierment dès qu'ils le peuvent dans des 
< limites régionales et locales afin de pour­ 
< suivre leur marche imbécile vers les au­ 
< tonomies; cela n'aura jamais d'autre résul­ 
« lat que d'encourager des initiatives et des 
~ entreprises de nature capitaliste. » 
Le marxisme < dogmatique >, < talmu­ 

diste» et < abstrait> a l'étrange vertu de 
discerner et de prévoir plusieurs années à 
l'avance l'évolution des faits < concrets» ! 
Ouvrez le n° 893 (28-11/4-12-62) de France 
Nouvelle et vous y trouverez, point par 
point, à propos des réformes lancées par 
Khrouchtchev au cours de la dernière ses­ 
sion du comité central du P.C.U.S., la 
confirmation des conséquences que nous 
avions mises en évidence à partir du « tour­ 
nant > du XX' Congrès. Après le passage 
d'une économie dirigée centralement à une 
économie décentralisée, nous voici arrivés 
au stade de l'autonomie des entreprises. 
Une telle évolution s'inscrit dans la logi­ 
que même de l'économie russe que nous 
n'hésitons pas à qualifier - et ce n'est pas 
d'aujourd'hui ! - de capitaliste. En fait, 
selon France Nouvelle, or ... la réforme des 

institutions de l'Etat porte sur quatre 
points : 1) C'est d'abord une redistribution 
des tâches en matière de planification. De 
nombreuses critiques avaient été adressées 
au « Gosplan > jugé trop tâtillon et partant 
trop peu méthodique, compte tenu des be­ 
soins actuels de l'industrie. Un conseil de 
l'économie de !'U.R.S.S. lui est substitué 
pour l'exécution des plans annuels. Et le 
nom de Gosplan de !'U.R.S.S. passe désor­ 
mais à l'ex-Conseil économique de l'Etat, 
chargé de l'établissement des plans à long 
terme. (L'Unità - organe central du P.C. 
italien - dit plus nettement : « Le Gos­ 
plan et le Conseil Economique de l'Etat> 
seront transformés < de centres planifica­ 
teurs en centres d'étude des perspectives 
économiques> ... ) (N.d.R.) Concernant les 
porwoirs du chef d'entreprise, le Comité 
Central estime qu"ils doivent être étendus, 
aussi bien à l'usine qu'au chantier, les ou­ 
vriers se trouvant, de leur côté, plus étroi­ 
tement associés à la gestion. Un projet de 
loi en ce sens sera soumis au Soviet Su­ 
prême. (L'Vnità déjà citée parle < d'exten­ 
sion des droits des chefs d'entreprise» et de 
« plus grande liberté accordée aux entre· 
prises> - N.d.R.). Deux réformes essen­ 
tielles vont modifier la &lructure des Sou­ 
narkhoses, D'une part, leur nombre se trou­ 
vera notablement diminué (toujours le souci 
d'éviter l'éparpillement)... Mais, parallèle­ 
ment, une plus grande indépendance doit 
leur être accordée, notamment pour ce qui 
regarde le droit Je décision et le droit de 
mise en œuvre des ressources locales. » 

L'autonomie des unités productrices de 
base, qui n'est qu'une autre face de l'idéal 
bourgeois et capitaliste de l'autonomie de 
l'homme, de l'individu, de la personne hu­ 
maine, atteint ainsi son point culminant 
dans le pays < modèle> du socialisme : 
maximum d'autonomie aux républiques ; 
maximum d'autonomie, à l'intérieur de 
celles-ci, au sovnarkhoses ou syndicats de 
production ; maximum d'autonomie à l'inté­ 
rieur de ceux-ci, aux < entreprises» incar­ 
nées par leurs < directeurs> et leurs ouvriers 
appelés, comme dans le plus puant des ca­ 
pitalismes < modernes> et « populaires > à 
< une participation plWI active à la direction 
de la production >. Devant une économie 
basée sur ces critères fondamentaux, corn- 
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ment peut-on donc encore s'étonner que ré· 
apparaissent et se fortifient les catégories 
typiques de l'économie capitaliste, la mar­ 
chandise, l'échange, l'argent, le profit et tout 
le reste ? Pour Marx, le socialisme n'est pas 
- et il ne peut être - une mosaïque de 
champs d'action autonomes où agissent di­ 
verses organisations économiques. Le socia­ 
lisme est « transformation de la production 
de marchandises en production socialiste, en 
production effectuée par la société et pour 
la société >. En brisant les anneaux insépara­ 
bles de cette construction grandiose, on ne 
peut aboutir qu'à une société non socia­ 
liste, à une société mercantile, basée sur 
l'échange, à une société capitaliste. C'est ce 
que l'histoire russe confirme aujourd'hui, 
démontrant « inconsciemment> le théorème 
de Marx. ... 

Mais ce n'est pas encore là le plus im­ 
portant dans les réformes annoncées par 
Khrouchtchev. La décentralisation, l'auto­ 
nomie des entreprises ne sont que l'épilo­ 
gue d'un processus que nous avons analysé 
longuement (le lecteur pourra se reporter 
à notre n° 7 consacré à la publication du 
Dialogue avec Staline, à notre brochure 
sur le XX' Congrès : Dialogue avec les 
Morts, à notre n° 18 pour ce qui concerne 
le XXII· Congrès, et à la série d'articles 
en cours de publication sous le titre de 
l'Economie soviétique de la révolution d'oc­ 
tobre à nos jours) et dont les différentes 
phases ne sont qu'autant d'étapes vers une 
confession pleine et définitive de la nature 
capitaliste de la société russe. Dans les nou­ 
velles réformes khrouchtcheviennes, quelque 
chose justifie notre rappel de l' < opposition 
ouvrière » de 1921. Bien sûr, nous ne met· 
tons pas dans le même sac l'< opposition 
ouvrière> et le Khrouchtchevisme, c'est-à· 
dire, d'une part une tendance que nous 
avons toujours combattue et continuerons à 
combattre comme une variante de l'immé­ 
diatisme opportuniste au séin du mouve­ 
ment ouvrier, et, d'autre part, un Kbroueht­ 
chev passé avec armes et bagages dan5 les 
rangs de la classe ennem.ie et incarnant les 
intérêts de celle-ci à la direction d'un Etat 
qui fut, autrefois, celui du prolétariat en 
armes. Mais le dernier tournant khroucht­ 
chevien confirme que toutes les déviations, 
même les plus naïvement « honnêtes>, fi. 
nissent, tôt ou tard, par se rejoindre. 

Dans la vibrante perspective léniniste, s'il 
était bien. reconnu que dans la Russie arrjè­ 
rée l'étape du développement économique 
mercantile était inévitable, cette admission 
était indissolublement liée au maintien des 
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leviers du pouvoir entre les mains du parti 
de classe, à l'exercice par le parti de classe 
d'une dictature politique centralisée tendue 
vers la révolution mondiale à l'extérieur et 
dépassant, à l'intérieur, toute division pro· 
fessionnelle par catégories productives, 
comme toute tendance des « secteurs pro­ 
ductifs » à l'autonomie réciproque. En 195 7, 
toujours, nous écrivions : 

4'. Seul le parti possède dans son pro· 
« gramme les caractéristiques d'une société 
« non capitaliste et non mercantile telles 
« qu'elles résultent d'une véritable étude 
« marxiste, d'une prévision critique et scien­ 
« tifique libre de tout utopisme, et ceci 
« justement dans la mesure où il n'est pas 
« astreint à se calquer sur l'organisation que 
« le mode capitaliste impose à la classe pro· 
,, ductrice. Hésiter sur la nécessité de la 
« forme Parti et de la forme Etat conduit 
« à noyer dans la confusion l'antithèse des 
« formes communistes et des formes capita­ 
« listes dont le parti marxiste était bien 
« conscient, et à renier complètement les 
« buts programmatiques. Il suffit de penser 
« aux postulats du programme marxiste 
« (abolition de la division technique et so­ 
« ciale du travail, ce qui veut dire suppres­ 
« sion des limites entre les différentes en· 
« treprises de production, abolition du 
« contraste entre ville et campagne, synthèse 
« sociale de la science et de l'activité hu­ 
« maine pratique) pour comprendre que 
« toute esquisse « concrète» d'organisation 
« et d'action prolétariennes qui se propo­ 
« serait de refléter la structure actuelle du 
« monde économique se condamnerait du 
« même coup à ne pas sortir des earac­ 
« tères et des limites propres aux formes 
« capitalistes actuelles, et en même temps 
« qu'à ne pas comprendre, à être anti-révo­ 
« lutionnaires. Seuls le parti et l'Etat prolê­ 
« tariens dans lesquels la société de demain 
« se cristallise avant même d'avoir une exis­ 
« tence historique, et qui ne correspondent 
« à aucun matériel et à aucun modèle em­ 
« pruntés au monde bourgeois, offrent une 
« issue à ces schémas «concrets:. d'orga­ 
« nisation sociale, même si le prolétariat ne 
« les découvre qu'après une longue série 
« de luttes. Dans les organes que nons ap­ 
« pelons « immédiats» et qui sont modelés 
« par la physiologie sociale actuelle, rien 
« d'autre ne peut virtuellement se cristalli­ 
« ser, si ce n'est la répétition et la sauve­ 
« garde de celle-ci. » 

Cela, nous le disions contre tous les 
« immédiatistes » qui repoussent la forme 
Parti (partisans de la gestion ouvrière, des 
communes anarchistes ou des conseils d'en­ 
treprise, syndicalistes, ouvriéristes, etc ... ). 

·' 

des profits, et en outre des alliés indéfectibles dans les couches supeneures 
du prolétariat, grâce à la corruption que des miettes de ces profits rendait 
possible. 

Si cette corruption d'éléments issus de la classe laborieuse eut, en fin 
de compte, les mêmes résultats que la corruption « à l'anglaise ~. elle n'en 
revêtit pas moins des formes différentes. En Angleterre, l'exploitation coloniale 
avait assuré à la bourgeoisie une paix sociale sans fissure. En France, elle ne 
put empêcher des luttes de classes provoquées par l'industrialisation plus 
récente et qui ne cessèrent pas tout au long de la Troisième République. Depuis 
longtemps déjà, depuis la faillite du Chartisme, le mouvement ouvrier anglais 
s'était orienté vers une politique réformiste. Sur le continent (et en particulier 
en France), le réformisme mit un demi-siècle encore à triompher, précisément 
en raison du retard de l'industrie européenne sur l'industrie anglaise. Délais­ 
sant l'industrialisation du pays pour des spéculations à l'extérieur, le capi­ 
talisme français entretenait l'anachronisme social du pays, c'est-à-dire la pré­ 
dominance numérique de la paysannerie sur les classes urbaines, de la petite· 
bourgeoisie sur le prolétariat industriel, des rentiers sur les entrepreneurs. 
En Angleterre, le prolétariat étouffait sous le poids de la prospérité capitaliste. 
En France, il ne parvenait pas à s'organiser en dépit de trois décennies de 
luttes épuisantes à cause du poids de l'archaïsme social. 

Les influences combinées de tous ces facteurs agirent de façon à rendre 
très difficile la formation d'un véritable grand parti prolétarien. La puis­ 
sance du capital financier entretenait des formes de parasitisme social qui 
constituaient, en même temps qu'une source permanente de corruption idéolo­ 
g!_gue des diverses couches ouvrières, un obstacle énorme à la formation d'un 
vaste prolétariat industriel. L'importance de la petite-bourgeoisie et son rôle 
politique étaient tels qu'ils eurent finalement raison des principes intransi­ 
geants du noyau marxiste du socialisme français. L'existence de mille petits 
métiers, la dispersion des ouvriers dans une multitude d'entreprises rendaient 
impossible la formation de vastes organisations syndicales et laissèrent, en 
fin de compte, la direction des syndicats existants aux tendances issues de 
I'Anarchisme. Face à ces tendances, enfin, le parti marxiste perdit très tôt 
la partie, renforçant les éléments sains du mouvement dans leurs préjugés anti­ 
politiques alors qu'il aurait dû les regrouper sur une véritable plate-forme 
de classe. 

C'est ainsi que, quand la grande crise de régime du capitalisme éclata avec 
la guerre impérialiste 1914-18, le prolétariat français fut le seul de tout le 
continent à ne pas disposer, au sein des vieilles organisations dégénérées, d'une 
fraction radicale capable de reprendre le flambeau révolutionnaire de la lutte 
prolétarienne qui figurait dans sa tradition et dont la flamme avait été ravivée 
par la révolution bolchevique. 

(A suivre.) 

-23- 



Longtemps partagée entre deux et même trois fractions royalistes, elle 
finit par adopter la république uniquement par peur du prolétariat, sans 
pouvoir cependant conjurer le spectre de la république sociale incarnée dans 
la brève Commune de 1871. Même après l'écrasement .de celle-ci, elle continua 
à bouder la forme républicaine dont la nécessité et l'efficacité faisaient cepen­ 
dant de moins en moins de doute. La petite-bourgeoisie, au contraire, s'en 
montra très vite partisan résolu parce qu'elle en attendait une importance 
politique que la monarchie lui avait presque toujours refusée, et que par 
« démocratie > elle entendait précisément sa propre importance. Cela ne 
l'empêcha pas de tirer parti de son républicanisme comme d'une position 
anti-bourgeoise auprès du prolétariat, lui insufflant sa propre crainte d'une 
réaction c monarchique > qui menaçait bien davantage ses intérêts à elle que 
ceux des ouvriers. 

Dans ces querelles de surface de la bourgeoisie, il ne pouvait s'agir 
pourtant d'un retour à des formes pré-capitalistes et les bagarres... parlemen­ 
taires entre républicains et réactionnaires ne servaient qu'à masquer un phéno­ 
mène plus profond : la promotion de la petite bourgeoisie comme instrument 
du capital financier. Dans cette fonction, la petite bourgeoisie était irrempla­ 
çable. Il fallait créer les conditions les plus favorables à l'accumulation du 
capital, c'est-à-dire entretenir la confiance des petits épargnants, garantir aux 
c bas-de-laine > de la campagne la paix sociale contre les « partageux ,, neutra­ 
liser le prolétariat en utilisant l'argument irrésistible de la c menace de la 
réaction , et de la nécessité de c l'unité autour de la République >, besognes 
dans lesquelles les jacobins en pantoufles et les héritiers dégénérés de la 
grande c Montagne > de 1793 excellaient. Parvenus à la direction de l'Etat, ils 
surent d'ailleurs joindre à ces talents la corruption des cadres syndicaux, la 
provocation à l'égard des ouvriers et l'utilisation désinvolte de l'armée contre 
les grévistes de la ville et des champs. 

Indispensable donc pour drainer l'épargne dans les coffres du grand 
capital et pour créer le climat politique propice aux placements lucratifs et 
aux spéculations, la petite bourgeoisie ne l'était pas moins pour décourager les 
luttes ouvrières et détourner le prolétariat de ses objectifs de classe. Ceci 
explique déjà en grande partie pourquoi le mouvement ouvrier, pris dans le 
grand jeu de la c défense républicaine > a pu se laisser surprendre, contaminer 
et pourrir par les divers émissaires de la petite bourgeoisie. 

Deux formes de corruption du prolétariot. 

Il est un autre facteur d'importance historique qui consolida cette influence 
et lui permit de se perpétuer jusqu'à nos jours : c'est l'impérialisme et la 
conquête des colonies. On ne souligne pas assez, en général, que 1880, date 
de la constitution des organisations ouvrières de masse, fut aussi celle où le 
capital financier suffisamment concentré entreprit sa campagne d'expansion 
mondiale en commençant, à la pointe des baïonnettes, le pillage systématique 
de l'Asie et de l'Afrique. En même temps qu'il augmentait la puissance du 
capital financier, le produit de ses rapines assurait à la petite-bourgeoisie, 
qu~elle fût rentière, administrative ou parlementaire, une part appréciable 
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Or voici que l'histoire nous apporte la 
preuve de leur convergence avec les posi­ 
tions russes actuelles, avec l'expression de 

, la structure sociale russe, complètement et 
définitivement intégrée au capitalisme mon­ 
dial. Cette preuve, c'est Khrouchtchev lui­ 
même qui nous la donne avec sa toute­ 
dernière réforme : le Parti organisé par 
catégories professionnelles ! 
Le stalinisme avait déjà vidé le parti 

bolchevik de son programme marxiste révo­ 
lutionnaire en détachant ses tâches éco­ 
nomiques immédiates en Russie de la pers­ 
pective politique d'attaque mondiale de la 
classe ouvrière contre l'ordre bourgeois. 
Ainsi le stalinisme avait-il fait le lit du 
capitalisme dans la « mère-patrie > russe. 
Le khrouchtchevisme, après avoir sanc­ 
tionné officiellement la réapparition sur la 
scène sociale de toutes les catégories pro­ 
pres à l'économie capitaliste, dépouille le 
Parti, jusque dans la forme même, de tous 
ses traita distinctifs. Le parti n'est plus l'or­ 
gaue qui exprime les intérêts généraux, non 
pas seulement d'une classe, mais de l'hu­ 
manité entière et de son avenir : Khroucht­ 
chev le rabaisse an rang d'un organe corpo­ 
ratif. Ce parti divisé en compartiments 
étanches, on n'y adhère pas en vue du 
heurt international entre bourgeoisie et pro­ 
létariat., mais en fonction de la place que 
l'on occupe individuellement dans les struc­ 
tures professionnelles typiques du capita­ 
lisme, industrie et agriculture, ville ou cam­ 
pagne dont la $éparation el le conflit sont 
l'expression la plus aiguë de l'infâme déshu­ 
manisation bourgeoise. Un tel parti n'est 
plus l'organe qui préfigure la société sans 
classes, il exprime et renforce, au contraire, 
les contradictions inhérentes à la société 
divisée en classes. Le stalinisme avait déjà 
brisé l'avant-garde ouvrière en la séparant 
en deux tronçons qui se tournaient le dos : 
celui qui « construisait le socialisme dans 
un seul pays > et celui qui ne construisait 
rien du tout, et surtout pas l'organisation 
révolutionnaire armée correspondant à un 
programme de subversion sociale. Ce résidu 
«constructeur» de l'avant-garde - devenue 
l'arriére-garde opportuniste - le khroucht­ 
chevisme le divise à nouveau en deux bran­ 
ches, l'une industrielle et l'autre agricole. 
Ses membres, les voici séparés en « hom­ 
mes des villes » et en « hommes des 
champs», occupés chacun à construire leur 
propre ... socialisme, leur propre capitalisme 
en réalité ! 

La démocratie, qu'elle soit classique ou 
populaire, finit toujours ainsi. Elle part de 
l'exaltation de l'« homme>, de l'« indivi­ 
du>, de la < liberté» et finit nécessaire- 

ment par emprisonner les « individus auto­ 
nomes » dans les alvéoles économiques et 
professionnelles où le mécanisme producteur 
de profit les a déjà enfermés. L'abandon du 
Parti el de l'Etat comme bases de la prise 
et de l'exercice du pouvoir en vue de dé­ 
truire jusqu'au dernier vestige de capita­ 
lisme (et donc de division en classes l dans 
le monde, aboutit toujours au même point. 
La gestion ouvrière des entreprises, le syn­ 
dicalisme, l'autonomie des « producteurs» 
ne sont que les affluents de ce grand fleuve : 
le corporatisme fasciste. C'est là tout le 
sens de ces trente-cinq dernières années : les 
liquidateurs de Benito et d'Adolf gèrent 
pieusement l'héritage du fascisme et du na­ 
zisme. Le Duce et le Führer voulaient l'en· 
cadrement professionnel et corporatif de 
leurs « peuples » pour que le régime de la 
propriété et du capital, de la marchandise 
et du profit fonctionne à pleine vapeur ; 
leurs héritiers démocrates, de part et d'au­ 
tre du rideau de fer, veulent la même chose 
et dans le même but. Le malheur est que 
jusqu'à présent, non seulement ils ont réussi, 
mais ils sont parvenus à faire croire que 
c'était là la « voie qui conduit au socia­ 
lisme>. 

L'entreprise fabri4111e du profit Capitaliste ... 
Comme les nuages annoncent la pluie, de 

même, depuis le XX' Congrès - le Congrès 
du « Grand Tournant» -, les réunions du 
comité central, les congrès ou les sessions 
du Soviet Suprême annoncent un déluge 
Je mesures, de réformes, de changements, 
de rectifieaticns qui, balayant les formes 
sociales équivoques du passé, mettent à nu 
le contenu réel des rapports sociaux sovié­ 
tiques. 
Ahurir, stupéfier, voilà le slogan du capi­ 

talisme moderne. La Russie, dernier né des 
pays capitalistes, a merveilleusement assi­ 
milé son cours accéléré de publicité. De 
congrès en congrès, à l'occasion de chaque 
réunion de ses appareils d'Etat, elle a lancé 
de sensationnelles nouvelles pour démontrer 
aux masses écrasées par des nécessités vita­ 
les que l'heure de vérité approchait. Et 
voici que l'heure de vérité a sonné : les 
« méthodes> du capitalisme occidental - 
nous apprend-on enfin - sont parfaitement 
utilisables pour la « construction» du « corn­ 
munisme >. Est-ce là le langage des tragé­ 
diens de l'Apocalypse moderne du Capital, 
ou bien celui des pitres et des bouffons de 
la contre-révolution pour l'instant triom­ 
phante? 
Un bref communiqué de l'Office central 

de statistiques de !'U.R.S.S. (les renseigne­ 
ments économiques russes sont, ces temps· 



ci, des plus maigres) donne les résultats 
industriels pour les neuf premiers mois de 
l'année en cours. On y apprend que la pro­ 
ductivité du travail s'est accrue de 6 % et 
que les profits des entreprises ont atteint 
le taux de 18 o/o. S'il s'agi&5ait du profit net, 
le taux de 18 o/o serait énorme vis-à-vis de 
ceux des pays capitalistes de l'Occident où 
le taux moyen du profit oscille autour du 
taux moyen d'intérêt, soit 5 à 8 %. Un taux 
de profit élevé révèle une économie dans 
laquelle le volume de la production est 
relativement faible par rapport aux forces 
productives. Ce n'est là qu'une autre ma­ 
nière de présenter la loi de baisse du taux 
de profit, pour laquelle une baisse tendan­ 
tielle du taux de profit accompagne la 
croissance du volume des profits. Plus l'éco­ 
nomie est développée, plus le volume du 
profit est grand mais plus son taux est bas, 
contrairement à ce que soutenait Staline - 
contre Marx ! Le taux russe de 18 % ferait 
pâlir d'envie n'importe quelle entreprise 
occidentale. 

C'est précisément ce haut profit, ou plus 
exactement l'existence même du profit corn· 
me catégorie du mode de production russe 
qui a poussé les gouvernants et les diri­ 
geants soviétiques, si sensibles, comme on 
sait, aux « réalités concrètes>, à affronter 
récemment la « nouvelle réalité soviétique :&, 
une réalité fondée sur le capital et qui se 
meut sous l'impulsion exclusive du profit. 

On a vu dans l'article ci-dessus quelles 
décisions la « réalité nouvelle> a dicté à 
la dernière session du comité central. Mais 
il y a des mois qne la Pravda a ouvert ses 
colonnes et que la radio d'Etat prête ses 
antennes à des économistes, à des direc­ 
teurs d'entreprise ou à des dirigeants du 
parti qui, tous, abeutissent à la même 
conclusion : il est temps de lâcher la bride 
à l'Entreprise, maintenant que le mécanisme 
capitaliste domine incontestablement l'éco­ 
nomie tout entière. Dans toutes ces décla­ 
rations officielles nous lisons la confirma­ 
tion des thèses que notre courant à affir­ 
mées depuis des dizaines d'années, avant 
même que les « réalités> économiques ne 
deviennent évidentes, prouvant par là la 
puissance de la dialectique marxiste. La 
Russie a fait une marche d'écrevisse depuis 
!'Octobre rouge jusqu'à un nouveau Février 
blanc : voilà notre thèse. Mais aujourd'hui 
ce sont les professeurs d'économie soviéti­ 
ques qui disent la même chose - dans leur 
langage puant de valets du capital, il est 
vrai! 
Rappelons brièvement quelques étapes, 

nous réservant de revenir plus complète­ 
ment sur l'argument dans un prochain nu- 

méro. En janvier 1960 fut lancée la « Nou­ 
velle méthodologie du calcul économique», 
qui complétait la « Méthodologie transi­ 
toire> de 1956. Le but de la nouvelle mé­ 
thode était de permettre un véritable cal­ 
cul économique aux entreprises russes. 
Mais, pour effectuer ce juste calcul, il fa). 
lait rechercher dans l'économie les éléments 
à mesurer et les unités de mesure. Ce n'est 
pas· que les éléments à mesurer n'existaient 
pas auparavant ; ils n'avaient pas attendu 
la nouvelle méthode, ni Khrouchtchev, ni 
même Staline - tout comme la « nouvelle s 
unité de mesure est passablement vieille. 
Mais les éléments et leur unité n'étaient 
pas appréciés à leur juste valeur par tous 
les opérateurs économiques. La nouvelle 
méthode devait donc dire en toutes lettres 
que, pour mesurer les résultats économi­ 
ques, il fallait « courageusement :. admettre 
que la production et l'économie en général 
devaient être considérées du point de vue 
de la valeur, être tout entières réduites en 
valeur, à un dénominateur commun permet­ 
tant de comparer les denrées alimentaires 
à l'acier et les chaussures aux canons. La 
nouvelle méthode n'avait plus qu'à éta­ 
blir solennellement qu' « une détermination 
exacte des résultats économiques n'est pos­ 
sible que sur la base du calcul de la va­ 
leur>. Toutefois, ce n'était encore là qu'un 
résultat « académique s. Passant à la prati­ 
que, la nouvelle méthodologie établissait 
que le calcul de la valeur devait être appli­ 
qué par chaque entreprise pour établir si 
elle était rentable ou non. 
On donna donc la formule du rendement 

de l'entreprise : « différence entre le pro­ 
duit annuel de l'entreprise en prix homo· 
gènes et son coût de production >. Finale­ 
ment, voilà à quoi devait servir la valeur : 
à mesurer combien coûte la production 
d'une marchandise et combien elle doit 
être vendue pour réaliser une certaine 
marge de profit ! 

En 1961, sur la lancée de la nouvelle mé­ 
thodologie, apparut une « nouvelle méthode 
mathématique d'organisation et de planifi­ 
cation de la production >, due au professeur 
L.V. Kantorovich. La « méthode mathéma­ 
tique > donnait une série d'équations dont 
la signification était aussi simple que 
claire : produire plus, en dépensant le moins 
possible de capital et en gagnant le plus 
possible. 
Tant que l'économie russe parcourut sa 

phase d'accumulation primitive, tant qu'elle 
dut construire son infrastructure économi­ 
que pour la production du capital ou, après 

.Ia guerre destructrice, reconstruire ces struc­ 
tures sur le même rythme que de vulgaires 

+1a - 

société : bourgeois et propriétaires fonciers en 1830, prolétaires en 1848, 
paysans ralliés aux aigles fanés du second Bonaparte en 1851, prolétaires encore 
dans la glorieuse Commune de 1871. Mais pendant toute cette période la 
petite-bourgeoisie fut toujours présente. Rarement héroïque mais toujours 
bruyante ; éloquente mais lâche, oscillant sans cesse entre le capital et le prolé­ 
tariat, elle conquit à sa façon sa participation au pouvoir en investissant 
progressivement les assises du capitalisme, en se casant au Parlement, en s'infil­ 
trant dans l'administration, pour finalement, lorsque la forme républicaine 
de gouvernement fut établie sans retour, se hisser jusqu'au timon de l'Etat, 
qu'elle tint en main pendant plus de cinquante ans au service du capital. 

Ce rôle considérable de la petite-bourgeoisie dans l'histoire du capitalisme 
français doit être expliqué, car c'est lui qui a fait le plus puissamment obstacle 
au triomphe du marxisme en France et déterminé la maladie endémique des 
organisations politiques et syndicales du prolétariat français. On connaît déjà 
ses origines, mais la durée de son influence pernicieuse ne peut s'expliquer 
uniquement par le passé révolutionnaire. Si on comprend que celui-ci ait 
facilité l'influence de la petite-bourgeoisie sur la classe ouvrière, on ne com­ 
prend pas que cette influence n'ait cessé de s'accroître pendant plus de cinquante 
ans, au sein de la société bourgeoise tout entière, des partis, de l'adminis­ 
tration, de l'Etat. A cela il doit y avoir des raisons économiques. 

Ces raisons résident dans les formes parasitaires du capitalisme français. 
Par suite des vicissitudes internationales et de l'inégal développement des. 
ressources énergétiques du pays, le capital financier se développa bien plus vite 
en France que le capital industriel. Cela a eu en politique deux conséquences 
qui ont longtemps masqué aux contemporains la signification véritable des 
luttes qu'ils menaient. A cause de la faiblesse relative du capital industriel, 
la bourgeoisie française parvint très tard à une unité de classe (2). 

(2) « Sous les Bourbons c'était la grande propriété foncière qui avait régné, avec ses 
prêtres et ses laquais. Sous les Orléans c'étaient la haute finance, la grande industrie, le 
grand commerce, c'est-à-dire le capital avec sa suite d'avocats, de professeurs et de beaux 
parleurs. La royauté légitime n'était que l'expression de la domination héréditaire des 
seigneurs terriens, de même que la monarchie de Juillet n'était que l'expression politique 
de la domination usurpée des parvenus bourgeois. Ce qui, par conséquent divisait entre 
elles les fractions, ce n'était pas de prétendus principes, c'étaient leurs conditions matérielles 
d'existence, deux espèces différentes de propriété, le vieil antagonisme entre · la ville et la 
campagne, la rivalité entre le capital et la propriété foncière.> « ..• Nous parlons de deux 
intérêts de la bourgeoisie, car la grande propriété foncière, malgré sa coquetterie féodale 
et son orgueil de race, s'était complètement embourgeoisée par· suite du développement 
de la société moderne.> (K. Marx ; Le dix-huit brumaire de Louis-Napoléon Bonaparte). 
Dans toute la littérature marxiste il n'est peut-être pas de description plus mordante, plus 
féroce, plus exacte des grands mouvements de transformation de la jeune société capitaliste. 
Marx y a décrit l'anatomie de la société française avec un luxe de détails qui n'ont pas 
seulement le mérite de l'exactitude mais qui ont valeur générale d'anticipation sur tous 
les événements qui devaient se dérouler jusqu'à la fin du siècle. En expliquant en 1852, 
comment les deux fractions royalistes de la bourgeoisie française sentaient tout à la fois 
que la seule forme possible de leur domination était la république et que cette république 
porterait la lutte de classe à son degré maximum, Marx dénonçait, vingt-cinq ans à l'avance, 
la hourde monumentale des opportunistes socialistes qui tremblaient à tout instant devant 
le fantôme de la restauration monarchique. 
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perdu une énergie historique qu 'il ne devait plus jamais reconquérir, même 
quand l'industrialisation capitaliste fut venue grossir ses rangs de centaines 
de mi lliers d'hommes, et qu'il eut assimilé les principes fondamentaux du 
socialisme moderne. 

Deux grandes révolutions bourgeoises. 

Une classe ouvrière donnant l'exemple de la lutte révolutionnaire la plus 
radicale avant même d'être arrivée à son plein épanouissement dans le cadre 
national ; un prolétariat livrant le premier assaut historique au capitalisme 
dans un pays où le capitalisme n'avait pas encore atteint son maximum d'ex­ 
pansion ; telles sont les contradictions qui expliquent toute l'évolution ulté­ 
rieure du mouvement ouvrier français ( et en particulier ses caractères origi­ 
naux sur le plan syndical) et qui se comprennent mieux à la lumière d'une 
comparaison entre les révolutions bourgeoises française et anglaise. 

En Angleterre, la bourgeoisie fit sa révolution avec ses seules forces de 
classe. Elle sut combiner toutes les méthodes d'accumulation primitive, expro­ 
prier brutalement la paysannerie, s'incorporer la nouvelle noblesse, réformer 
la religion et spolier l'Eglise. C'est pourquoi quand le prolétariat se manifesta, 
ce fut immédiatement comme classe opprimée et opposée à l'Etat bourgeois, et 
non pas comme allié de la bourgeoisie révolutionnaire ainsi qu'en France. 

En France, où la bourgeoisie manufacturière n'était que faiblement déve­ 
loppée, où, longtemps abritée à l'ombre protectrice de la monarchie, elle s'était 
montrée impuissante contre les corporations et complice de la propriété fon­ 
cière, la révolution bourgeoise fut essentiellement l'œuvre de la petite bour­ 
geoisie appuyée par le prolétariat naissant ; pour c l'exporter » à travers 
l'Europe, le premier Bonaparte sollicita en outre la paysannerie. C'est pourquoi 
jusqu'à son achèvement tardif et laborieux, on assista à des périodes plus ou 
moins longues de coalition entre petite-bourgeoisie et prolétariat, qui laissèrent 
une durable empreinte jacobine sur les partis et groupements ouvriers, et qui 
s'expliquent finalement par le fait que la révolution française fut relativement 
tardive. 

En Angleterre la classe ouvrière n'intervint pas avant le plein développe· 
ment des formes capitalistes ; en France elle fut un artisan de la lutte politique 
qui assura leur triomphe. En Angleterre le capital modela d'emblée la struc­ 
ture sociale à l'image de ses intérêts (1) ; en France la bourgeoisie eut besoin 
de tout un siècle pour diriger son propre Etat et, avant d'y parvenir, elle 
dut subir l'intervention, sur la scène politique, de toutes les classes de la 

(l) Alors qu'en France, encore en 1896, la majorité de la population (70 % ) est rurale 
let en grande partie liée à la parcelle) el que les 9/10 de l'industrie sont constitués par de 
toutes petites entreprises de 3 à 4 ouvriers, en Angleterre, dès 1834, date de la venue au 
pouvoir de la bourgeoisie, la nouvelle « loi sur les pauvres» supprime l'assistance paroissiale 
aux indigents valides, exproprie des masses de travailleurs à domicile et de paysans et 
provoque un afflux extraordinaire de main-d'œuvre dans la grande industrie. 
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pays capitalistes comme l'Allemagne, le Ja­ 
pon, l'Italie ou la France, tant que, comme 
l'on dit couramment, Staline fut vivant, le 
but de la bourgeoisie russe fut de créer 
el de renforcer les prémices de sa propre 
survie dans n'importe quelles circonstances, 
sans lésiner sur le prix, sans marchander, 
autrement dit, sur les sacrifices exigés des 
travailleurs vivants, dont le prix de revient 
est négligeable el qu'on utilise même parfois 
gratuitement (La Pravda elle-même, avec 
l'hypocrisie humanitaire des bourgeois par­ 
venus et honorables, ne nous parle-t-elle 
pas aujourd'hui des fameux « camps de tra­ 
vail > staliniens ? ). Mais lorsque tout cela 
fut bien assuré, la bourgeoisie eut la certi­ 
tude d'être une classe bien vivante et en 
pleine action; le mécanisme de l'économie 
capitaliste prit son élan et ses lois impo­ 
sèrent ouvertement leur dictature. 

... et tes économistes entonnent ses ta1an1es 
1962 marque une nouvelle étape impor­ 

tante dans l'histoire du capitalisme russe : 
l'exaltation du profit et de l'autonomie de 
l'entreprise. Après le V' plan quinquennal, 
abandonné en cours de route, on assista ÎI 
une floraison printanière de plans divers - 
de 7 ans, de 15 ans, de 10 ans, de 20 ans 
-- qui ne faisaient qu'annoncer l'abandon 
de la planification et de la centralisation - 
au reste capitalistes - de la période pré· 
cédente. Or voici que le nouvel astre du 
firmament de la théorie économique russe, 
le professeur Liebennann, annonce un 
« nouveau plan> pour « stimuler plus effi. 
cacement toute l'activité économique> : « les 
entreprises doivent être intéressées à uti­ 
liser les ressources productives non seule. 
ment dans la phase d'exécution des plans, 
mais également dans la phase d'élabera­ 
tion >. L'idée centrale de Liebermann con­ 
siste « à faire parvenir les plans à l'entre­ 
prise seulement pour le volume global et 
l'assortiment de la production et pour les 
livraisons... L'entreprise, sur la base du 
plan global, devra elle-même élaborer un 
plan définitif dans les plus petits détails, 
entre autres également pour la productivité 
du travail, les règlements intérieurs, les sa­ 
laires, le coût de la production, I'aecumu. 
lation, les investissements el l'introduction 
de moyens techniques plus modernes>. 
Répondant à certaines objections, Lieber­ 

mann a ajouté par ailleurs : « Quelques 
économistes dfirment que l'on ne doit pas 
donner trop de relief au concept de « pro. 
fit», parce qu'il s'agit d'un élément eapi­ 
taliste. Mais cela n'est pas vrai. Nos profits 
n'ont rien de commun avec les profits capi- 

talistes. Ils servent avec succès la cause de 
l'édification du communisme.> 

L'Etat passe les commandes et devient le 
« client» par excellence des entreprises pro­ 
ductives. Celles-ci prennent les commandes 
à un certain prix et, pour le reste, c'est-à· 
dire pour fixer le coût de production, l'em­ 
ploi et la rétribution des techniciens et des 
ouvriers, elles se débrouillent. Le directeur 
de l'entreprise de mécanique Nevskii à 
Léningrad, V. Andreev, dit de son côté : 
« Moi, directeur d'usine, puis-je, par exem­ 
ple, consulter un seul économiste pour 
améliorer l'analyse économique ou la pla­ 
nification ? Puis-je employer un ingénieur 
spécialiste de mécanisation, pour essayer 
d'économiser l'emploi de cinq ouvriers ? A 
toutes ces questions, comme à des dizaines 
d'autres semblables, la réponse est la même : 
je ne peux pas ! Toul cela est décidé d'en 
haut. » Mais à partir de maintenant, tout cela 
va changer : les directeurs pourront embau­ 
cher cl licencier, établir chacun pour son 
compte et en tenant compte de la « réalité 
concrète de l'entreprise>, le niveau des sa­ 
laires et la lengueur de la journée de tra­ 
vail. Ils deviendront, en somme, dans la 
plus entière liberté, les patrons vrais et 
propres de l'entreprise. Mais c'est exacte­ 
ment ainsi que cela se passe dans les entre· 
prises de l'Occident capitaliste qui, comme 
les entreprises russes, établissent des bilans 
prévisionnels - des plans d'entreprise - 
pour tenter de prévoir leurs frais et leurs 
rentrées dans les différentes rubriques. Donc 
en Russie, si nous comprenons bien, chaque 
entreprise aura son « plan >, mais ce sera 
nn « plan> qui ne tiendra pas compte des 
« plans > des autres. En fait, comme le sou­ 
tient Liebermann, il ne suffit plus de pro­ 
duire, il faut produire avtt une marge de 
profit. Ce n'est qu'à celle condition qu'une 
entreprise pourra survivre ; sinon elle subira 
le sort de cette entreprise qui, selon l'Econo­ 
mieskaia Pravda, ne payait plus de salaires 
depuis deux mois, à laquelle les banques 
refusaient des avances el qui dut fermer ses 
portes. En bon français et suivant le droit 
bourgeois cela s'appelle : faire faillite ! 
Produire pour le profit ! Mais dans l'en· 

treprise on produit du profit sur la peau des 
prolétaires ! Là-dessus Khrouchtchev an­ 
nonce la réforme du parti lui-même : un 
« nouveau» parti sur des bases corporatives, 
articulé en deux secteurs, industriel et agri­ 
cole ! Il faut que tout saute en l'air pour 
laisser place nette au culte de la réalité 
capitaliste, au culte de l'usine, au culte de 
l'entreprise dans laquelle on tente d'étouffer 
la révolution. 
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DU SYNDICALISME RÉVOLUTIONNAIRE AU TITISME 

Un lecteur s'étonnait un jour de notre 
« acharnement» à critiquer les syndicalistes­ 
révolutionnaires qu'il trouvait pourtant < si 
proches de nous ». Nos raisons sont bien 
simple : en dépit de sa phraséologie extré­ 
miste, le syndicalisme est une déviation 
du mouvement prolétarien. Sous l'angle qui 
nous intéresse, celui des conditions théori­ 
ques et politiques de reconstruction du parti 
de classe, la tradition syndicaliste n'est pas 
moins nocive que toutes les expressions 
classiques de l'opportunisme. Dans les di­ 
verses fractions d'avant-garde qui se veulent 
marxistes et révolutionnaires, son inftuence, 
avouée ou inconscienle, est d'autant plus 
tenace qu'elle a toujours joui en France d'un 
prestige nullement usurpé. 

Si nous lui donnons acte de son glorieux 
passé, si nous réservons notre haine et 
notre mépris pour les renégats qui usurpent 
le nom de « communistes>, nous devons 
cependant dénoncer sans indulgence les sé­ 
quelles d'une idéologie qui, en contre-partie 
d'une brillante activité de lutte, n'en a pas 
moins constitué, par sa confusion et son 
idéalisme politique, un continuel obstacle à 
la transformation du mouvement ouvrier 
français en véritable mouvement prolétarien. 
Il serait difficile d'ailleurs, devant l'évo­ 

lution ahurissante des derniers représen­ 
tants du syndicalisme révolutionnaire, de 
résister à la lentation de les fustiger quel­ 
que peu, d'autant plus qu'ils semblent en 
offrir eux-mêmes, de gaieté de cœur, des 
occasions réitérées. Aussi nous en pren­ 
drons-nous, encore une fois, à leur organe 
le plus conséquent, < La Révolution Prolé­ 
tarienne» et, particulièrement, aux « Notes 
d'économie et de politique> n° 4 75 de 
septembre dernier, où Louzon traite de cette 
question, en vérité très intéressante, de 
l' « accumulation en société collectiviste>. 

••• 
Comment accumuler du capital en soeiété 

collectiviste ? C'est cette interrogation sau­ 
grenue, ce problème aberrant, qui cons­ 
tituent la préoccupation essentielle de 
Louzon, et qu'il traite avec le plus grand 
sérieux du monde, démontrant, sinon le 
bien-fondé de ses soucis théoriques, du 
moins les méfaits de l'évolution 
irrésistible qui contraint toutes les 
écoles politiques, même les plus dignes, 
qui sont <t passées à eôté s de l'interpréta­ 
tion exacte des problèmes et fondements de 
la révolution prolétarienne, à payer leur 
tribut idéologique à la farce immonde 

du « socialisme> à la Tito et à la Khrou­ 
chtchev. 

L'accumulation, nous explique Louzon, 
s'accomplit automatiquement en régime ca­ 
pitaliste où, dit-il, « plus l'entreprise que 
possède un capitaliste sera importante, plus 
elle aura d'ouvriers, et plus elle fournira de 
plus-value, donc de bénéfices à son proprié­ 
taire. Par conséquent, celui-ci a intérêt à 
réinvestir dans son affaire le plus possible 
de ses profits, puisqu'ainsi il deviendra de 
plus en plus riche. > 

« Mais dans une société socialiste, èerit 
plus loin Louzon, une société ou une entre­ 
prise n'est plus la propriété d'un homme 
qui 111 dirige comme il lui plaît, mais où 
elle est gérée par l'ensemble des ouvriers 
qui y travaillent, il n'en est plus de même. 
Ceux-ci n'ont pas intérêt à ce que leur 
entreprise s'accroisse. Que leur entreprise 
devienne plus importante, qu'elle occupe 
davantage d'ouvriers, et, certes, alors les 
bénéfices seront plus élevés, mais comme 
ces bénéfices seront à répartir entre un 
plus grand nombre de travailleurs, le béné­ 
fice de chacun, toutes choses égales d'ail­ 
leurs n'en sera pas augmenté.> ... 

Ce phénomène, dit Louzon, se manifestc 
déjà dans les coopératives de production 
existant au sein du capitalisme et ajoute­ 
t-il, < dans cette <t société généralisée> qu'est 
une société socialiste selon l'expression de 
Marx, il n'y a pas de raison qu'il en soit 
autrement. > Ainsi dans le collectivisme 
selon Louzon, il est bien clair que béné­ 
fices, profit et capital subsisteront. Et son 
<: syndicalisme > frôle ici dangereusemcnt 
la doctrine de Khrouchtchev qui n'a jamais 
affirmé autre chose. Mais lorsque Louzon 
précise qu'en dehors de l'Espagne révolu­ 
tionnaire de 36, la Yougoslavie est le seul 
pays à réaliser une « gestion collective> 
de l'économie, c'est le syndicaliste qui réap­ 
paraît. Pourquoi en effet cette préférence 
pour Tito au détriment de Khrouchtchev ? 
Tout simplement parce qu'en Yougoslavie, 
si nous l'en croyons, les liens entre l'Etat 
et les entreprises sont lâches, le conseil 
d'entreprise, représentant des travailleurs, 
jouissant d'une très large autonomie qui ne 
peut que séduire le fédéraliste qui som­ 
meille chez tout syndicaliste formé aux tra­ 
ditions d'antan. Mais par contre, rien ne 
saurait davantage le hérisser que le système 
existant en Russie où l'Etat est encore - 
quoique de moins en moins - l'instrument 
d'un certain centralisme économique. 

« liberté » et de « justice » dont la lutte précédente avait pourtant démasqué 
le contenu d'esclavage et d'oppression. 

Pour toute la période qui s'étend de 1830 à 1871, cette règle ne trouve pas 
d'exception, comme il est compréhensible puisqu'il a fallu un demi-siècle à 
la bourgeoisie française pour conquérir sa forme propre de gouvernement, et 
qu'elle ne l'a conquise qu'avec l'aide du prolétariat, toujours sollicité, toujours 
massacré dès le premier avantage militaire acquis sur la monarchie. Mais com­ 
ment expliquer que lorsque tout mobile historique d'alliance entre prolétariat 
et bourgeoisie eût disparu avec la stabilisation définitive de la démocratie 
capitaliste, le parti prolétarien solidement constitué quelques années après la 
Commune et, cette fois, solidement campé sur la base du marxisme, ait à 
nouveau, par la suite, succombé au préjugé démocratique et, ce coup-ci, sans 
lutte et sans répression ? C'est ici qu'un examen plus serré de la société fran­ 
çaise et de son historique contemporaine apparaît nécessaire. 

La faiblesse théorique qui devait conduire le Parti Ouvrier français à 
la collaboration de classe de la première guerre mondiale ne relève sans 
doute pas de raisons exclusivement nationales puisque la même déchéance 
attendait presque toutes les sections de l'Internationale Socialiste. Une défaite 
historique du prolétariat moderne n'est jamais un phénomène purement natio­ 
nal, mais il n'en est pas moins vrai que les signes avant-coureurs de la faillite 
de la Seconde Internationale se sont manifestés d'abord en France, que la 
trahison bellico-patriotarde s'y est affirmée d'une façon plus totale que dans 
les autres pays, et que·, quand en 1939-45 le mouvement communiste succomba 
à son tour à la deuxième union sacrée, ce fut encore en France qu'elle com­ 
mença, ce fut encore le parti « communiste :. français qui en donna le ton, 
battant tous les records de l'abjection chauvine. 

Quand les principes internationalistes ne sont pas plus solidement ancrés 
dans la classe ouvrière d'un pays, quand la déroute idéologique y reprend 
toujours les mêmes thèmes et s'y habille des mêmes formules aussi surannées 
qu'odieuses, une explication historique devient nécessaire. Dans le cas de la 
France elle devra montrer pourquoi et comment la révolution bourgeoise a 
dû pour abattre le féodalisme, faire appel à une classe destinée à devenir 
son pire adversaire : le prolétariat. A la suite de cette coalition éphémère 
entre bourgeoisie et prolétariat embryonnaire, l'antagonisme éclata à plusieurs 
reprises. Explosion nécessaire, eu égard au « niveau historique » général de 
développement de la société moderne, précieuse en ce qui concerne la formu­ 
lation définitive du programme historique du prolétariat international, mais 
trop précoce pour ce qui regardait l'état qualitatif et quantitatif des forces 
de la classe ouvrière française et qui, chaque fois, devait donc se conclure par 
une défaite totale de cette dernière. 

Formé dans une société au passé rempli de luttes politiques, le prolétariat 
français s'est donc épuisé dans des révoltes sanglantes en vue d'abolir le capi­ 
talisme avant que le développement de ce capitalisme lui en ait fourni la force. 
S'il a ainsi écrit les premières pages glorieuses du mouvement qui devait 
conduire à la victoire prolétarienne de I'Octobre russe, s'il a tracé avec son 
sang les lignes immuables du programme révolutionnaire de sa classe, il y a 
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qui mûrit au sein de la société bourgeoise décadente doit en effet non seulement 
entraîner dans sa chute les partis capitalistes, ses suppôts traditionnels, et les 
opportunistes aujourd'hui placés à la tête des syndicats, mais ressusciter le 
parti révolutionnaire, sans lequel toute cette pourriture saura encore se survivre 
longtemps. 

L'étude de ces trois phases du mouvement syndical met en évidence une 
caractéristique frappante du mouvement ouvrier français : c'est la réapparition 
constante, après des phases plus ou moins longues de diffusion plus ou moins 
efficace des positions révolutionnaires, de l'influence idéologique de la petite­ 
bourgeoisie au sein des organisations de travailleurs. Le prolétariat français, 
comme classe révolutionnaire, a été littéralement décapité par l'écrasement 
de la Commune et pareille épreuve ne pouvait pas ne pas lui laisser une 
empreinte indélébile. S'il faut de longues décennies de luttes et de propagande· 
pour arracher le mouvement ouvrier à sa gangue originelle d'idéologies petites­ 
bourgeoises, il suffit d'une seule bataille perdue pour en compromettre tous 
les résultats. Quand cette bataille survient avant que ce travail de préparation 
ait été achevé - voire même tant soit peu avancé, comme ce fut le cas pour 
l'héroïque prolétariat parisien - les conséquences de la défaite n'en sont que 
plus lourdes. 

Dans ses formes élémentaires et immédiates, la lutte ouvrière se développe 
à l'intérieur du cadre juridique et social de l'exploitation capitaliste. Elle 
exprime, le plus souvent avec violence, la révolte des travailleurs contre la 
situation dans laquelle elle les enferme, mais elle ne les détache que passagè­ 
rement d'un système- de valeurs auquel ils sont liés, par des liens non seulement 
économiques, mais idéologiques et moraux. Ces liens, la lutte journalière peut 
momentanément les affaiblir, mais seule l'organisation politique de classe 
peut véritablement les combattre. Possédant la vision d'autres rapports de 
production que ceux de l'exploitation de la force de. travail, elle s'est déjà 
émancipée de leurs effets politiques et moraux et peut donc dans des circons­ 
tances favorables en émanciper aussi de façon plus ou moins large et durable, 
le reste de la classe ouvrière. Mais si cette organisation est détruite, ses militants 
fusillés ou déportés, ses adhérents dispersés par la répression, il est fatal que 
l'emprise ennemie se rétablisse plus vigoureusement encore. 

En France, plus que partout ailleurs, l'idéologie qui enchaîne le prolé­ 
tariat au capitalisme, c'est le culte de la démocratie. Des premiers flottements 
politiques du Parti Ouvrier de 1880 aux saturnales belliqueuses de 1914 et· 
1939, pas un reniement, pas un abandon qui ne s'y soit accompli sans célébrer 
la démocratie, la démocratie à conquérir, la démocratie à défendre... ou à 
« rénover ». Au début de leur histoire, les ouvriers se heurtaient journellement 
au cadre légal de la démocratie et finissaient par se dresser contre elle les 
armes à la main, mais sans le savoir. Par la suite, grâce à l'expérience, à la 
critique et à la diffusion des pr incipes socialistes, ils prirent conscience de cette 
équation capitale : démocratie = capitalisme, misère et exploitation. Mais ce 
progrès considérable fut sans cesse remis en cause par les échecs et la stagnation 
de la lutte sociale. Tout reflux de l'agitation révolutionnaire réintroduisait en 
effet ·dans les fractions avancées de la classe ouvrière les revendications de 
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Dans leur substance iutime les deux 
modes de production sont pourtant iden­ 
tiques et seuls leur niveau de développe­ 
ment est différent. Si s'accomplit la ré­ 
forme actuellement envisagée en U.R.S.S. el 
qui tendrait à conférer aux directeurs d'en­ 
treprise les prérogatives de véritables chefs 
d'industrie, si celle mesure s'accompagnait 
de quelques décisions paternalistes propres 
à « intéresser» leur personnel à la rentabi­ 
lité de l'entreprise, la discrimination de 
Louzon entre Tito el Khrouchtchev n'aurait 
plus de base économique et on ne voit 
guère ce qui pourrait le retenir dans 
l'évolution qui le conduit jusqu'au seuil 
du khrouchtchevisme. Mais le terrain par­ 
couru jusqu'ici est largement suffisant pour 
montrer à quel niveau on tombe lorsqu'on 
veut à tout prix trouver dans les formes 
actuellement existantes une « voie » vers 
le socialisme. 
Il y aurait beaucoup à dire sur la confu­ 

sion que celle impatience « immédiatiste » 
engendre ou entretient. On se bornera ici 
à critiquer la « gestion collective» selon 
Louzon sur les trois points suivants : I O son 
influence sur les rapports entre les sala­ 
riés, la production et le capital ; 2° la 
nature et le rôle de I'Etat qui la garantit ; 
3° le «niveau> économique qu'elle exprime 
dans les pays où elle peul, effectivement, 
se réaliser. . •• 
Puisque nous avons affaire à des gens 

particulièrement soucieux d'enregistrer des 
résultats immédiats dans l'amélioration de 
la condition ouvrière el dans la prépara­ 
tion du prolétariat à son futur rôle de classe 
dirigeante, il convient d'abord de se de­ 
mander une chose. Le partage des bénéfices 
qui constitue la pierre angulaire de ce 
« collectivisme> modifie-t-il substantielle­ 
ment la condition du travailleur exploité, 
dilière-t-elle sensiblement des formes clas­ 
siques de rétribution en vigueur dans les 
pays capitalistes d'Occident ? La réponse à 
ces deux questions, c'est Louzon, lui-même 
qui nous la fournit. « En Yougoslavie, écrit­ 
il, toutes les entreprises, tant industrielles 
qu'agricoles, sont des entreprises autonomes, 
indépendantes les unes des autres. Tout 
comme une entreprise capitaliste, chacune 
d'elles travaille comme elle l'entend, vend 
comme elle l'entend, au prix qu'elle entend 
et répartit les bénéfices entre ses membres 
comme elle l'entend. » 
L'entreprise, travaille comme elle l'entend. 

Mais elle travaille dans les conditions du 
marché, où les meilleurs produits l'em­ 
portent sur leurs concurrents, où les entre- 

prises les plus puissantes évincent les plus 
faibles, où les « marginales» doivent se 
contenter d'un profit plus bas. L'entreprise 
« collectivisée> yougoslave, « comme toute 
entreprise capitaliste :,; (Louzon dixit) doit 
donc respecter en son sein la division du 
travail et la loi de la valeur, payer cher 
l'ingénieur, !"ouvrier qualifié, lésiner sur le 
salaire du manœuvre et du non-spécialisé. 
Elle vend comme elle l'entend, c'est-à-dire 
aux prix les plus bas pour conquérir sa 
place sur les marchés ou la conserver : elle 
intensifiera donc au maximum le rendement, 
la productivité, fera la chasse aux « temps 
morts >, placera au premier plan de ses 
objectifs et de son organisation le souci 
de la fameuse rentabilité chère à Khroucht­ 
chev. Elle répartit ses bénéfices comme elle 
l'entend, et il y a tout lieu de parier que, 
là aussi, elle respectera la hiérarchie de la 
qualification salariale, ne saurait-ce que pour 
s'assurer le dévouement de catégories so­ 
lidaires des intérêts d'entreprise et stimuler 
le zèle de la chiourme d'atelier. Mais quand 
bien même elle procéderait au pariage des 
bénéfices sur un mode égalitaire, cela ne 
changerait rien au caractère d'oppression du 
travail salarié, cela n'amoindrirait nullement 
le despotisme de fabrique, cela n'appor· 
terait aucun remède à la fièvre productiviste 
qui est inséparable de la production 
moderne. Bien au contraire celle oppression 
n'en serait que plus lourde car elle repo­ 
serait sur le mobile de l'intérêt immédiat 
du salarié en conférant à la parcelle du 
profil qui lui est restituée une plus grande 
valeur stimulative. Plus la participation au 
bénéfice apparaît comme équitable plus le 
travailleur est désarmé devant celle course 
au rendement qui est la condition même 
de la survie de l'entreprise dans l'économie 
de marché. Et en soulignant ces points 
nous négligeons encore, et délibérément, les 
autres aspects négatifs el anarchiques de 
la concurrence d'entreprise à entreprise. 
Tout cela, si Louzon, dans son enthou­ 

siasme pro-titiste, l'a oublié, les capitalistes, 
eux, ne l'ignorent pas. Sans attendre les 
« innovations> du type yougoslave, ils ont 
introduit la participation aux bénéfices dans 
le salariat classique sous des formes diverses 
et variées qui vonl du paternalisme tradi­ 
tionnel « intéressant» le personnel au 
chiffre d'affaire dans les grands établis­ 
sements commerciaux, jusqu'au « capita­ 
lisme populaire> qui délivre aux ouvriers 
des grandes usines de l'Allemagne de l'Ouest 
des titres d'~ction émis par la société qui 
les dirige. Dans le capitalisme décadent 
tout l'arsenal des formes variées de rétri­ 
bution de la force de travail n'est mobili- 



sé que dans le but de diviser les ouvriers. 
Les primes à la productivité, à l'assiduité, 
au rendement, à la qualification du travail, 
le tutti quanti des dernières trouvailles 
dans la recherche de la corruption écono­ 
mique du prolétariat relèvent d'un pro· 
cédé identique, dans sa nature, à celui 
qu'utilisent les entreprises yougoslaves, 
c'est-à-dire un procédé qui consiste à resti­ 
tuer aux ouvriers, à des fins de division, 
de concurrence entre eux et de stimulation 
productive, une parcelle plus ou moins 
importante du profit d'entreprise qui, 
par ailleurs, leur a été arraché. Qu'on 
nous épargne de développer ici les consé­ 
quences néfastes de ces méthodes sur la 
combattivité et la solidarité au sein de 
la masse des travailleurs. Terriblement effi­ 
caces lorsqu'elles sont appliquées dans des 
pays où le caractère capitaliste de I'éco­ 
nomie n'est pas contesté, quel ravage 
n'opèrent-elles pas dans les Etats où l'ex· 
ploitation de la force de travail se dis­ 
simule sous l'étiquette de « démocratie po­ 
pulaire » ou de «socialisme» : même les 
plus chevronnés des syndicalistes révolu­ 
tionnaires, on vient de le voir, s'y laissent 
prendre ! 

Les choses seraient-elles djfl'érentes chez 
Tito parce que tout le profit d'entreprise 
y est réparti ? Tout, c'est beaucoup dire 
puisque il y a, comme Louzon l'explique 
plus loin, plusieurs rubriques de dépenses 
importantes à servir avant de procéder au 
partage des bénéfices entre ouvriers. Le 
pourcentage du chiffre de profits distribué 
que nous communique l'article ne nous 
apprend absolument rien puisque nous 
n'avons aucune idée de la masse totale de 
ce profit. Nous gagerions pourtant que le 
surplus que cette répartition ajoute au 
salaire de chaque ouvrier ne diffère guère, 
dans le meilleur des cas, de celui qui est 
consenti à leurs camarades exploités de 
L'Ouest « bénéficiant» de semblables sys­ 
tèmes « d'intéressement». S'il n'en était pas 
ainsi on ne comprendrait pas que les diri­ 
geants yougoslaves, tout en se plaignant 
que le marché européen leur soit « arbi­ 
trairement » fermé, puisssent se vanter de 
disposer d'une main-d'œuvre extrêmement 
bon-marché ! 

De toute façon l'importance quantitative 
de la tranche de profit partagée entre les 
ouvriers n'entre nullement en cause dans 
la caractérisation sociale de la manœuvre. 
A la limite on pourrait concevoir une entre· 
prise où .serait partagée entre les travail· 
leurs la totalité des bénéfices, c'est-à-dire 
la différence entre le coût de production du 
produit et son prix sur le marché. Une 

telle entreprise, si elle était viable, ne ces· 
serait pas d'être capitaliste (sauf que son 
cycle de production ne s'élargirait jamais, 
et c'est ce qui, pratiquement, la rend impos­ 
sible) et, paradoxalement, elle continuerait 
à exploiter la force de travail de ses ou· 
vriers co-associés. L'exploitation capitaliste 
el le poids social du capital ne reposent 
pas, en effet, sur le simple bénéfice d'en­ 
treprise qui n'est qu'une partie de la plus· 
value, mais sur la totalité, à l'échelle de 
la société, du travail non payé que le socia­ 
lisme entend, lui. restituer, non pas à l'in­ 
dividu, mais à la société. Et c'est pour­ 
quoi tant que le mécanisme de répartition 
du produit fonctionne dans le cadre de la 
production et de l'appropriation mercan· 
tiles, l'exploitation de classe subsiste et tout 
effort pour la limiter qui ne s'oriente pas 
contre les rapports de production existants 
et leur expression juridique et politique 
n'est que vain subterfuge qui, en définitive, 
ne parvient qu'à les perpétuer. 
Il convient d'apporter ici une precrsron, 

car toute la confusion actuelle entourant ces 
épineuses questions provient en grande par· 
tie de la défaite de la révolution socia­ 
liste européenne et de la prétention insensée 
de « faire du socialisrne » dans la seule 
Russie arriérée des années 1927-1930. On 
doit admettre en effet que la socialisation 
intégrale du sur-travail qui constitue I'objec­ 
tif du prolétariat victorieux dans la rêvo­ 
lution sociale ne peut être effective qu'à 
la condition que cette victoire survienne 
au moins dans un pays capitaliste dêve­ 
loppé. Si elle reste limitée dans d'autres 
pays, au niveau de développement beau­ 
coup plus bas, comme ce fut malheureuse­ 
ment le cas dans la Russie de Lénine, le 
mécanisme mercantile d'échange de la force 
de travail contre salaire, el donc de l'accu­ 
mulation, doit survivre durant un temps 
plus ou moins long, jusqu'à ce qu'une vic­ 
toire du prolétariat se produise dans un 
pays économiquement avancé. La grande 
erreur théorique de Louzon, lorsqu'il écrit 
que, dans une société socialiste, l'intérêt 
de cette société est « de diminuer la con· 
sommation d'aujourd'hui, afin d'accroître 
les possibilités de consommation de de­ 
main :t>, c'est de prendre cette exigence 
qui ne se pose que dans un pays arriéré 
et isolé où le prolétariat a pris le pouvoir, 
pour une exigence permanente, éternelle du 
socialisme, lequel au contraire ne peut 
être atteint que lorsque la révolution pro­ 
létarienne a été victorieuse dans des pays 
à niveau productif et culture industrielle 
hautement développés. 11 est bien vrai, 
donc, que l'Etat du prolétariat victorieux 
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CADRE HISTORIQUE ET SOCIAL 
DU MOUVEMENT OUVRIER FRANÇAIS 

Un trait dominant du mouvement. 

L'histoire du mouvement syndical en France peut être divisée en trois 
phases. La première occupe la période qui s'étend de 1876 à la guerre mondiale 
de 1914. La seconde dure de 1914 jusqu'aux lendemains du second conflit 
impérialiste de 1939-45. La dernière enfin s'achève avec l'avènement du gaul­ 
lisme et la guerre d'Algérie. 

La première époque est essentiellement marquée par l'échec du syndica­ 
lisme révolutionnaire dans sa tentative de suppléer le mouvement socialiste 
embourbé dans la collaboration de classe et le parlementarisme à la tête 
des luttes ouvrières. Les syndicalistes, en dépit de leurs intentions révolution­ 
naires, étaient aussi conformistes dans le but que les socialistes l'étaient dans 
leurs moyens d'action et c'est pourquoi, pas davantage que ces derniers, ils 
ne pouvaient résister à la débâcle politique lors de l'éclatement de la guerre 
impérialiste. 

La seconde période témoigne d'un effort révolutionnaire tout aussi infruc­ 
tueux, celui qui fut entrepris cette fois par le jeune parti communiste français, 
en vue de mobiliser toutes les forces vives du mouvement syndical dans la 
perspective tracée par la Troisième Internationale. Echouant dans leur tenta- · 
tive d'arracher les masses à l'influence des dirigeants réformistes, les commu­ 
nistes, que quelques transfuges du syndicalisme révolutionnaire avaient rejoints, 
laissèrent s'accomplir la scission syndicale de 1921 qui isola des ouvriers 
les militants les plus actifs ; puis, quelques années plus tard, ils refirent 
l'unité avec les traîtres de la seconde internationale et leurs acolytes syndicaux, 
la grande unité de honte de 1936 qui prépara l'embrigadement du prolétariat 
international dans la seconde guerre impérialiste. 

La dernière phase est l'aboutissement logique de cette succession d'échecs ; 
c'est la phase de la trahison totale et générale de toutes les tendances politiques 
ou syndicales du mouvement ouvrier, de leur passage déclaré au service du 
capitalisme, du contrôle direct ou indirect de l'Etat bourgeois sur toutes 
les organisations syndicales, de la défaite des ouvriers jusque dans leurs 
dernières tentatives de résister à l'exploitation. Dans cette phase, la division 
du mouvement syndical ne se fait plus entre révolutionnaires et réformistes, 
mais entre divers complices syndicaux du capitalisme. En fonction de sa 
clientèle propre, chaque centrale participe à sa façon au sabotage général 
de la lutte ouvrière et toutes, de la C.G.T. à F.O. et à la C.F.T.C., elles se 
rangent délibérément sous le drapeau de la bourgeoisie : intérêt supérieur 
de la production et grandeur française. Au-delà de cette phase qui est loin 
d'être terminée perce pourtant la possibilité d'une reprise prolétarienne dans 
laquelle le syndicat pourra retrouver sa fonction de lutte de classe : la crise 
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les autres l'activité politique ; il n'y a pas d'opposition de buts et de moyens 
entre le syndicat de classe et le parti de classe. Si la divergence survient, si 
les deux organismes se combattent, c'est un indice de reflux ou de stagnation 
de la lutte prolétarienne, c'est la preuve qu'une partie de la classe ouvrière 
demeure ou passe sous l'influence de la bourgeoisie capitaliste, c'est que l'un 
des deux organismes est devenu l'auxiliaire de la bourgeoisie auprès des 
travailleurs. Dans le camp de la trahison, on a vu souvent le parti car aucune 
forme d'organisation prolétarienne peut être totalement imperméable aux 
influences ennemies. Mais chaque fois le syndicat l'a suivi (s'il ne l'avait pas 
précédé) dans cette évolution fatale et d'une façon d'autant plus néfaste et 
honteuse qu'elle se dissimulait sous le masque de l'autonomie formelle du 
syndicat ouvrier à l'égard non seulement du gouvernement, mais de tout 
parti, le parti n'étant jamais composé de < seuls travailleurs >. 

Par nature, l'activité syndicale tend à s'enfermer dans des revendications 
limitées à certains secteurs de la production, à certaines catégories de salariés, 
chaque syndicat de métier se préoccupant des membres de sa profession, 
chaque union locale s'intéressant en priorité à sa région. Sur cette base, la 
classe ouvrière ne peut maintenir une unité de classe ; dans le cadre limité 
de la profession ou de la localité, c'est le capitalisme qui dicte aux ouvriers 
leur propre comportement, qui est concurrence et auto-destruction de leur 
force collective ; ou alors il faut qu'un grand nombre de travailleurs adhère 
au même but politique révolutionnaire, en d'autres termes que vive le parti 
de classe. 

C'est pourquoi, lorsqu'il s'agit, comme dans la situation présente, de 
reconstruire, et le syndicat et le parti, on ne saurait admettre la moindre 
distinction de nature entre revendication « économique > et revendication poli­ 
tique. Toute lutte, même la plus élémentaire et la plus limitée, doit concourir 
au renforcement du prolétariat et à sa réorganisation en vue de sa mission 
politique de révolution. Toute lutte doit en premier lieu permettre aux ouvriers 
de surmonter la concurrence à laquelle le capitalisme les pousse nécessairement 
et que la trahison opportuniste ne fait qu'exacerber. Si la fonction essentielle 
du syndicat comme organisme de la classe ouvrière est de combattre cette 
concurrence et d'en dénoncer les effets désastreux, a fortiori le syndicat ne 
peut-il, sans perdre son caractère de classe, l'encourager. Or c'est ce que font 
tom les syndicats sans exception aujourd'hui, depuis les syndicats chrétiens 
jusqu'à la C.G.T. en passant par la visqueuse Force Ouvrière. 

On comprend aisément que lorsque les alliés du capitalisme sont parvenus 
à monopoliser la direction des syndicats, grâce en particulier aux liens puissants 
qui lient les travailleurs non révolutionnaires à la prospérité bourgeoise, les 
syndicats ne peuvent redevenir des organisations de classe par la seule spon­ 
tanéité des syndiqués, divisés et découragés ; il faut pour cela la lutte longue 
et persévérante d'une avant-garde organisée· et consciente. Toute l'histoire 
que nous allons ici retracer démontre qu'en dehors du programme historique 
du prolétariat et de l'expérience des luttes qu'il a déjà menées pour sa réali­ 
sation· il n'y a pas de c conscience prolétarienne >. 
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dans des conditions comme celles de la 
Russie de 1917, devait conserver les bases 
mercantiles de l'économie (et même sous 
certaines conditions les développer). Mais 
il s'efforçait du moins d'en réduire la por­ 
tée sociale et, particulièrement, recherchai! 
la réduction la plus grande de la hiérarchie 
salariale que Lénine entendait limiter à 
deux catégories : celle des spécialisés et 
celle des non-spécialisés. Que le salaire 
doive subsister un certain temps, soit, 
mais limité aux catégories que lui impo­ 
sent le has niveau technique de la pro­ 
duction et l'inégalité de qualification de 
la force de travail existante, mais violem­ 
ment expurgée de tous les modes de rému­ 
nération basés sur une hiérarchisation arti­ 
ficielle et déployés dans le seul but de 
diviser les ouvriers. Les bolcheviks, après 
une tentative héroïque mais infructueuse 
en vue de supprimer salaire et argent, ont 
dû, c'est exact, revenir à ces catégories 
haïes, mais jamais ils n'ont envisagé d'in­ 
téresser le travailleur au profit d'entreprise, 
ce qui constitue, non seulement la plus 
odieuse contrefaçon du socialisme, mais 
cncore propage parmi les salariés la men­ 
talité la plus réactionnaire, celle du < pro­ 
ducteur indépendant>, celle du petit-bour­ 
geois. 

••• 
Il est temps maintenant de parler de la 

na.ture de l'Etat yougoslave. Nous avons 
vo11lu suivre Louzon pas à pas, et garder 
cela pour la bonne bouche. < Comment, 
écrit-il, prélever sur les bénéfices réalisés 
par ehaque entreprise les sommes qui sont 
nécessaires pour accroître les moyens de 
production ? C'est ici que l'Etat intervient 
et qu'il doit néceuairement intervenir.> 
Il le fait, nous explique-t-on, en prélevant 
50 % sur les bénéfices < soit à peu près le 
montant des impôts prélevés par l'Etat 
français sur les bénéfices des sociétés >. Les 
50 % qui restent sont répartis entre les 
membres de l'entreprise, les constructions 
de locaux et installations à caractère social 
pour le personnel, l'agrandissement et la 
modernisation de l'entreprise. < La société, 
écrit encore Louzon, n'est pas qu'une 
somme d'intérêts particuliers, elle a des 
intérêts généraux qui ne se résolvent point 
en intérêts particuliers. La société repré­ 
sente les intérêts de l'homme de demain 
autant, si ce n'est plus, que ceux de l'homme 
d'aujourd'hui. Il va de soi que ces inté­ 
rêts ne peuvent être assurés que par un or­ 
ganisme qui dépasse, qui transcende si l'on 
me passe ce mot, les individus d'aujour­ 
d'hui et leurs intérêts immédiats .. Et c'est 

cela qui pose des limites à l'anarchisme.> 

L'ironie réside ici en ce qu'un syndicalist<: 
révolutionnaire, donc le représentant d'une 
école qui a toujours considéré l'Etat en 
général comme le mal fondamental des 
sociétés, en vienne à adorer ce qu'il a 
brûlé. Mais le plus grave, c'est que cette 
conception de l'Etat est une conception 
bourgeoise. Cette fiction le représentanl 
comme l'expression des intérêts généraux 
contre les intérêts particuliers c'est der· 
rière elle que la bourgeoisie a toujours 
dissimulé sa dictaiure, et cela le marxisme 
l'a, depuis longtemps, démasqué. Tout Etal 
(< même l'Etat le plus démocratique, le 
plus républicain> dit Lénine) est Etat de 
classe. L'Etat du prolétariat victorieux sera 
également un Etat, c'est-à-dire un appareil 
pourvu de force de contrainte et de rêpres 
sion. Lénine l'a brillamment rappelé aux 
sociaux-démocrates révisionnistes : le pro· 
létariat victorieux a besoin d'un Etat pour 
réprimer la résistance des classes dépos­ 
sédées dont il serait puéril d'attendre 
qu'elles se résignent passivement à leur nou­ 
veau sort. Du point de vue des intérêts 
du prolétariat et du socialisme c'est donc 
une aberration de penser que l'Etat puisse 
être, ou redevenir le représentant collectil 
de toute la société. Au seuil d'une telle 
situation, qui ne peut advenir que lorsque 
les classes sociales - prolétariat compris - 
et leurs contrastes d'intérêt ont disparu, 
l'Etat dépérit, puis disparaît. Ces rudiments 
étant rappelés, nous avons le droit de poser 
à Louzon la question suivante : l'Etat de 
la gestion collective de Tito est-il l'Etat 
du prolétariat yougoslave ou celui de la 
bourgeoisie ? 

Mème si nous ne savions pas ce que repré­ 
sente, socialement, un Etat né, non pas 
d'une insurrection révolutionnaire des pay­ 
sans et des ouvriers, mais de leur partici­ 
pation, sous couvert de c libération natio­ 
nale > à une guerre impérialiste, nous trou­ 
verions, dans la description évoquée plus 
haut des raisons suffisantes qui nous inter­ 
disent de le considérer comme « non-capi­ 
taliste >. Cet Etat, nous dit Louzon, pré­ 
lève 50 % des bénéfices pour élargir la 
production. Quelle production ? Une pro· 
duction qui travaille pour le profit, en 
retire de quoi exploiter de la force de 
travail et veut, en « s'élargissant > en exploi­ 
ter davantage ; qui, dans la mesure où elle 
accèdera au marché international, échan­ 
gera ses produits contre des marchandises 
et, au travers même de cet échange, ira 
grossir la masse du capital mondial, lui­ 
même échangeable contre des masses tou- 
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jours plus grandes de force de travail. Cet 
Etat, pensons-nous est capitaliste, par sa 
fonction économique comme par son ori­ 
gine historique et sociale. 
Il faut ici répondre à une objection pour 

nous banale. Puisque l'Etat yougoslave est 
capitalistes où se trouvent donc les bénéfi­ 
ciaires sociaux de cette production, si ce ne 
sont pas les travailleurs d'entreprise ? Pour 
répondre à la question nous n'avons pas be­ 
soin de nous en prendre aux « bureau­ 
crates> théorisés par Djilas. A un stade 
avancé de la production capitaliste, la 
création de ses rapports de production peut 
devancer, dans certains pays et sous cer­ 
taines conditions, l'apparition de la classe 
sociale qui en est la bénéficiaire tradition· 
nelle. Même lorsque le facteur social bour­ 
geois est qualitativement et quantitativement 
insignifiant - comme c'est le cas dans les 
ex-colonies et dans la plupart des pays 
sous-développés - il suffit que l'Etat ait 
dea caractéristiques politiques et sociales 
non-prolétariennes pour qu'il assure la ge­ 
nèse dea bases économiques du capitalisme. 
Lorsque cet Etat "'est pas l'Etat révolu­ 
tionnaire du prolétariat, c'est-à-dire celui 
qui sort incandescent et bannière déployée 
d'une profonde révolution sociale, lorsqu'il 
est l'Etat d'un amalgame où dominent les 
catégories de la petite bourgoisie urbaine 
et rurale, l'intelligentsia et les « bouti­ 
quiers>, il établira obligatoirement des rap­ 
ports de production capitalistes. Le déve­ 
loppement économique et social d'une telle 
structure trouvera toujours < sa > classe 
bourgeoise, dût-efle, à la limite, la recruter 
parmi les parasites, les affairistes, les « di· 
recteurs> et les < beaux esprits> qui foi. 
sonnent dans le < socialisme> selon Tito 
et Khrouchtchev. ... 

Cette confusion concernant la nature de 
l'Etat et de l'économie yougoslave, cette col­ 
lusion - que certains trouveront peut-être 
« immorale> - entre le vieux syndicalisme 
et le titisme, voire le khrouchtchevisme, tout 
cela découle d'une erreur aussi ancienne 
que l'opportunisme ouvrier : la prétention 
de détruire le capitalisme sans s'attaquer, 
par la dictature prolétarienne, à ses caté­ 
gories fondamentales, notamment au sala­ 
riat, qu'on entend au contraire « améliorer> 
en y adjoignant une partie de la plus­ 
value. La vraie position marxiste que nous 
revendiquons se distingue très nettement 
de ces vaines tentatives. Ce qu'il faut faire 
disparaître, dans la future économie, ce 
n'est pas la fraction de produit qui repré­ 
sente le ~urtravaü, et qui doit être mis à la 

disposition, non plus des classes privilé­ 
giées, mais de toute la société, mais le sala­ 
rial. C'est le salariat qui est le fondement 
de l'exploitation capitaliste puisque celle-ci 
repose sur les vertus miraculeuses de la 
force de travail capable de produire plus 
qu'elle n'exige pour son entretien et sa 
reproduction. C'est le salariat qu'il faut 
abattre parce qu'il est souche de capita­ 
lisme dans les pays où le mode capitaliste 
n'est pas encore dominant, comme c'est le 
cas dans les pays afro-asiatiques, parce 
que c'est lui qui l'a fait renaître dans la 
Russie d'octobre où une révolution prolê­ 
tarienne, battue sur le plan international, 
n'avait pu qu'en décapiter les superstruc­ 
turcs. 
Or la gestion collective selon Tito-Louzon 

est doublement contraire à cette perspective. 
D'une part parce qu'en ajoutant une par­ 
celle de profit au salariat elle en perpétue 
l'existence. De l'autre parce que, si elle 
pouvait intégralement aboutir à ses objec­ 
tifs, elle en arriverait à la limite, à faire 
perdre à la société la masse de produits 
que représente la plus-value et qui, dans le 
socialisme, doit être socialisée. Ce deuxième 
aspect d'un partage intégral du profit dans 
la gestion collective est tellement impen­ 
sable que Louzon a voulu en conjurer la 
perspective en applaudissant à l'intervention 
autoritaire qui impose eux entrepriscs you­ 
goslaves une certaine accumulation, et c'est 
là le secret de sa réconciliation avec l'Etat 
« en général>. Mais aa solution est la pire 
que puisse envisager un syndicaliste < révo­ 
lutionnaire > puisqu'elle accepte à la fois 
l'éternité du salariat et de l'instrument de 
coercition qui en garantit l'existence. 
Pour préparer les voies de son propre 

dépérissement le rôle d'un Etat prolétarien 
serait précisément de s'attaquer tout de 
suite au mécanisme mercantile d'échange de 
la force de travail contre salaire. Pour 
cela il lui faudra, le plus rapidement pos­ 
sible, substituer au système de la rétribu­ 
tion eA argent, le système des « bons > ou 
attestations de travail, non accumulables et 
strictement éehangeables contre des produite 
de consommation, et d'autre part, de géné­ 
raliser les divers services gratuits (trans­ 
ports, logement, etc.). Il est bien évident 
que de telles mesures supposent un haut 
niveau productif dans l'ensemble de l'éco­ 
nomie, la suppression du gaspillage et de 
l'anarchie inhérents au mode capitaliste de 
production, la planification réelle des be­ 
soins el resseurees, toutes choses en Iace 
desquelles se dresse comme premier obs­ 
tacle, l'existence même des entreprises indé- 
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armés contre la corruption du système bourgeois que les homm~s politiques 
qui, eux, y avaient succombé par opportunisme électoral. Ce fait suffit à 
réfuter définitivement la fable puérile de la « supériorité > du syndicat sur 
le parti en tant qu'expression du prolétariat. Il prouve en outre que le main­ 
tien d'un programme et d'une attitude révolutionnaires jusque dans les époques 
de réaction n'est pas simplement une question d'organisation ! 

Lorsqu'éclata la guerre impérialiste, les hommes de syndicat comme ceux 
de parti tombèrent avec ensemble dans la collaboration de classe : voilà ce 
que nous enseigne la première partie de notre historique syndical. Quand, 
sur tous les fronts de la lutte, la classe ouvrière est battue, ce sont toutes ses 
organisations qui passent sous le contrôle direct ou indirect des agents du 
capitalisme. Mais ce que nous enseignera la seconde partie, c'est que, de cette 
situation de défaite, le parti seul, à l'exclusion de tout autre type de groupe­ 
ment, peut tirer le prolétariat. La troisième partie de l'histoire du syndicat, 
qui. n'est pas encore conclue dans les faits, n'est pas non plus maigre d'ensei­ 
gnements à ce propos. Après la seconde vague opportuniste qui emporta 
l'Internationale de Moscou et ses divers partis comme la première avait 
emporté la Seconde Internationale, non seulement la déviation syndicaliste 
a dévoyé les rares énergies révolutionnaires survivant à la débâcle et ainsi 
retardé considérablement le regroupement de l'avant-garde ouvrière, mais 
encore des tendances authentiquement politiques et issues du mouvement 
communiste et prolétarien (le trotskysme par exemple, ou encore la tendance 
des c: communistes de conseils >) ont perdu, en voulant agir à tout prix 
sur le terrain limité que s'assigne tout syndicalisme doctrinal, la tradition 
révolutionnaire qu'elles avaient recueil1ie de la bouche même des victimes 
de la contre-révolution stalinienne. Dès lors que des tendances et des mouve­ 
ments se réclamant du marxisme veulent conjurer la débâcle de toute la classe 
ouvrière en se confirmant dans le cadre étriqué des entreprises, dès lors qu'ils 
escomptent découvrir la voie de la reprise sociale par la pratique routinière 
des revendications immédiates et en invoquant le mythe de la « conscience 
spontanée > de classe, dès lors qu'ils s'essayent à accroître leur propre force 
numérique dérisoire par des regroupements hybrides à mi-distance entre le 
parti et le syndicat, ils se perdent eux-mêmes en tant qu'éléments de tradition 
et de continuité révolutionnaires, car ils abandonnent irrémédiablement le 
terrain politique qui est celui de la révolution sociale, pour se cantonner sur 
le terrain écorwmique qui est celui de la société en vigueur et où le prolétariat 
ne peut donc qu'aménager son esclavage, non s'en libérer. 

Voilà donc la grande leçon qui nous reste de la longue période de confu­ 
sion et d'impuissance dont nous commençons à peine à entrevoit l'issue : la 
lutte du prolétariat, sous toutes ses formes, ne peut être qu'une lutte politique ; 
à plus ou moins brève échéance une telle lutte vise à la prise du pouvoir, 
à la disposition par le prolétariat de la totalité des moyens de. production. 
C'est par cette voie et par cette voie seule que la classe ouvrière peut non 
seulement s'affranchir de la servitude salariée, mais affranchir la société tout 
entière des lois meurtrières et infâmes de l'économie mercantile. Quand le 
prolétariat est lancé dans cette voie, qui est sa véritable voie de classe, il n'y 
a pas de problèmes distincts qui intéresseraient, les uns l'activité syndicale, 
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la division et l'impuissance des ouvriers, elle rendra pourtant plus difficile, 
lors de la reprise générale de la lutte prolétarienne, les diversions et le sabo­ 
tage que les dirigeants syndicaux ont jusqu'ici réussis avec une facilité décon­ 
certante. Plus l'appareil syndical se bureaucratise et se sépare de la base 
ouvrière, plus les manœuvres dilatoires de ses dirigeants sont malaisées et 
plus grandes sont les chances d'une radicalisation des mouvements. La possi­ 
bilité d'une orientation de classe des luttes à venir suppose cependant une 
condition qui est loin d'être remplie : la . formation d'éléments solidement 
imprégnés des principes fondamentaux de l'action prolétarienne, la présence 
du parti de classe - fût-il encore à l'état embryonnaire - dans toutes les 
agitations. Pour en arriver là un effort énorme est nécessaire, d'autant plus 
difficile à accomplir que la jeune génération politique est particulièrement 
inavertie des expériences passées. C'est précisément pour combler cette lacune 
que nous avons entrepris le raccourci historique qu'on va lire. 

Que notre but soit bien clair. Nous ne «découvrirons> rien ; nous ne 
« révèlerons > rien, contrairement à tous ces « réhabilitateurs > aujourd'hui fort 
prisés ... même par la presse bourgeoise. Nous chercherons seulement à attirer 
l'attention des lecteurs (et particulièrement des jeunes) sur les points les moins 
compris sinon les moins connus de l'histoire du mouvement syndical, sans autre 
prétention que de reconfinner les principes que le marxisme a tirés de toute 
l'histoire et de toutes les formes de lutte de la classe ouvrière. Plus particulière· 
ment, contre le préjugé profondément enraciné en France, et qui veut que le 
syndicat soit une forme· plus apte que le parti à défendre les intérêts ouvriers 
et à conduire le prolétariat à la victoire, nous voulons prouver historiquement 
que s'il est arrivé une seule fois dans I'histoire que les principes de la lutte 
de classe intransigeante soient défendus par une organisation autre que I'orga­ 
nisation politique du prolétariat, il n'est pas un cas où ce dernier soit sorti 
d'une période de dépression et de reflux en se passant des principes et de la 
vision programmatique révolutionnaire qui sont l'apanage exclusif du parti. 

Dans ce pays où, pour diverses raisons historiques, il n'a jamais existé 
de grand parti du nom de marxiste (carence fatale pour le prolétariat non 
seulement français mais international), les contrastes sociaux n'en ont pas 
moins été aigus, nous laissant des expériences riches d'enseignements. Après 
le triomphe définitif des formes politiques bourgeoises, l'expansion du capi­ 
talisme aux dépens des modes antérieurs de production devait fatalement 
déterminer d'amples luttes sociales ; celles-ci n'ont cependant pas été encadrées 
par une organisation marxiste mais par le syndicalisme révolutionnaire, né 
au sein des organisations syndicales, mais marqué par une idéologie qui 
mieux que le marxisme répondait aux traditions de pensée de la France ex­ 
« révolutionnaire> et longtemps petite-bourgeoise. L'orientation qu'a prise dès 
le départ le mouvement ouvrier français a eu pour effet de retarder l'implan­ 
tation du marxisme en son sein ; c'est pourquoi son histoire met dans un 
relief particulier toutes les lacunes du syndicalisme et des idéologies qui en 
relèvent directement ou non. En effet, si durant deux décennies au moins 
les représentants de l'école syndicaliste ont détenu le monopole de toute 
l'énergie ouvrière existante, ils ont démontré par leur chute dans la collabo­ 
ration de classe à l'éclatement de la guerre de 1914, ne pas avoir été mieux 
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pendantes, libres de vendre aux prix qui 
leur conviennent, de produire dans les 
conditions qui les satisfont et disposant de 
cette autonomie qu'admire Louzon. C'est 
une thèse fondamentale du marxisme que 
celle qui énonce le rôle historique progres­ 
sif de la concentration et de la centralisa­ 
tion capitaliste et son caractère favorable 
à la révolution socialiste à venir, tandis 
que l'éparpillement et l'autonomie produc­ 
tive sont des facteurs réactionnaires et 
défavorables au futur socialisme. 
Il faut insister ici sur la grave erreur 

commise en cette matière par tous les 
adversaires du centralisme, des libéraux aux 
démocrates petits-bourgeois, des anarchistes 
aux syndicalietes qui imaginent que les 
libres associations liées entre elles par les 
rapports du marché constituent une forme 
supérieure à celle qui résulte de la ten­ 
dance capitaliste à la concentration. Il leur 
est peut-être facile de tourmenter ou de 
falsifier les formules. Mais la < coopéra­ 
tion généralisée > dont Louzon emprunte 
complaisamment la formule à Marx n'est 
pu, comme il le pense, la généralisation 
des coopératives organisées sur le mode 
mercantile. C'est au contraire un système 
de rapports basé sur l'éviction de tout 
fractionnement, de toute concurrence, de 
tout < secret de production>, de tout esprit 
cf entreprise, c'est tout l'opposé de la < ges­ 
tion collective> à la Tito ou du kolkhosia­ 
nisme à la Staline ou à la Khrouchtchev. 
Ce n'est pas le lieu ici de débattre si ces 
formes bâtardes, véritables repoussoirs de 
socialisme, sont dues à des raisons politi­ 
ques, comme en Russie où la contre-révolu­ 
tion stalinienne, abandonnant la lutte du 
prolétariat international s'est alliée à la 
petite paysannerie en la < stabilisant > dans 
les kolkheses, ou à un compromis avec une 
classe ouvrière peu développée. Mais ce 
qu'il faut affirr~er tout ce suite c'est qu'elles 
expriment l'une el l'autre un retard et non 

une pointe de développement économique 
de chaque pays considéré. Les exalter, ce 
n'est pas seulement applaudir au triomphe 
de la contre-révolution sur le prolétariat, 
c'est aussi vénérer le plus bas niveau du 
capitalisme et sa veie la plus tortueuse vers 
l'économie moderne. Là encore ce n'est 
pas un hasard si l'un des ultimes repré­ 
sentants d'une idéologie du passé croit y 
déceler la forme de l'avenir. 

:. 
La critique que nous venons de faire n'a 

d'autre but que de rappeler, dans la grande 
confusion des soirs de défaite de la classe 
révolutionnaire. qu'elles doivent être les 
premières mesures économiques et sociales 
de la révelution ouvrière, quel corps de 
doctrine et de théorie les intègre dans un 
prograname qui constitue non seulement la 
ligne à suivre au cours des phases victo­ 
rieuses, maie ausai le point de ralliement 
des forces dispersées par l'échec. On s'est 
borné ici, et on s'y tiendra, à la critique 
<économique> des formules d'organisation 
productive qui laissent intact les mobiles et 
les instruments de production capitaliste. 
De toutes ces formules anti-marxistes qui 
ont fleuri dans le mouvement ouvrier, de 
Proud'hon à Sorel, de Jaurès à Blum et de 
Staline à Khrouchtchev, la plus anti-histo­ 
rique et la plus vile est celle qui entend 
conférer à l'ouvrier ce double-visage de 
salarié vendant sa force de travail et de 
< coopérateur> qui perçoit une partie dÙ 
produit de sa propre exploitation. Elle est 
l'expresaion la plus conséquente de leur 
caractère cemmun à toutes : la renonciation 
au rôle révelutionnaire du prolétariat. Ce 
dernier ne retrouvera sa voie de classe, 
même pour ses seules luttes immédiates, 
qu'en s'inspirant, dès aujourd'hui, de la 
volonté délibérée de détruire, par _le feu 
et par le fer s'il le faut, le salaire, l'argent, 
l'entreprise; tout ce carcan infâme qui l'op­ 
prime et qui l'avilit. 

MISE AU POINT SUR NOTRE CONCEPTION DE LA DtMOCRATIE SYNDICALE 
Dans < La Révolution Prolétarienne> de 

novembre, sous le titre < Comédie ou dé­ 
monstration de force>, R. Hagnauer, nous 
fait l'honneur de citer un passage d'un de 
nos articles (I). En conclusion d'un large 
panorama consacré à la tension russo-amé­ 
ricaine à propos de Cuba et voulant stig­ 
matiser l'impérialisme russe, l'auteur y pose 
les éternelles questions de la liberté et de 
l'autorité, du socialisme et de l'Etat : « Peut· 
ont confondre, écrit-il, I'étatisme avec le 

socialisme, et peut-on concevoir un régime 
socialiste dans lequel les syndicalistes, les 
libertaires, les socialistes... mêmes les corn· 
monistes authentiques n'échappent à la pri­ 
son et à la mort que par le silence, l'abdi­ 
cation ou la fuite ? > Après cette interro­ 
galion qui, en définitive, ne vise le régime 
de Castro qu'en fonction de ses caractères 

(I) < A travers la presse syndicale >. Pro­ 
gramme comllWIÙS te, n• ~O. 
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et méthodes politiques, el non pas en Ionc­ 
. tion de sa nature de c~se, Hagnauer, sans 
transition, enchaîne : « Il est vrai que dans 
< Programme communiste>, organe des 
communistes les plus intransigeants, on 
affirme péremptoirement : « Les marxistes 
sont pour la démocratie syndicale chaque 
fois qu'elle peut permettre à l'impulsion 
la plus radicale et la plus prolétarienne 
(sic !) de se développer, ils ont le mépris 
le plus absolu de ses règles chaque fois 
qu'elle sert aux catégories privilégiées et 
qu'elle permet aux fonctionnaires syndi­ 
caux de noyer les poussées revendicatives 
dans la collaboration de classe. > Et, après 
nous avoir ainsi cité, Hagnauer conclut : 
< Etant bien entendu qu'il suffit d'échapper 
au dogme marxiste pour être classé parmi 
les privilégiés ou les fromagistes on voit à 
quelles conditions reste soumise la démo­ 
cratie syndicale, c'est-à-dire, en fait la dé­ 
mocratie ouvrière. Voilà qui justifierait Cas­ 
tro, si l'on pouvait démontrer l'authenti­ 
cité et la pureté de son marxisme.> 
Il nous a fallu quelques instants pour 

comprendre ce que notre prose pouvait être 
allé faire dans cette galère ... des Caraïbes. 
Mais à la réflexion la manœuvre est bien 
claire. Aux yeux d'Hagnauer, comme à 
tous ceux des syndicalistes de l'école anar­ 
chiste, les stalinistes, les khrouchtcheviens 
et les divers < opposants > au communisme 
de Moscou sont tous de la même famille 
< autoritariste >. Nous ayant surpris, pense­ 
t-il sans doute, en flagrant délit d'intran­ 
sigeance dictatoriale à propos de la démo­ 
cratie syndicale, il n'a pas voulu laisser 
perdre cette aubaine lui permettant de mon­ 
trer que < même les marxistes les plus 
orthodoxes> sont prêts à couvrir toutes les 

. violences répressives pourvu qu'elle s'ac­ 
complissent sous le couvert du < dogme > 
de Marx. Il ne vient pas à l'idée d'Hag­ 
nauer que nous puissions juger les vio­ 
lences du type de celles qu'exerce Castro 
en fonction de leur caractère social et non 
en fonction de leur grossier travestissement 
en socialisme < marxiste>. 

Mais nous ne suivrons pas Hagnauer 
dans ses peregrinations cubaines ; nous 
avons déjà traité et traiterons encore de 
cette question à propos de laquelle nous 
nous flattons d'avoir montré une plus grande 
clairvoyance que bien d'enthousiastes par­ 
tisans des barbudos. Peut-être pourrions­ 
nous simplement faire remarquer à Hag­ 
nauer que s'il est nécessaire de posséder 
quelques rudiments de marxisme pour com­ 
prendre pour quelles raisons Khrouchtchev, 
en parfaite cohérence avec la nature sociale 
de l'actuelle Russie, a < laissé tomber> 

Castro, il n'est pas nécessaire d'être initié 
à notre < dogme :i> pour savoir que le paci­ 
fisme de Stevenson est aussi hypocrite que 
celui de M. K. et que, dans la politique des 
prêts et « aide aux pays sous-développés>, 
le dollar est une arme aussi efficace que 
les porte-avions ou les fusées. 
Autrement dit, nous pourrions faire re­ 

marquer à Hagnauer qu'en marge de son 
amour pour la démocratie ouvrière il flirte 
outrageusement avec la démocratie en gé­ 
néral et avec la démocratie sauce new-yor­ 
kaise en particulier. Il suffit de lire son 
article pour s'en convaincre. Mais, encore 
une fois, ce n'est pas cette question que 
nous voulons éclairer ici. La mise au point 
que nous voudrions faire ne concerne pour 
l'instant que l'utilisation abusive faite par 
Hagnauer de notre formule sur la démo­ 
cratie syndicale. C'est là en effet que la 
manœuvre est perfide. Elle n'a pas d'autre 
but que de nous assimiler à ceux qui, par 
n'importe quel moyen, ont livré au patronat 
et à l'Etat capitaliste les derniers retran­ 
chements défensifs de la classe ouvrièrc. 
Et le coup n'est pas maladroit puisque les 
ouvriers n'ont certainement pas oublié la 
façon ignomineuse dont les staliniens se 
sont imposés dans les syndicats après la 
Libération : puisque nous déclarons < mé­ 
priser la démocratie syndicale> c'est donc 
que, marxistes orthodoxes ou pas, nous 
sommes bien de la même famille que ceux 
que patronne Moscou. 
Il nous faut donc expliciter quelque peu 

la formule lapidaire dont notre adversaire 
s'est emparé. Dans l'article d'où la citation 
est tirée il s'agissait pour nous de montrer, 
à la lueur de la scission syndicale de 1921, 
que le mouvement syndical dans la phase 
impérialiste est tiré dans deux directions 
opposées selon que l'organisme est aux 
mains des révolutionnaires ou des agents 
de la bourgeoisie, et que le respect de la 
démocratie comme un principe absolu a 
conduit souvent les premiers à se trouver 
impuissants devant les manœuvres des se­ 
conds. Ainsi la minorité syndicaliste révo­ 
lutionnaire de 1921 se Iaissa-t-elle exclure 
par la clique à Jouhaud sans pouvoir ripos­ 
ter et certains de ses membres poussèrent 
même à la scission. C'est une leçon qui, 
à nos yeux, a un caractère général et une 
valeur d'enseignement qui n'a fait que 
croître avec les décades passées. 
Nous sommes donc pour la démocratie 

syndicale, comme nous l'avons dit, chaque 
fois qu'elle exprime cette impulsion prolé­ 
tarienne profonde qui est toujours présente, 
à un certain degré de développement col­ 
lectif de la lutte ouvrière. Mais nous corn- 
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prolétarienne. Politiquement, elle a adopté une plateforme de défense de la 
société bourgeoise et adhéré sans réserve à son idéologie. Pratiquement, elle 
s'est toujours refusée lors des grèves et conflits sociaux parfois violents qui 
se sont déroulés depuis la guerre, à déclencher de vraies batailles avec les 
moyens propres au prolétariat. Pourtant elle n'avait jamais encore avoué 
expressément, comme elle est en train de le faire depuis deux ou trois congrès, 
que pour conserver ses adhérents il lui fallait pratiquer la plus basse colla­ 
boration de classe à tous les échelons de son activité et dans les formes les 
moins équivoques. 

La liquidation du parlementarisme traditionnel, c'est-à-dire l'éviction de 
la petite-bourgeoisie comme facteur de jeu parlementaire, l'essor vertigineux 
du productivisme, les diverses conséquences de la guerre d'Algérie sont sans 
aucun doute à l'origine de cette évolution, mais ils n'ont fait que précipiter 
et accentuer le processus souterrain qui depuis dès années minait déjà la 
grande centrale opportuniste. Depuis la fin de la guerre, la C.G.T. allait 
accumulant et multipliant les compromis et les abandons qui devaient priver 
les travailleurs de leurs ultimes possibilités de résistance aux exigences draco­ 
niennes de l'exploitation. Lier le sort des travailleurs à I'expansion de la 
production nationale, c'était les lier eux-mêmes à leurs entreprises. Dès lors 
comment auraient-ils pu < prendre leur part > ( ! ) de la trompeuse « prospé­ 
rité > bourgeoise, sinon en se résignant aux formes jadis les plus haïes de 
l'exploitation capitaliste : travail aux pièces, heures supplémentaires, salaire 
au rendement, etc., qui augmentent les < rentrées > de l'ouvrier sans diminuer 
le profit de la sacro-sainte entreprise ? Tout cela n'empêcha d'ailleurs pas 
les ouvriers de tomber dans le piège du crédit qui, pour un peu de confort 
douteux, leur met au cou le carcan certain des traites à échéance et aggrave 
encore leur dépendance à l'égard de l'employeur. Leur combativité, et bien 
entendu leur unité ainsi ruinées, la C.G.T., responsable en fait de cette ruine, 
put se plaindre qu'elle était dans l'impossibilité de défendre les conditions 
de travail des ouvriers par la faute des ouvriers. Ces plaintes sont au fond 
tout ce qui l'ont distinguée des autres centrales, ouvertement conformistes. 
Si elle a signé des accords d'entreprise interdisant les grèves pour toute une 
année, c'est « parce qu'elle y a été obligée> : pardi ! A-t-elle é~ également 
< obligée > de réclamer sa propre participation aux discussions sur l' « inté­ 
ressement > des ouvriers, dont elle continue platoniquement à condamner le 
principe ? Il lui faut maintenant, pour conserver quelques lecteurs à sa 
presse syndicale, s'aligner sur l'abjecte propagande bourgeoise qui endort les 
travailleurs en leur faisant miroiter les progrès de la technique, le luxe à la 
portée de toutes les bourses, . les vacances populaires, la mode et le sport. 
Tous ces détails caractéristiques même s'ils paraissent de simples détails 
démontrent que le masque d'intransigeance de la C.G.T. est près de tomber, 
qu'elle va être obligée de renoncer jusqu'à cette hostilité de façade contre 
le patronat et le gouvernement qui lui servait à dissimuler sa collaboration 
de classe effective. 

Cette déchéance, si elle a pour résultat immédiat et brutal de décourager 
et de rejeter dans l'inaction ceux qui conservaient quelque foi dans la valeur 
combative de la C.G.T., a aussi son aspect positif. Accentuant aujourd'hui 
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SOCIALISME ET 
SYNDICALISME 

DANS LE MOUVEMENT OUVRIER FRANÇAIS 

PREMIERE PARTIE 1876-1914 

AVANT-PROPOS 

Le mouvement syndical français - ou ce qui en reste dans la centrale 
qui se réclame impudemment de sa tradition historique - approche de son 
« heure de vérité> : le moment n'est plus loin où la C.G.T. devra renoncer 
à ses dernières attitudes d'opposition à la politique du patronat et du gouver­ 
nement. Devenue seulement vers 1936 un véritable syndicat de masse, elle 
n'a jamais été capable de maintenir hauts et fermes les principes fondamentaux 
du syndicalisme de ·lutte de classe, mais elle n'avait jamais encore confessé 
franchement son réformisme contrairement aux Trade-Ilnions anglaises ou aux 
syndicats allemands. Le moment est venu pour elle de « s'aligner >. 

Depuis longtemps la vieille C.G.T. de tradition révolutionnaire n'existait 
plus : elle ne faisait que tenter de se survivre. Depuis la fin de la seconde 
guerre mondiale son histoire n'a été qu'un tissu de menaces vaines et d'aban­ 
dons scandaleux, de « réussites > trompeuses et d'échecs catastrophiques, de 
réunifications éphémères et de scissions durables. Pendant tout ce temps et 
toutes ces occasions, elle n'a cessé de perdre et de gaspiller en masse cette 
énergie prolétarienne de lutte et de révolte, toujours déçue mais toujours 
renaissante, qui naît de l'exploitation capitaliste et que l'exploitation capitaliste 
réveille toujours, mais que la traîtrise opportuniste fourvoie toujours en la 
canalisant vers des buts opposés à ceux du prolétariat révolutionnaire, tels 
la « restauration de la démocratie >, « l'indépendance nationale >, la « sauve­ 
garde de la production >, « l'expansion>, etc. 

Si les opportunistes et les renégats qui contrôlent l'actuelle C.G.T. ont pu, 
en dépit de maintes crises, conserver intacte leur influence sur les ouvriers 
les plus combatifs, dont le nombre va d'ailleurs en diminuant, cette influence 
ne pourra pas se maintenir pendant bien longtemps sur la base de cette 
« opposition » équivoque et superficielle qui est devenue de tradition dans 
ce syndicat. Depuis le Front Populaire de juin 1936 et, plus encore, depuis 
la Lihération d'août 1944, la C.G.T. ouvrière a cessé d'être une organisation 
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battons impitoyablement la tendance - non 
moins existante dans tout programme re­ 
vendicatif - à transiger sur les points de 
principes fondamentaux, à composer avec 
les impératifs du patronat et à traiter avec 
ses représentants directs ou indirects. Nous 
sommes pour les revendications unitaires et 
pour les mouvements généralisés sur les 
deux objectifs immédiats essentiels de la 
lutte ouvrière : les augmentations générales 
de salaires et la réduction de la journée 
de travail. Dans cette voie nous faisons 
confiance à la volonté de la base et à sa 
plus large expression qui permet à la 
masse des travailleurs de les appuyer de 
tout son poids. Mais nous nous refusons à 
nous laisser lier par l'arithmétique des 
<majorités> lorsque, sous l'effet des ma­ 
nœuvres des dirigeants syndicaux, du dé­ 
couragement des salariés, du rapport de 
force défavorable dans lequel d'innombra­ 
bles capitulations les ont enfermés, la su­ 
renchère entre catégories, la revendication 
du salaire au rendement et des primes, qui 
constituent autant d'éléments de division 
du prolétariat introduits par le patronat 
et ses complices, prennent le pas sur les 
revendications unitaires. 
Est-ce là du « dogmatisme> ou le plus 

élémentaire respect de principes de classe 
que mille expériences ont vérifiés ? Sur 
ce point aucun syndicaliste ne peut con· 
tester le caractère prolétarien (sans < sic ») 
de notre position. La seule chose qui nous 
sépare c'est qu'ils croient, eux, que la 
« libre discussion > au sein des syndicats 
peut, en toutes circonstances et dans toutes 
les situations, aboutir à ces seules et vraies 
méthodes de lutte ouvrière. De ce fait ils 
placent la démocratie interne des syndicats 
au-dessus des luttes de tendances qui reflè­ 
tent à l'intérieur de la classe ouvrière la 
lutte de classe qu'en de bonnes conditions 
les ouvriers exercent au-dehors. C'est pour­ 
quoi, à leurs yeux, la démocratie syndicale 
exprime toujours l'intérêt des travailleurs, 
et ils lui confèrent un caractère en quelque 
sorte sacré. Pour nous, au contraire, r'est 
seulement en certaines circonstances, lors­ 
que la marée sociale est telle qu'elle bous­ 
cule tous les obstacles, lorsque l'appareil 

syndical, prefondêment secoué par cette 
poussée est contraint de fausser ou de ha· 
fouer cette démocratie au lieu de s'en servir 
comme c'est encore le cas aujourd'hui, que 
cela a un sens de réclamer la libre expres­ 
soin de la volonté de base. Toute la diver­ 
gence entre les syndicalistes et nous se 
trouve là. 

Ils font de la démocratie syndicale un 
principe, propre à assurer en tous temps 
et en tous lieux la volonté prolétarienne ; 
nous n'y voyons nous que l'expression du 
rapport des forces existant entre la classe 
ouvrière et les auxiliaires syndicaux du 
capitalisme. 
Aujourd'hui, ce rapport de force est pro­ 

fondément défavorable au prolétariat et ce 
sont quelquefois les travailleurs eux-mêmes 
qui adhèrent aux revendications propres à 
les diviser et à les affaiblir encore davan­ 
tage. Nous n'en voulons pour preuve qu'un 
exemple relativement récent sur lequel nous 
concluerons. D y a quelques années, la 
Régie Renault proposa aux organisations 
syndicales une convention scélérate en vertu 
de laquelle les ouvriers, moyennant 1~ 
paiement d'une prime annuelle, renonçaient 
durant ce même temps à l'usage de la grève. 
F.O. et C.F.T.C. acceptèrent d'emblée. La 
section C.G.T., soucieuse sans doute de sau­ 
vegarder ses derniers traits distinctifs à 
l'égard des centrales concurrentes, eut quel­ 
ques velléités de refuser l'accord. Ce fut 
sous la pression de ses propres adhérents 
qu'elle dut, toute honte bue, solliciter (en 
vain d'ailleurs) le triste honneur d'apposer 
au bas de la convention la signature de 
ses représentants. Messieurs les syndica­ 
listes, elle avait démocratiquement suivi la 
volonté de ses mandants. Eh bien, c'est 
cette démocratie-là que nous méprisons, 
nous réservant de respecter l'autre, c'est-à­ 
dire l'expression impétueuse d'un proléta­ 
riat enfin tiré de sa torpeur quand il refu­ 
sera les basses compromissions qu'on lui 
impose aujourd'hui. Il est vrai qu'à ee 
moment-là, quand les ouvriers s'élanceront 
dans la lutte avec les moyens radicaux qui 
leur sont propres, nous n'aurons même plus 
le temps de < compter les voix > ! 

DÉMOCRATIE FASCISANTE OU FASCISME DÉMOCRATIQUE ? 
L'alternative classique, en France, de pé­ 

riodes de « gouvernement d'Assemblée > el 
de < pouvoir personel > semble liée à la 
nécessité dans laquelle s'est trouvée la 
grande bourgeoisie d'affaires, à chaque stade 
décisif de son développement, de refouler 

les intérêts des autres couches de la so­ 
ciété et en particulier de la petite bour­ 
geoisie, donc d'empêcher leur expression 
politique en écartant leurs représentants 
du pouvoir. Après Thermidor, alors qu'il 
fallait stabiliser les positions du grand né- 
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goce, face à la petite bourgeoisie jacobine, 
en vue de passer le compromis nécessaire 
avec l'Europe artstecrarique, on vit s'opérer 
la concentration des pouvoirs entre les 
mains des cinq Directeurs, puis des trois 
Consuls et enfin de l'Empereur .Après 1848, 
la nécessité de procéder à une accumulation 
industrielle rapide pour tenir contre I'of­ 
fensive libre-échangiste du capital anglais 
poussa le parti de l'ordre à faire confiance 
au petit-neveu du grand-oncle. Aujourd'hui, 
la nécessité d'accélérer encore et toujours 
cette sacro-sainte accumulation mène le ca­ 
pital financier à reléguer encore une fois à 
l'arrière-plan, avec l'aide d'un autre général 
glorieux, les porte-parole sans prestige, 
quoique fort utiles en d'autres temps, des 
classes moyennes condamnées à l'expropria­ 
tion. Il s'agit, cette Iois, d'affronter au sein 
du Marché Commun des coneuerents aussi 
sérieux que l'Allemagne et peut-être !'An· 
gleterre et, au-delà, sur le marché mondial, 
les colosses américain et russe. 

Si les classes moyennes ont eu la vie 
dure en France (nous voulons parler des 
classes moyennes d'ancien type et non des 
e nouvelles s formées de salariés à hauts 
traitements engendrêes par les structures 
monopolistes) le fait est dû, beaucoup plue 
qu'à leur résistance politique, qu'à leurs 
luttes de classe, aux conditions spécifiques 
du capitalisme français. 
Nombreuses en J 789 ·à cause du retard 

relatif de l'accumulation capitaliste, eeneê­ 
quence de la rivalité anr;lo-française de 
l'époque mercantiliste, elles le demeurèrenl 
jusqu'en 1850 tant en raison de la durée 
de la réaction aristocratique après 1815 que 
du développement relativement lent de 
l'industrialisation jusqu'en 1850. Après 1870, 
la stagnation relative de l'industrie et sur· 
tout le développement particulièrement re­ 
marquable du caractère usuraire du capital, 
dû à la possession monopoliste d'un vaste 
empire colonial, contribuèrent à leur conser­ 
vation. Il faut attendre 1950, la déeoloni­ 
sation et la reprise rapide ·du développe· 
ment industriel pour voir leur tranquillité 
remise en question. 
En transformant les structures de l'Etat 

bourgeois par l'entremise gaulliste, le capi­ 
tal financier ne fait donc que prendre les 
ilispositions préventives indispensables à la 
bonne exécution de ses tâches économiques 
pressantes, L'ironie de l'histoire a voulu 
que ce soit précisément une partie de ces 
classes moyennes, celle qui servait d'enca­ 
drement et de tampon à la domination du 
capital financier en Algérie, qui ait fourni 
l'occasion de ce bouleversement des struc­ 
tures, en appelant au pouvoir justement 

celui qui devait faire d'elle sa première 
victime. 

Signalons en passant à nos khrouchtche· 
viens ce nouvel exemple de l'aveuglement 
congénital des classes moyennes - avec l'al­ 
liance desquelles ils espèrent pourtant 
« battre les monopoles » - puisque le sou­ 
venir de leur comportement en face de 
Mussolini et de Hitler semble avoir été 
perdu. 

Mais si la concentration du capital, qui 
précède ou qui suit les mesures politiques 
prises par l'Etat bourgeois pour la favoriser, 
s'accélère à certaines époques, procédant 
par bonds plus ou moins importants, le fait 
essentiel reste qu'elle n'est pas un accident 
mais une tendance fondamentale, perma­ 
nente de l'évolution économique, qui Dl" 
peut .pas ne pas l'emporter à la longue, 
même si au cours de son développement 
elle suscite l'apparition de nouvelles couches 
moyennes plus ou moins parasitaires. Et la 
concentration du pouvoir politique < en un 
petit nombre de mains» est une tendance 
non moins inéluctable des sociétés de classe. 
Celle qui se poursuit dans notre société 
moderne, capitaliste, est identique en subs­ 
tance à celle que connurent les sociétés 
esclavagistes et féodales. La concentration 
de la propriété foncière aux mains des lati­ 
fundia devait nécessairement, et malgré les 
efforts désespérés des Gracques, aboutir au 
passage de la démocratie patricio-pléhéienne 
à la monarchie impériale. La même évolu­ 
tion devait transformer la féodalité démo­ 
cratique et élective du haut moyen-âge en 
une monarchie héréditaire, puis absolue au 
XVII• siècle. Le descendant du Capet qui 
s'entendait dire < Qui t'a fait roi ? :. do­ 
mestiquait la noblesse à Versailles et dé­ 
clarait qu'il était l'Etat. 

Dans toute société de classe on observe, 
parallèlement à la concentration des moyens 
de production, un recul de l'activité poli­ 
tique autonome des propriétaires indivi­ 
duels de ces moyens, et leur remplacement 
par une bureaucratie toujours plus enva­ 
hissante et plus lourde. On constate aussi 
une divinisation du chef de cette bureau· 
cratie. L'Empereur romain se fait adorer 
comme un dieu ; le roi très chrétien l'est 
de < droit divin > ; le président de la 
République bourgeoise se fait élire au suf­ 
frage universel. Et nous ne plaisantons pas : 
pour le démocrate, le respect de la personne 
humaine est un principe sacré, le principe 
de toute autorité est la souveraineté popu­ 
!aire, la volonté populaire, exprimé par le 
suffrage de chaque individu. Il n'y a au· 
cune contradiction dans le fait que cette 

Constituante d'aucune sorte. Et s'il est vrai que cet aspect du programme hybride 
khrouchtchevien est pure chimère, on peut espérer que l'autre, pour mieux 
adapté qu'il soit à un auditoire ouvrier, n'en finira pas moins de la même façon, 
au musée de l'histoire. Lorsque le prolétariat, grossi par la présente réforme 
des structures à laquelle travaille de Gaulle, se remettra en marche il sera 
difficile de lui faire à nouveau le coup du Front populaire. A l'actuelle dicta­ 
ture du capital, à ce « pouvoir du capital, par le capital, pour le capital » 
(Jeannette Vermeersch, France Nouvelle du 14-20 novembre 1962), il opposera 
alors non pas « le pouvoir du peuple, par le peuple, pour le peuple », non pas 
la « démocratie véritable», non pas sa « participation à la direction générale 
des affaires» avec les familiaux, les modestes, les petits, les moyens, les mi­ 
lourds, les plumes et les coqs, mais sa lourde poignée prolétarienne, sa propre 
et pesante dictature de classe, son poussoir nnn majoritaire mais totalitaire. 

• •• 
Le XX• siècle n'est pas le siècle de la démocratie : c'est celui du fascisme 

ou du communisme. Jusqu'ici le fascisme l'emporte. Si ce fait n'est pas clair 
pour beaucoup, cela tient à ce que les démocrates, les khrouchtcheviens en pre­ 
mier lieu, ont tout fait et continuent à tout faire pour l'obscurcir. Ce qu'ils ont 
présenté comme le .curactère essentiel du fascisme - sa violence, dont l'emploi 
fut nécessaire préc'isément à cause de la menace immédiate et terrible que 
faisait peser sur l'ordre bourgeois 1a lutte violente du prolétariat - n'était 
qu'un aspect accessoire. Le caractère fondamental du fascisme était et reste 
l'intervention de l'Etat bourgeois non seulement dans la vie économique, 
mais dans tous les domaines de la vie sociale, Cette intervention, consé­ 
quence nécessaire du haut niveau de concentration du capital, et en parti­ 
culier du capital financier, et destinée précisément à l'accélération continuelle 
du rythme de son accumulation, est un phénomène qu'on observe aujour­ 
d'hui partout. Ce que le démocratisme imbécile croyait spécifique de l'ère 
mussolinienne et de l'hitlérisme se manifeste en tous lieux, chaque jour, 
et tend à devenir la règle. C'est pourquoi nous affirmons : c'est le fascisme 
qui a gagné la guerre ! 

L'acte le plus lâche des Thorez fut precisement de lancer les prolétaires 
français à la défense de la sacro-sainte démocratie dans une guerre impérialiste 
ignoble dont la dictature du capital devait sortir nécessairement renforcée, 
nos valets ayant d'ailleurs bien pris soin de liquider matériellement les vestiges 
de l'Internationale de Lénine. Les conséquences de cette trahison sont celles 
dont Thorez se plaint sempiternellement, depuis quinze ans déjà. 'Mais le 
prolétariat restera sourd à ses pleurnicheries démocratiques. Et aux appels 
frénétiques qu'il lance pour la science française, pour la production française, 
pour la grandeur française, il répondra : Dictature internationale du prolé­ 
triat ! Abolition du salariat ! 
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nation, sur la base du respect de la société bourgeoise. Et c'est bien ainsi que 
Thorez l'entend : comme il ne compte pas dépasser ce cadre à lui imposé par 
l'alliance avec les couches petites-bourgeoises et françaises, ce cadre national, 
il ne lui reste plus qu'à faire cette économie française toujours plus bour­ 
geoise, c'est-à-dire plus compétitive. Et notre super-patriote de se lamenter sur 
le déclin de la « créativité > française : « Dans le commerce international de la 
capacité inventive - les brevets d'inventions - et de la technologie - les 
licences de fabrication - notre pays qui fut le berceau des grands ingénieurs, 

· importe aujourd'hui deux fois plus qu'il n'exporte. En 1959 la France a enre­ 
gistré en matière de concession de licences un déficit net de plus de 36 millions 
de dollars. Nous sommes un pays techniquement déclinant avec un solde 
d'échange déficitaire même à l'égard de l'Autriche, à l'égard de la Suède, à 
l'égard du Danemark, et positif seulement à l'égard des pays sous-développés 
comme l'Espagne, le Portugal ou la Grèce ». 

Ne nous étonnons pas que celui qui étale un aussi puant chauvinisme de 
grande puissance compte en dollars. Il est bien de la même famille que ce 
Charles Wilson, président de la General Motors Cy. - < Ce qui est bon pour 
la G.M.C. est bon pour les Etate-Unie » - puisqu'il ajoute : < Notre programme, 
les communistes de Renault le complètent pour leur part par une série de 
revendications destinées à placer ou à replacer l'entreprise à l'avant-garde du 
progrès technique dans l'industrie automobile et d'abord à développer les 
laboratoires de recherches ... Ils doivent être félicités pour leur initiative heureuse 
et exemplaire, qui montre ce que l'application de notre programme apporterait 
aux travailleurs de la Régie Renault et à l'entreprise elle-même pour le bien 
du paye>. 

Enfin, pour que nul n'en ignore : < Nous voulons le développement de 
l'électronique, nous voulons remettre effectivement la France aux premiers 
rangs du progrès scientifique et technique, ce qui n'est plus le cas, sauf de 
rares exceptions, et malgré les vantardises du pouvoir gaulliste ». 

••• 
Là est la vraie victoire, non du gaullisme bien sûr, mais du capital. Notre 

Jourdain du XX• siècle s'est tellement imprégné de l'esprit de notre temps, il 
s'est tellement embourgeoisé qu'il fait du gaullisme sans le savoir. La technicité, 
l'efficacité, la France à l'avant-garde, la primauté de la France, la grandeur de 
la France, mais c'est le programme de de Gaulle ! Et ce programme n'est rien 
d'autre que la couverture idéologique de l'accumulation forcenée du capital 
financier français. Et c'est l'avenir ! Nous voulons parler de l'avenir immédiat. 
Si de Gftulle profite au maximum de la survie provisoire que l'échec de la 
III• Internationale a accordée au capitalisme, encore marche-t-Il, en préparant 
les conditions matérielles objectives de la prochaine crise, dans le sens de 
l'histoire. Thorez, lui, va à l'encontre. Pas plus que l'économie bourgeoise, 
aujourd'hui hautement concentrée, ne saurait revenir à ses formes individuelles 
et libérales du siècle dernier, pas plus les institutions politiques bourgeoises 
ne sauraient revenir aux formes parlementaires qui n'étaient que la traduction 
des premières. L'histoire ne reverra jamais ni IV•, ni III• République, ni 

-10- 

volonté s'exerce par l'intermédiaire d'un 
seul individu. Au contraire, le pouvoir de 
cet individu est sacré puisqu'il est la somme 
de multiples volontés particulières, plus 
sacrées les unes que les autres. 
Nos « communistes > nationaux ont beau 

se livrer à de pitoyables contorsions pour 
prouver que la < volonté populaire> n'est 
ni valable ni intelligente si elle ne passe 
pas par un intermédiaire : « Le représen­ 
tant élu du peuple >, le député. Ou l'on est 
démoerate et l'on considère la société 
comme un agrégat d'individus dont les in­ 
térêts se rejoignent dans un intérêt général, 
et il est alors impossible de refuser l'élec­ 
tion du chef de l'Etat au suif rage universel, 
ou l'on est marxiste et l'on considère la 
société comme un ensemble contradictoire 
de classes antagonistes, et il est alors im­ 
possible de tenir comme légitime la < vo­ 
lonté populaire> même si elle s'exprime 
par l'intermédiaire de députés valablement 
élus à la représentation proportionnelle ! 

••• 
Mais bien qu'ils soient des démocrates 

authentiques (et nous ne nous moquons pas, 
ici, le moins du monde), ce n'est pas chez 
les khtouchtcheviens qu'on rencontre au­ 
jourd'hui les meilleurs représentants de ces 
nouveaux adeptes de l'autorité de l'Etat. Nos 
anciens staliniens sont en effet gênés non 
par leurs origines (très honorables au con­ 
traire, social-démocrates ! ), mais . par ce 
qu'ils auraient pu devenir si la dégénéres­ 
cence de la III• Internationale n'avait pas 
compromis leur transformation. C'est chez 
les <Trais> démocrates, ceux qui n'ont ja­ 
mais flirté avec la lutte de classe et la 
dictature du prolétariat qu'on trouve au­ 
jourd'hui les nouveaux partisans de l'Etat 
Fort. 
Et par exemple chez M. Sauvy qui, à 

l'occasion du référendum, a exprimé quel­ 
ques considérations sur < Suffrage universel 
et groupes de pression> (Le Monde, 19 oc­ 
tobre 1962). M. Sauvy est pour la < défense 
de l'intérêt général et des victimes silen­ 
cieuses> (sans-logis, < smigards >, sans tra­ 
vail, sans voiture, vieux, jeunes, écoliers, 
etc.), écrasés par < le régime des groupes 
de pression>. Et il affirme « C'est pourquoi 
il apparaît qu'un président élu par les 
citoyens en tant que tels, par les individus 
pourra exercer un certain contre-poids >. 
Nous ne étonnons pas que M. Sauvy consi­ 
dère l'Etat et son chef comme devant être 
les interprêtes de l'intérêt général, puis­ 
qu'il est démocrate. Il ne peut pas partager 
l'opinion marxiste selon laquelle l'Etat n'est 
que l'instrument de l'oppression de la 
classe exploitée par la classe dominante. 

Mais M. Sauvy est aussi quelque peu éco­ 
nomiste et il ne peut ignorer ce que cha­ 
cun sait : que c'est le capital financier qui 
est au pouvoir. C'est pourquoi sa définition 
des groupes de pression est assez curieuse : 
< Par groupe de pression j'entends tout 
groupe, syndicat, association, chambre, etc., 
capable d'exercer une pression efficace, par 
exemple grève des services publics, expor­ 
tation de capitaux, barrage de routes, grèves 
des investissements, refus de publicité à la 
presse, etc. > Peut-être le capital financier 
est-il compris dans les etc. Et dans ce cas 
peut-être, M. Sauvy peut-il expliquer com­ 
ment le président élu au suffrage universel 
pourrait opposer à ce capital financier un 
contre-poids ? 
Si nous ne pouvons trouver de lumières 

sur < cet aspect de la question > dans cet 
article, du moins trouvons-nous l'assurance, 
l'auteur s'en porte garant, que de Gaulle ne 
pourra pas exercer la dictature. Si, toutefois, 
de Gaulle venait à trahir l'intérêt général, la 
défense des victimes silencieuses, et s'il 
s'avisait d'exercer la dictature et bien, le 
pauvre ! il ne le pourrait pas. 

« Je peux signaler quelles conditions exi­ 
gerait sur le plan économique une dicta­ 
ture future. Il est impossible à un homme 
seul de diriger une économie même avec 
tous les pouvoirs politiques. Déjà Mussolini 
et Hitler n'avaient réussi en leur temps 
qu'avec l'aide d'un parti unique muni d'une 
doctrine. Que cette doctrine soit vraie ou 
fausse ne présente aucune importance : 
l'essentiel eet que les ordres soient trans­ 
mis et e,:écutéa à tous les échelons grâce 
à des cellules ou des sections dans chaque 
secteur. Rien de cela n'existe en France.> 
M. Sauvy n'est pu sérieux. Ce n'est pas 

avec un parti qu'on dirige l'économie, mais 
avec un appareil d'Etat. Le parti et sa 
doctrine servent à conquérir cet appareil el 
au besoin à lui fournir des cadres. Lors­ 
qu'il s'agit d'une transformation des strue­ 
tures à l'intérieur du même ordre social, 
de réforme donc, le parti unique n'est 
même pas absolument nécessaire. La meil­ 
leure preuve c'est de Gaulle qui l'a donnée 
lui-même dans sa déclaration à l'Assemblée 
Nationale (Le Monde, 12 décembre). < Pour­ 
suivre d'après un plan fermement tracé et 
appliqué le développement de notre pays 
(soit en fait de capacité scientifique et tech­ 
nique, soit au point de vue économique, soit 
dans le domaine social, soit en matière 
d'éducation, de formation d'une jeunesse 
toujours plus nombreuse), de telle sorte que 
s'élèvent à la fois la condition de chacun, 
la prospérité nationale et la puissance de 
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la France, c'est là bien évidemment l'ob­ 
jectif intérieur que tout nous impose à pré­ 
sent. Sans doute peuvent différer les opi­ 
nions quant à la voie à prendre pour 
l'atteindre. C'est pourquoi la conception 
d'un parti unique ne saurait se justifier.> 
Puisque tout le monde est d'accord sur 

l'objectif essentiel, et c'est vrai, il n'est pas 
besoin d'un parti unique pour l'imposer. 
Si le parti unique fut nécessaire en Italie 
et en Allemagne à un moment donné, c'est 
qu'il existait en effet une < autre façon 
de voir les choses>, un autre < objectif> 
pour une partie de la société que la 
< grandeur nationale>. Lorsque la révolu­ 
tion prolétarienne menaçait, quand il n'y 
avait plus le choix qu'entre dictature ou· 
verte du capital et dictature du prolétariat, 

on conçoit que le capital ait eu recours an 
parti unique, seul moyen de bander les 
énergies contre la menace mortelle. Aujour­ 
d'hui, alors que le parti qui prétend dé­ 
fendre le prolétariat s'est rallié à la gran­ 
deur de la patrie, alors que toute autonomie 
du prolétariat a disparu, il n'est nul besoin 
d'un parti unique, une opposition légale 
vaut bien mieux. 
Rien ne peut plus nous étonner. Qu'un 

économiste en 1962 en arrive à passer sous 
silence le rôle du capital financier, qu'un 
démocrate en vienne à attendre la défense 
des < victimes silencieuses> (et pour qu'elles 
restent silencieuses) d'un sauveur suprême : 
Voilà bien la preuve qu'il n'y a plus de 
place dans notre étouffant monde libre 
que pour le Fascisme JJO" if. 

Monsieur Martinet corrige !'Histoire 
Comme il est très difficile, < de notre 

temps >, de se tenir au courant de toutes 
les prodigieuses révélations que font en 
matière de marxisme des auteurs plus doués 
les uns que les autres, nous n'avons pas 
encore lu l'œuvre si importante, paraît-il, 
que vient de publier M. G. Martinet sur 
< Le marxisme de notre .t~mps >. Nous 'n'en connaissons pour l'instant que 
le titre et les extraits - assez étendus - 
qu'en a publiés France Observateur, et ceci 
nous suffit amplement. Car non seulement 
ce titre constitue à h1L.se11I.-uu.~r.1UWJ1e 
(diamétralement .opposé au programme com­ 
muniste l, mais en outre on trouve large­ 
ment il ans 'ces·- extraits de quoi apprécier 
les conclusions auxquelles arrive M. Mar­ 
tinet, et les procédés grâce auxquels il y 
parvient. Pour prôner une < démocratie 
socialiste> où ouvriérisme et cro 
les vertus Ir I e •e çpnfQ11dent 

e confoodaute. . laçon, M. Martinet em­ 
ploie en effet une méthode dont la rigueur 
historique et scientifique, bien digne des 
découvertes auxquelles elle sert, est digne 
d'attirer aujourd'hui notre attention. 

M. Martinet, rénovateur (ou renouvel­ 
liste 11..Jb!.~rxismc. mais souc1euxde-jüs­ 
tiliërlt1arxistement son rénovatisme, a voulu 
lui assurer un «précédent> marxiste. Et 
ce précédent (cf. France Observateur du 
6 septembre 1962), il croit l'avoir trouvé 
là où nul, sauf Khrouchtchev et lui, n'aurait 
songé à le chercher, ,1 croit rSvoir trouvé 
dans l'histoire de la révolution . rJ1ss.e et 
la théorie. ile 1a · révoluiion.pe~m~nente. 
Il y au~aft" eu vers Jf~ d'après M. Mar- 

tinet, un grand tourn u · marxisme, une 
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innovation formidable inspirêe par l'ex· 
périence imprévisible et imprévue. Alors 
que jusque-là le marxisme avait pensé que 
la révolution prolétarienne ne pouvait 
triompher que dans les pays capitalistes 
pleinement développés, « un petit nombre 
de révolutionnaires russes en ont jugê"'"àù­ 
trëmeiiiei "'onfliâii; ·· a· partit de l'étude de 
l'è"xpérience de . i90S, une théorie auda­ 
ciëuse,;,_ Cëtie ... théorie, plusieurs hommes 
-·dont Lénine - l'ont conçue et peu à 
peu misé au point, mais c'eli!_Léon Trotsky 
qui lui a donné son nom et qÜi en a fait 
l'e~p~sé le plus _clair. ~ Et de citer : < 1:8 1 
theone de la revolutton permanente fait ', 
ressortir que dans les nations bourgeoises 
arriérées de notre époque, les tâches dê, 
mocratiques reviennent à la dictature du 
proletariat ef· que cette dictature met à son 
tbUr les taches ···sôffallsies ·r l'ordre du 
)Our : C esl1crqüè re trÔÜvè-fidée ·centrale 
dë là théorie. Contrairement au point de 
vue traditionnel, selon lequel la route 
qui conduit à la dictature du prolétariat 
passe par une longue période de dêmeeratie, 
la théorie de la révolution permanente 
met en lumière le fait que, pour des pays 
arriérés, la route de la. démocratie _ _paSlle_ à 
travers la dictature du prolétariat. Ainsi 
la aemorratie ne·· devient pas un régime 
ancré pour des décades, mais plus exac­ 
tement une introduction directe à la révo­ 
lution socialiste ; chacune est liée à l'autre 
par une chaîne ininterrompue. De cette 
manière apparaît entre la révolution démo­ 
cratique et la transformation socialiste de 
la société une sorte de permanence du 
développement révolutionnaire.> ·----- --. 

---- - -· ...--r 'v'I~ f.., ~ 

prise d'assaut du pouvoir bourgeois. Il ne prétend pas leur imposer ce purga­ 
toire, et ne demande pas mieux que les individus dont se composent ces couches 
sautent l'étape intermédiaire de la prolétarisation, qui n'a que trop duré ! Mais 
il ne peut et ne doit en aucune façon promettre à tous ces propriétaires familiaux 
et à tous les petits capitalistes en général ce qu'ils demandent, c'est-à-dire la 
conservation de leur propriété chérie. Le but du communisme est la suppression 
de l'anarchie de la production bourgeoise, source d'innombrables maux quo­ 
tidiens, de crises et de guerres. Son moyen est la suppression de toute propriété 
privée. Cette suppression, le capital la réalise lui-même, jour après jour, inéluc­ 
tablement, mais avec lenteur et au milieu d'une foule d'obstacles qui engendrent 
des contradictions douloureuses et qui deviendront toujours plus douloureuses. 
Le programme communiste est de la réaliser fermement, rapidement, afin, selon 
la formule célèbre « d'alléger les douleurs de l'enfantement>. 

* ** 
S'il est évident que la politique de défense des « petits » contre les « gros > 

est, plus encore que démagogie grossière destinée à piper les voix des naïfs 
désespérés, une tentative d'empêcher le prolétariat de se placer sur le terrain 
de la défense de ses intérêts de classe, la falsification des positions marxistes 
sur la question des nationalisations n'est guère plus difficile à saisir. Au risque 
de nous voir traiter de dogmatiques, nous rappellerons ce qu'en ont dit toujours, 
avec Engels, les orthodoxes. Le parti marxiste n'est pas « contre> les natio­ 
nalisations, il les salue comme une nouvelle étape de la socialisation des forces 
de production. Mais cette étape, si elle est importante, n'est en rien décisive. 
La propriété nationalisée, étatisée, reste une propriété privée, la propriété d'une 
nation, groupe restreint qui en dispose à l'égard des autres groupes nationaux 
d'une façon privée tant qu'on demeure dans le système général mercantile de 
l'échange capitaliste. Les Houillères, par exemple, sont une propriété privée, 
aussi impitoyable que la pire des sociétés anonymes, pour les pays qui ne 
possèdent pas de charbon. C'est donc une ignoble supercherie qu.e de dire, 
comme le fait Thorez, que les nationalisations « se trouvent détournées de leur 
destination > et ceci parce que nous vivons « dans un régime de réaction 
où la classe ouvrière est exclue de toute participation à la direction générale 
des affaires» (souligné par nous P.C.). · 

On se frotte les yeux à la lecture de pareilles calembredaines. Mais on a 
bien lu et il ne s'agit pas d'un lapsus. L'orateur précise d'ailleurs un peu plus 
loin : « C'est pourquoi si nous réclamons de nouvelles nationalisations, nous 
voulons leur démocratisation, et avant tout la démocratisation de celles qui 
existent, c'est-à-dire la participation effective et majoritaire des travailleurs à 
leur gestio11. » On croit rêver. Qui peut donc « participer» à la gestion, avec 
les travailleurs ? Deux partenaires possibles et deux seulement ; ou les « gros », 
c'est-à-dire le capital financier (et là, nous demandons un dessin), ou les 
« petits», les familiaux et les modestes, dont on aura promis, avant, de respecter 
la propriété. Donc, et en supposant possible ce qui est en réalité absurde dans 
le premier cas et bien problématique dans le second, de toutes façons il s'agit 
d'une « participation » sur la base du respect de la propriété privée, de la 
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avec celui de Marx et de Lénine, celui du Manifeste et les débuts de la 
HI• Internationale, mais est en outre fondé sur la négation des conclusions fonda­ 
mentales que le socialisme scientifique tire de l'évolution économique objective 
du capitalisme. Ils s'adressent ainsi, tout à la fois aux salariés en leur proposant 
des nationalisations, dont ils assurent qu'ils pourront en obtenir, au sein même 
du capitalisme, une gestion « démocratique>, c'est-à-dire plus favorable à leurs 
intérêts, et aux petits-bourgeois « familiaux s (paysans, artisans, commerçants) 
en leur promettant de leur éviter la ruine dont les menace la concentration 
toujours plus poussée du capital. D'un côté, donc, un aménagement pacifique 
de la forme la plus caractéristique vers laquelle tendent au XX• siècle toutes 
les structures économiques bourgeoises : le capitalisme monopoliste d'Etat, et 
de l'autre la conservation de formes de propriété individuelle pré-monopolistes, 
sinon pré-capitalistes, typiques du XIX• siècle. 

Il faut évidemment beaucoup d'adresse pour conserver longtemps un 
équilibre aussi instable, mais dans l'art périlleux qui consiste à dépasser dialec­ 
tiquement d'aussi funambulesques contradictions, nos danseurs de corde 
khrouchtcheviens sont passés maîtres, et depuis longtemps. Admirons donc le 
plus méritant d'entre eux, le célèbre Thorez qui s'essayait, sans balancier, devant 
les ouvriers de Renault, à un de ses brillants exercices sans filet (Humanité 
du 2 octobre 1962) : « Redisons que ces nationalisations ne sont pas le socia­ 
lisme, mais des mesures de caractère démocratique. Toutefois, combinées (sic) 
à un gouvernement · démocratique, des nationalisations peuvent faciliter la 
marche de la classe ouvrière au socialisme en portant un coup à la domination 
des monopoles, à leur emprise économique et politique sur le pays, en aidant 
pratiquement contre les gros capitalistes expropriateurs les paysans travailleurs, 
les artisans, les industriels petits et moyens, tous ceux que d'un certain côté 
on nous reproche de soutenir comme si nous ne devions pas être avec ceux 
qui luttent pour leur existence ! En assemblant autour d'elle tous les exploités, 
tous les opprimés, la classe ouvrière crée les conditions d'urie lutte victorieuse 
et démocratique pour le socialisme ». 

Voilà donc les industriels petits et moyens transformés par la pitié pr,0gres· 
siste et anti-monopoliste en « exploités et opprimés>. Voilà donc les salariés 
appelés, au nom de la marche démocratique au socialisme, à lutter pour 
l'existence de ceux que Thorez baptise ailleurs de < capitalistes modestes>. 
Comme s'il n'était pas évident que l'économie capitaliste - dont le développe· 
ment, par définition, ne peut se poursuivre qu'au prix d'un bouleversement 
continuel des structures ;' qui est, aujourd'hui encore plus qu'hier, perpétuelle 
et impitoyable concurrence - que le capitalisme donc, fait à tout moment, du 
capitaliste « modeste > soit un « gros capitaliste expropriateur >, soit un petit 
capitaliste exproprié. Comme s'il n'était pas clair, depuis le Manifeste, que le 
parti du prolétariat ne peut proposer autre chose, aux membres de ces couches 
moyennes qui risquent à chaque instant de tomber dans le salariat, que de 
se placer sur les positions du socialisme, c'est-à-dire de défendre leurs intérêts 
de demairi et non pas leurs intérêts d'aujourd'hui, qui sont déjà, en fait, leurs 
intérêts d'hier. 

Le parti du prolétariat n'est pas sectaire. Il n'exige pas que la totalité de 
ces clàsses moyennes tombe dans les misères du salariat avant d'envisager la 
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Ce passage de Trotsky contient, tel quel, 
une inexactitude énorme, dont M. Martinet 
fait évidemment ses choux gras. Peu nous 
importe si cette erreur est due à Trotsky, à 
la traduction, ou à autre chose ; I'impor­ 
tant, c'est que contrairement à ce qui est 
affirmé, cette définition de la révolution 
permanente est en rél!!_i..té. ruw..pas.. .opposée, 
mais .~tr.~J.e,filJ?~..S'll'l'l!ro~ .tn. JQn. fond •. au. point de vue traditionnel du marxisme. A 
rél' point que l'èxpression de < révohition 
permanente> n'a pas été imaginée par 
Trotsky (qui, à notre connaissance, n'en 
revendiquait d'ailleurs pas la paternité), 
mais bel et bien par Marx~m.ê_me, non 
pas, évidemment, aprèÏÏla stupéfiante expé­ 
rience de 1905, mais en 1850. Et ceci n'a 
rien d'extraordinaire. .. ... ,. · 
Il faut ignorer autant le marxisme que 

l'histoire, pour croire que la situation de 
la Russie au début de ce siècle était une 
situation inédite, pour ne pas savoir que 
le problème de la double révolution, ou 
révolution permanente, s'était déjà posé vers 
1848 en ,\lkmagne. Marx et Engels auraient 
vraiment dû être non seulement ces immé­ 
diatistes myopes qu'on veut faire d'eux, mais 
des aveugles complets, pour ne pas le 
voir. 

En réalité ils l'ont si· bien vu qu'ils ont 
alors défini, une fois pour toutes et sans 
ambiguïté, les tâches du parti prolétarien 
dans une telle situation : 

< En Allemagne, le Parti communiste lutte 
d'accord avec la bourgeoisie, toutes les fois 
que la bourgeoisie agit révolutionnairement 
contre la monarchie absolue, la propriété 
foncière féodale et la petite bourgeoisie. 

Mais, à aucun moment, il ne néglige 
d'éveiller chez les ouvriers une conscience 
claire et nette de l'antagonisme violent qui 
existe entre la bourgeoisie et le prolétariat, 
afin que, l'heure venue, les ouvriers alle­ 
mands sachent convertir les conditions poli­ 
tiques et sociales, créées par le régime bour­ 
geois, en autant d'armes contre la bour­ 
geoisie, afin que, sitô' détrµi!e~ kt ,;lPfl..!l~S 
réactionnaires de l'Alfema1ne, la lut~IIJW!ll e 
s'ëiigirtff ëôniré rr I,ôûrgêOisie elfe-même. 
C'ëir' vers .. TAlfemagne · Surtout· que se 

tourne l'attention des communistes, parce 
que l'Allemagne se trouve à la veille d'une 
révolution bourgeoise, parce qu'elle accom­ 
plira cette révolution dans des conditions 
plus avancées de la civilisation européenne 
et avec un prolétariat infiniment plus déve­ 
loppé que l'Angleterre et la France au 
XVII• et au XVIII• siècle, et que, par 
conséquent, la µ~olution J:,~u!!!;~ise . aJle­ 
m&Rde .ne.. .1uwr1ut.etri; que le prélude immé­ 
dia! .. ~·ll~~ .. r..év:9.luifM..:Pr~l~~~~-érine. '> • (~ 
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nifeste Communiste, 1848.) ~us îïoiïs "ilinenomt··de souligner eer­ 
taines phrases de cette citation, car elle 
dément à l'évidence, dans sa totalité, le 
postulat de M. Martinet. Il en va de même 
de l' « Adresse du Conseil Central à la 
Ligue des 'Conïijiiiïiistes >, de mars 1850 : 

<1: Alors que les petits bourgeois démo­ 
crates veulent mettre aussi vite que possible 
un terme à la révolution, en réalisant tout 
au plus leurs prepres aspirations, il est 
de notre intérêt et de notre devoir de rendre 
la· révolution permaaente, jusqu'à ce que 
toutes les classes plus ou moins possédantes 
aient été chassées du pouvoir, que le prolé­ 
tariat ait cenquis la puissance étatique, et 
que l'association des prolétaires soit suffi. 
samment avancée, non seulement dans un 
pays mais dans les pays dominants du 
monde, pour qu'il n'y ait plus de eoneur­ 
rence entre les prolétaires de ces pays, et 
qu'au moins les forces de production déci­ 
sives soient concentrées entre les mains des 
prolétaires. > 
Et cette < Adresse>, qui développe le pro­ 

gramme complet de la double révolution 
en Allemagne, se termine par ces mots : 
« beur __ er] de g!_le_rre doit être : la révolu· 
tion en permanence. > 
Voici qui-dè~;ait .. mettre fin à ces sortes 

d'élucubrations sur l'audacieuse conception 
de la théorie de la révolution permanente 
par plusieurs hommes - dont Lénine - et 
son baptême par Trotsky, non ? On aurait 
tort de penser que nous nous attachons ici à 
une stupide question d~antériot:i~lilff'raire : 
s~ nous _insis.tons s~r l~ fait q~e ces _hommes 
n ont nen mvente, c est qu eux-memes ne 
prétendaient à rien moins qu'à innover, mais 
bien .à_ être des marxistes. Et c'était autre­ 
më:i't plus audacieux r 

Car à cette époque comme à la nôtre, 
les grands partis soi-disant marxistes avaient 
perdu le lien avec la doctrine révolution­ 
naire, et, ouvertement ou en catimini, leurs 
<1: théoriciens socialistes> s'efforçaient de 
rév_i,.B!r 1~ .. ~.!!Xis_!P:~_q!cl}ls_ ne-"Io~i 
plus. Non qu'ffi fussent plus < hetes > que 
d'àûfres'; 'mais CUI: et leurs partis expri­ 
maient et représentaient de plus en plus 
ouvertement, conune aujourd'hui, les aspi­ 
rations de lll_l)Ctite bourgeoisie et de l'aria­ 
tocratie ouvrièrF."lroù··cetie rupture avec la 
doctrine prolétarienne, flagrante rien que 
dans leur façon de poser la question de 
la révolution sur le terrain national - tout 
comme M. MartineL · 

C'est contre us pseruJo-mani••e•, .ces 
4: marxistes 4~ l~~.Je.mps >, .ees, < marxistes> 
à · 1 .... Màrtinefi que le courant marxiste 
russe et international a dû rétablir el dé, 



fendre le marxisme véritable. Il l'a fait, 
expliciteriiën f' et mtegralCiiiëRf. Il a rétabli 
le programme marxiste, tanl pour les vieux 
pays capitalistes que pour les pays qui n'ont 
pas encore accompli leur révolution bour­ 
geoise. Il a également rétabli la stratégie 
internationale du prolétariat, et montré que 
la tâche de la révolution dans un pays 
n'est pas d'y bâtir le socialisme, mais d'im­ 
pulser la révolution mondiale (1). 

Cette lutte pour le rétablissement de la 
doctrine révolutionnaire, seul fondement 
sohde du parti révolutionnaire (suivant l'au­ 
dacieuse conception commune à Engels, 
Lénine et plusieurs autres hommes), les 
marxistes l'avaient entreprise bien avant 
«l'expérience> de 1905. Il n'y a qu'à lire, 
pour s'en convaincre, les écrits de Lénine 
de 1894 à 1905, < Cc que sont Je• uroift 

\ 

d~le.,,,.>, < Les liches des soeial-dêmo­ 
~~ russes>, < ~..J.!i!.e.._,? >, « Un_}!_!'.!1....!'!' 
en ava~,_ !!e.1:'x . .P!" ... ~.!!..,!! .1"!.,!J.>, < De,ux,tac­ 
tilfuèii >, ~tc. Après avoir constaté la destruc­ 
itorc"iféfinitive des restes des communautés 
rurales russes par le capitalisme (cf. " Le 
développement du capitalisme en Russie>, 
1898), Lénine développe le view: program­ 
me de la révolution permanente. S'il n'en 
fait pas < une théorie> particulière, c'est 
avec juste raison, et ses formulations sont 
plus rigoureuses que celles données par 
Trotsky à la même époque (et qu'évidem­ 
ment M. Martinet préfère). 

Or c'est uniquement grâce à cette lutte 
longue et ac~arnée, non &~our- < ad"!: 
ter > .J!L.IWIUU111.C . .JIU, .gou .. . .JQJJ.C ••. .JllaIS 
pour rétablir au contraire l'intégn1fü~ .de 
la " doètrine et du. - .. r:ci,raixirne marxistes 
contre tous leurs adaptateurs, que ce petit 
nombre de révolutionnaires - dont Léniue 
- a pu intervenir de façon révolutionnaire 
dans l'histoire, conduire à l'instauration de 
la dictature du prolétariat (el non du socia­ 
lisme) en Russie en même temps qu'à 
la reconstitution du Parti Communiste Inter­ 
national. 
M. Martinet a été vraiment mal inspiré 

en choisissant son < précédent> : celui-ci 
va tout juste à l'encontre de sa thèse. 
Voulant justifier son révisionnisme par 
l'autorité de Trotsky et Lénine (pas moins­ 
se ! ) ' il a dû'sëlmerpour cela, lui, .!.l!2!t... 

(l) La définition de Trotsky citée par 
M. Martinet est à cet égard moins précise 
et complète que celle de I' « Adresse>. Mais 
Trotsky a suffisamment prouvé par la suite, 
et même lots de ses pires erreurs, son atta­ 
chement farouche au caractère international 
de la révolution prolétarienne. 

nête démocrate,. à la falsification de I'hia­ 
ro,re - tout comme l'abommable Stalfoe. 
(IJ'iiiliêîirs, quoi d'étonnant si ceux qui 
demandent à un Khrouchtchev la réhabili­ 
tation de Trotsky le calomnient eux-mê­ 
mes ? ) Peu nous chaut de savoir si M. Mar­ 
tinet falsifie et calomnie, lui, de bonne ou 
mauvaise foi. Nous admettrions volontiers 
qu'il a, tout bonnement, oublié le Manifeste 
(il â pourtant bien dû 'h,--tïn,,m ·joür), 
oublié même l'histoire qu'on lui a ensei­ 
gnée au lycée (« La révolution de 1848 en 
Europe >), et qu 'ëcrïvâïit.Ün grand et im­ 
porlâ"nf 'ouvrage sur le marxisme, il a sim­ 
plement négligé Marx et Engels au profit 
des < théoriciens socialistes > de la social- 
démocràhe. ···· ·· 
Îln',i aurait là rien que de normal. Car 

M. Martinet défend une certaine thèse, 
comme" l'avoue gentiment le titre qu'il 
a élu : < Le marxisme de notre temps > (2). 
En d'autres termes : « Un marxisme pour 
chaque temps, et chaque marxisme en son 
temps >. Le seul ennui, c'est que cette théo­ 
rie si originale n'a rien de commun avec 
celle de la révolution permanente. Elle est 
juste son contraire : c'est la théorie de 
l' opl)()r~unism~ .. permaMl\t. 

C'est pourquoi nous ne sommes guère 
curieux de lire les brillants développements 
que M. Martinet donne de sa théorie. Avant 
même d'avoir ouvcrt son livre noua ~ 
C~Wl°iLi..A.J!~4!.l!.S7. "N o,i;noüs riè JoUoDs 
Pl.& a111 xoyaofl &111:a,lud.de11, Nous savons 
simplement que les < théories> ne sont pas 
des inventions gratuites d'esprits créateurs, 
mais l'expression et la traduction de posi­ 
tions et d'aspirations de classes. Noua savons 
ainsi qu'il n'y a < de notre temps> qu~taia 
t~éoriea possible~.!!_ qu~ le plus __ gil.!!.... .-~s 
genres ne pourrait en mventer une autre. 
Ce sont: 
La théorie bourgeoise. Elle vise ouverte­ 

menT1,-Ia cifüvël"llation du capitalisme ; elle 
cherche à justifier et à défendre tous les 
impératifs de la domination du capital. 
La théorie révo\utionnaire du.l!.rolétariat­ 

Elle vise ouvertement à la ilictaiurè du \ \ 
prolétariat, à la destruction violente du - 
capitalisme, et au passage à la société com- 
muniste. .-- 

L~théoriJ __ .o!•,L i .. ~11~Wi~~ ... l)Ui.t,b9ur- 1,,,.. 

--- (2) Trotsky, lui, n'a jamais voulu qu'être 
marxiste (ce n'est pas à propos de M. Mar­ 
tinet que nous expliquerons nos divergences 
avec lui ! ) et il a écrit eu 1939 : < Le 
marxisme et notre époque >:· Côinme qiïor--·· 
un peiit ï:liangérnént de . préposition peut 
traduire un changement radical de position. 
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de 1932-34 fut alors détournée de son but spécifique vers une alliance anti­ 
fasciste de défense de la démocratie bourgeoise, englobant les partis des classes 
moyennes non-salariées, soutiens traditionnels du pouvoir du capital. En échange 
de quelques réformes - présentées encore aujourd'hui comme des conquêtes, 
alors qu'elles furent de simples concessions, ne menaçant en rien la stabilité 
de l'ordre bourgeois (les 40 heures sont aujourd'hui un souvenir!) - on fit 
accepter au prolétariat l'orientation de l'économie vers la préparation de la 
guerre sainte de défense de la démocratie, avant de le faire basculer à nouveau 
dans l'union sacrée, dont la Résistance n'était qu'une nouvelle mouture, aux 
côtés de Bidault et de de Gaulle. Pourtant, si le Front populaire fut une 
gigantesque duperie, nous n'avons jamais eu le cœur d'en rire tant était doulou­ 
reuse l'opposition entre un mouvement de masse réel, qui s'accompagnait d'une 
joie d'action évidente, et les circonstances historiques dominantes de défaite 
générale du prolétariat mondial, qui l'obligeaient à suivre la ligne d'un parti 
et d'une Internationale soi-disant communistes mais condamnés à la trahison. 

Il en va autrement aujourd'hui. Après la participation des staliniens au 
gouvernement de de Gaulle, c'est-à-dire à la phase première et décisive de la 
reconstruction de l'actuelle grandeur française, après leur soutien aux tentatives 
répétées de conserver dans une Union française (puis dans une « véritable Union 
française s ) les richesses de l'empire, du Viet-Nam à l'Afrique noire et à 
l'Algérie, après leur passage ouvert enfin au réformisme des voies pacifiques, 
parlementaires et nationales au socialisme, après donc leur reniement total, 
khrouchtchevien, du bolchevisme et leur retour à la vomissure social-démocrate, 
le capital, qu'ils ont si bien servi, entend désormais que ses valets se confinent 
dans un rôle de bouffons. Et il y a vraiment de quoi rire à les voir se disputer 
les habits avec les vieux professionnels socialistes des galeries parlementaires. 
Ainsi a-t-on pu voir, dès que Scapin-Mollet eut lancé sa dernière astuce, Arle­ 
quin-Billoux s'en emparer aussitôt et implorer à genoux Pierrot-l'électeur de 
voter pour Moch-Fracasse. 

* ** 
Mais parce que le Capital les utilise encore, parce qu'il les utilise à fond, 

nous devons, aussi médiocres que soient leurs personnages, leur accorder notre 
attention. Cela n'est malheureusement que trop vrai : les idées. dominantes 
d'une époque sont celles de la classe dominante qui les répand à profusion. 
La bourgeoisie, tout en montrant ses préférences, est assez sage pour laisser à 
chacune de ses « familles spirituelles» la liberté de s'exprimer. Mieux : elle 
leur fait la publicité la plus large. Le montreur de marionnettes de la télévision 
agite ses pantins sept minutes. Le peuple, comme au guignol de son enfance, 
s'effraie ou se rassure, rie ou pleure, crie oui ou non. Peu importe si le pro­ 
gramme est toujours le même, on vit dans le présent, mercredi on aura oublié, 
jeudi on peut recommencer. Si cette puissante capacité d'oubli, condition fonda­ 
mentale de toute inexpérience politique, est utilisée à plein par nos prestidi­ 
gitateurs bourgeois, nul mieux que nos charlatans khrouchtcheviens ne sait en 
exploiter les immenses possibilités. C'est ainsi qu'ils en arrivent à faire propager 
par leurs militants un programme qui non seulement n'a plus rien de commun 
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PETITS GROS! CONTRE 

(LE DÉMOCRATIQQE P. C. F. ) DU PROGRAMME 

Il est de bon ton, chez les bourgeois cultivés, de citer Marx et même assez 
souvent. Les philosophes aiment évoquer le « jeune Marx > et sa conception 
de l'aliénation, les sociologues flirter avec la notion de praxis, les économistes 
faire allusion à tel chapitre du Capital. 

C'est pourquoi on peut s'étonner de n'avoir vu, à notre connaissance, aucun 
historien, publiciste ou journaliste bourgeois - pas plus au Figaro qu'à France 
Observateur - aucun dilettante de la politique (et ils sont nombreux aujour­ 
d'hui), personne, pour rappeler à propos des semaines pathétiques de I'Histoire 
de France que nous venons de vivre, une phrase pourtant bien connue et 
d'ailleurs justement célèbre du « 18 Brumaire». Pourquoi donc la lutte reten­ 
lissante des républicains contre le « pouvoir personnel > menée à grands renforts 
de rappels historiques anti-bonapartistes d'abord, et les ententes électorales de 
« type front populaire> ensuite et surtout, n'ont-elles pas invinciblement 

_ramené à la mémoire de nos observateurs éclectiques et pondérés le souvenir 
de la phrase fameuse : « Hegel fait quelque part cette remarque que tous les 

(
grands événements et personnages historiques se répètent pour ainsi dire deux 
fois. Il a oublié d'ajouter ; la première fois comme tragédie, la seconde fois 
comme farce >. 

Si nous signalons ce curieux silence, ce n'est pas pour surprendre nos 
experts en flagrant délit d'ignorance historique ou de cécité politique : nous 
ne les prenons pas pour plus bêtes qu'ils ne sont. Nous savons très bien que 
s'ils ne disent rien - les plus intelligents d'entre eux au moins - c'est qu'ils 
ont choisi de ne rien dire ; parce qu'ils voient très bien où en sont les choses 
et qu'il leur faut surtout bien se garder de citer Marx à ce propos et en ce 
moment s'ils veulent jouer le jeu, c'est-à-dire laisser croire qu'il existe aujour­ 
d'hui en France une vie, c'est-à-dire une lutte, politique véritable. C'est préci­ 
sément parce qu'ils craignent que la seule lutte vraie, la lutte de classe du 
prolétariat pour l'instauration de sa dictature, se rallume avec la modernisation 
de l'économie française que rendra d'autant plus sensible la maturation de la 
crise mondiale de l'économie capitaliste, qu'ils contribuent à entretenir la 
mystification stalmo-thorézienne du Front populaire. 

Le Front populaire fut en effet le deuxième acte d'une tragédie dont le 
premieravait été, dans les tq_:r;iblei,, .années ... 20~Tadoption par la III• Internatio­ 
nale. de la tactique du Front unique avec les partis sociaux-démocrates. La 
volonté de lutte réelle qui animait les prolétaires français à l'issue de la crise 
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geois >. Utopique, elle rêve d'aménager la 
société capitaliste selon les intérêts (idéaux!) 
mesquins du petit-bourgeois, sans toucher 
à ses fondements. 
Cette dernière théorie, expression idéolo­ 

gique de la position de classe de la petite 
bourgeoisie, est opportuniste par essence, 
car, incapable de comprendre et de prévoir 
le développement du capitalisme, elle est 
obligée de s'adapter chaque jour aux « faits 
nouveaux> qui lui tombent dessus. Mais les 
aspirations fondamentales de la petite bour­ 
geoisie ne peuvent que rester invariables, 
de Proudhon ..i.~t en passant par 
Lassâfië;'1Jüliring et tutti -quanti. Et à partir 
du moment où M. Martinet prend position 
contre le swl moyen de détruire le capi­ 
talisme., la,, dictature_ du_-jiroïefâffaf,' ff- ne 
peut que reclïaüll'êr toutes cêti · vieilles fadai­ 
ses dans une sauce de « sociologie moder­ 
ne>. 
Aussi nous importe-t-il peu de savoir 

combien « d'._étatismQ M. Martinet met dans 
son < s~alisme démocratique>, combien 
de < liber"iëi-aaiis-iïâ'--~planification >. 
« d' électrob"l_'iliîe > dans sa < iltnîocratië:t et 
vicè:vërsa';'-éii .. îïn mot, quel dôîiàge savant 
il voudrait établir entre les exigences Ion- 

LETIRE DE 
Il serait exagéré de prétendre que l'on 

assiste au début d'une offensive généralisée 
du patronat belge contre les conditions 
d'existence de la classe ouvrière. Dans la 
période présente de haute conjoncture éco­ 
nomique, talonné par · 1a concurrence de 
ses « partenaires> du Marché commun, en 
butte à certaines difficultés au point de vue 
du recrutement de la main-d'œuvre, il pré­ 
fère laisser au très démocratique gouver­ 
nement de la coalition socialo-catholique le 
soin de mener contre les travailleurs une 
attaque insidieuse par le moyen du renforce­ 
ment des mesures pour le maintien de l'or­ 
dre capitaliste. Il sera toujours temps d'avi­ 
ser une fois qu'ils auront été poussés dans 
le piège par le Parti Soçj•Jiste ,,Bdge (dont 
la formule peut s'énoncer comme suit : 
socialiste . proudhonien- 1 %, belge 99 % ) 
et auS11 piîïmnt- ·la·· talror t1r des « gau­ 
chistes > gauchocrates, gaucholâtre et gau­ 
choïdes qui, tout en appelant les ouvriers 
à la résistance, sans toutefois donner des 
directives bien précises, les affaiblissent 
davantage en les entraînant sur le terrain du 
fédéralisme, en ajoutant, quoiqu'ils s'en 
défendent, aux divisions de métiers, de ca­ 
tégories et de sexe celle qui, selon eux, 
sépare les Wallons des Flamands. 
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darnentales du capital et les aspirations des 
petits-bourgeois .. 11 pourra en discuter avec 
« Socig!isme ou Barbarie>, Khrouchtchev, 
ou qui cela amuse. Mais pas avec nous. 
En effet, cette théorie de l'opportunisme 

permanent, nous la combattons en perma­ 
nence, dans son ensemble et de façon radi­ 
cale : il serait aussi inutile qu'impossible 
de démonter point par point chacune de ses 
sous-variantes. 
Que M. Martinet écrive donc tranquille­ 

ment de gros livres sur le « socialiame 
démocratique> - tant que l'histoire le lui 
permet - qu'il joue donc au grand < théo­ 
ricien socialiste> du P.S.U., petit mais vail­ 
lant héritier des grands partis réformistes. 
Mais qu'il sache au moins ce qu'il fait. 
Qu'il se réclame __ au. IIJ9ins de ses véritables 
maitres; qu'if ne. 'mêlé pas le marxisme à 
sês-saladéï;. -Qu'il né trafique pas l'histoire 
poûr .. sé cacher derrière Lénine et Trotsky. 
Car c'est vraiment un comble que d'essayer 
d'utiliser ces marxistes, qui ont rétabli et 
défendu le principe fondamental de la 
dictature du prolétariàt, pour couvrir un 
si n(in~lirë· :« elûrâ,lislJ:le démocratique >, de 
vouloir parer sa couardise réformiste avec 
les plumes de l'audace révolutionnaire. 

BELGIQUE 
Si la grande grève de décembre 60 · 

janvier 61 a abouti, on s'en souvent, au 
rejet de la Loi unique, le gouvernement 
social-chrétien-socialiste Lefèvre-Spaak, for­ 
mé un peu plus de trois mois plus tard, 
parvient peu à peu à faire passer ce 
qu'Eyskens n'était pas arrivé à imposer en 
bloc, entre autres l'attaque directe contre 
les conditions d'existence des travailleurs 
par l'aggravation de la fiscalité et un tri­ 
patouillage éhonté de l'index des prix. Ce­ 
pendant le souvenir de son magnifique com­ 
bat reste présent dans la mémoire du prolé­ 
tariat belge et il amène dans la lutte des 
secteurs qui, en 1960, étaient restés à 
l'écart. Ainsi les métallurgistes d'Oolen, 
tous affiliés au syndicat chrétien, à la fin 
de l'été dernier, ont remporté la victoire 
après une grève de neuf semaines durant 
laquelle ila oni mené la vie dure aux 
jaunes et aux gendarmes. 
Nous examinerons maintenant deux autres 

mouvements qui se sont produits dans le 
sud du pays. Ils n'ont certes pas eu le 
même caractère d'âpreté que celui d'Oolen, 
mais ils montrent ce. que pourrait être la 
combativité du prolétariat s'il n'était pas 
dévoyé par les chiens de la social-dêmo­ 
cratie, les socialistes (sic) de gauche 



(resic), partisans de la < nouvelle démo­ 
cratie>, et les paeudo-cemmunistes, commis­ 
voyageurs de la < démocratie rénovée». 
Le 27 septembre, aux < Ateliers de Cons­ 

truction Electrique de Charleroi> - l'une 
des premières entreprises à partir en grève 
en 1960 avec < Ougrée-Marihay > et 
< Espérance-Longdoz > de Liège, le port 
d'Anvers, les centrales électriques de Gand 
et les cheminots de Charleroi - eut lieu 
une assemblée syndicale du secteur des 
transformateurs à propos de l'égalité des 
salaires des hommes et des femmes. Cette 
réunion n'ayant pas été autorisée par la 
direction qui ne consentait à accorder 
qu'une heure par mois à sa convenance 
et pour des assemblées de secteur seule­ 
ment - voilà où mène le syndicalîsme 
d'entreprise! -, six délégués du personnel 
(quatre socialistes et deux chrétiens) furent 
mis à pied dès le lendemain pour une durée 
de quinze jours. 
Le 1 •• ocotbre la grève était déclenchée 

dans le secteur et les syndicats (Fédération 
Générale du Travail et Confédération des 
Syndicats Chrétiens) au lieu de lancer im­ 
médiatement le mot d'erdre de son exten­ 
sion à toute l'entreprise, organisèrent un 
référendum donnant au personnel à choisir 
entre le soutien pécuniaire des grévistes 
par le versement d'une heure de salaire 
journalier et la grève dans toutes les divi­ 
sions. Cette consultation, les directions 
syndicales avaient projeté de la faire à 
l'intérieur de l'usine, atelier par atelier, 
espérant ainsi éviter l'extension de la grève 
(en soumettant les 1188emblées à certaines 
conditions, le patronat ne se référait-il pas 
en effet sinon à des accords du moins à 
l'acceptation par les dirigeants syndicaux 
de ses exigences ? ) . Maïa· les éléments les 
plus combatifs, déjouant la manœuvre, par· 
vinrent à faire voter au dehers. 
Quatre-vingt cinq pour cent des travail­ 

leurs se prononcèrent en faveur de la 
grève. A partir du 2 octobre six mille 
ouvriers et ouvrières cessaient le travail. 
Quatre jours après la dirution des A.C.E.C. 
cédait et levait les sanctions prises à l'en­ 
contre des délégués. 
Le soir même de l'élargissement de la 

grève, le secrétaire de la Centrale des 
métallurgistes de Charleroi faisait savoir 
(à la radio ! ) que la direction régionale 
de la F.G.T.B. approuvait ie mouvement ... 
Résultat ? Les revendications générales au 
sujet des salaires et des cadences de travail 
ne furent pa~ liées à celle qui avait motivé 
la grève et ces problèmes non résolus, 
ouvriers -et ouvrières les ont retrouvés en 
retournant aux machines. 

Une fois de plus les opportunistes ont 
fait passer l' < intérêt général» et de l'éco­ 
nomie de < notre > pays avant celui de 
la classe ouvrière. 
Aux < Forges de Clabecq > la grève a 

duré vingt-six jours. Ce fut une grève sau­ 
vage déclenchée sans préavis ni intervention 
de l'organisation syndicale. Autre caraeté­ 
ristique : c'était la première grève dans 
cette entreprise depuis la fin de la guerre. 
Elle fut provoquée par la mise à pied d'un 
ouvrier qui, à la suite d'une fausse ma­ 
nœuvre, avait brisé un cylindre de machine. 
La course à la productivité réserve de ces 
surprises ... 
Spontanément les quatre mille travailleurs 

de l'usine arrêtent le travail, exigent le 
retrait de la sanction qui frappe leur ca­ 
marade, le remplacement des primes de fin 
d'année, que la direction voulait diminuer, 
par le payement d'un treizième mois, I'abo­ 
lition des retenues, mises à pied el amendes, 
ils se prononcent enfin contre l'accélération 
du rythme de la production. L'unanimité 
des ouvriers - Flamands, Wallons et Ita­ 
liens - est telle que durant vingt-six jours 
les piquets de grève n'auront qu'un carac­ 
tère symbolique. 
Les grévistes manifestent dans la rue, leurs 

assemblées se déroulent sur la place princi­ 
pale de la localité. 
Il n'aura pas fallu moins de quatre rêu­ 

nions de conciliation pour que les ouvriers 
reprennent le travail. Les deux premières 
présidées par un ingénieur des mines, la 
troisième par le directeur général des mines 
et la dernière par le ministre du. travail 
en personne. Malgré des concessions de la 
direction des Forges, consenties dès le 
début - retrait de la sanction, pas de 
diminution de la prime de fin d'année - les 
grévistes se prononcent pour la poursuite de 
la lutte jusqu'à l'obtention d'un treizième 
mois. 
Lors de la troisième réunion de eonei­ 

liation, le comité de grève refuse de se 
prononcer sur la nouvelle proposition du 
patronat ; augmentation de 5 millions de 
primes pour les ouvriers. Il convoque l'as­ 
semblée des grévistes, le 15 octobre, où les 
permanents syndicaux s'efforcent de faire 
admettre le compromis par les ouvriers qui 
tout d'abord, s'en tenant à leur première 
revendication, s'opposent même à ce qu'il 
soit soumis au vote. Après bien des efforts, 
des manœuvres et des palabres, les délé­ 
gués syndicaux parviennent à organiser un 
référendum. Les syndiqués de la F.G.T.B. 
vont voter à la Maison du Peuple, ceux de 
la C.S.C., dans leur local. Ça fait déjà deux 
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n'est que l'équilibre des terreurs», c'est parce qu'ils ne comprennent rien à 
notre ère atomique. Mais quand le Désarmement sera achevé, ils ne pourront 
plus Le dire, et alors ils disparaîtront. En. attendant, à l'aide de ce principe 
cynique qui fut inventé par un ministre capitaliste, no~ns bien, à une époque 
qui n'était pas encore de coexistence pacifique, on ne peut expliquer tout au 
plus qu'une chose : c'est que Cuba ait cédé. Mai.~ ça n'est qu'un côté tout à fait 
secondaire des graves événements qui se sont produits, et qui, surtout, auraient 
pu se produire. 

Comment croire, par contre, que les Soviétiques aient eu peur des Améri­ 
cains, au moment précis où ceux-ci étaient obligés d'avouer la peur que leur 
inspiraient les missiles livrés à Cuba par l'U.R.S.S. ? C'est impossible. Ceux qui 
disent le contraire ne sont pas des réalistes. Cependant, ce serait une exagéra­ 
tion stalinienne de prétendre que la bonne volonté des Américains ait été un 
simple effet de terreur. S'ils ont risqué le blocus illégal (et donc facteur de 
guerre) de la mer des Antilles, c'est par certitude d'être militairement les plus 
forts. Quand on est militairement le plus fort, le facteur de terreur ne joue pas. 
Donc, de quelque façon qu'on retourne la question, le marxisme dogmatique a 
toujours tort. 

Tout cela prouve que les guerres ne sont plus du tout inévitables comme 
aux temps de Lénine. De notre temps, pour deux grands Etats modernes et 
pour leurs chefs, ce qui l'emportera presque nécessairement toujours, c'est le 
sens de leurs écrasantes responsabilités envers toute l'espèce humaine. Du temps 
des armes conventionnelles, il a pu faire défaut, et encore, dans des pays 
fascistes. Plus du temps des armes atomiques : Kennedy en est la preuve, et 
pourtant, il représente le premier capitalisme du monde. Une autre preuve, 
c'est qu'il y a eu par exemple 25 ou 30 millions de victimes dans la dernière 
guerre (on ne sait pas exactement}, dans une prochaine, il pourrait bien y en 
avoir 80 ou 100 millions, ou même plus. (On ne sait pas bien non plus}. Cela 
change tout. La preuve, c'est que Kennedy et Khrouchtchev sont d'accord pour 
le dire, et l'étaient déjà en octobre, au plus fort de la menace de guerre. Preuve 
qu'on doit le croire, parce que comme l'un est président des Etats-Unis et 
l'autre chef du gouvernement de l'U.R.S.S. et secrétaire général du Parti com­ 
muniste soviétique, ils ont forcément des idéologies très différentes. 

* ** 

Pendant et après Cuba voilà, plus que jamais, ce .. aue.le: dogme {ll!Q· 
mj!!"xiste_en.seig.11e.._Ç~ 1!'.e8Lmême .plus . du_,:évisionnù.fil.4}~_{;._f?_~t_ le_ triomphe du 
Père Ubu. · 
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peut s'en passer. Le 27 octobre, Khrouchtchev écrivait à Kennedy: < Notre 
peuple, notre gouvernement et moi personnellement, en tant que président du 
conseil. des ministres, nous ne sommes préoccupés que de développer notre 
pays et d'occuper une place digne parmi tous les peuples dans la concurrence 
économique ». Or sans commerce et liberté de commercer, comment occuper 
une place tant soit peu digne dans la concurrence ? C est impossible. Ça prouve 
bien que sans commerce, aucun système social ne peut vivre. Les dogmatiques 
qui prétendent le contraire sont des ennemis du bonheur du peuple russe et de 
la paix des hommes. (Ce sont tout simplement des fous.) La preuve, c'est que 
dans la même lettre, Khrouchtchev écrivait : c: Le développement de la culture, 
des arts, f élévation du niveau de vie des peuples, voüà le champ de concurrence 
le plus noble et le plus utile, et vainqueur et perdant en retireront le bien-être 
parce qu'est ainsi fait le monde dans lequel l'homme vit et éoolue.» La preuve 
que l'homme n'a aucun intérêt à en changer, c'est qu'à part certains pays sous­ 
développés à I'impatience excessive, à part quelques aoeugle« qui ne voient pas 
les progrès incroyables de la paix et même du bien-être de la classe ouvrière, 
tout le monde en est content. Ceux qui disent le contraire sont des ennemis 
du communisme. Pour en revenir à Moscou. et à sa plainte, elle se justifiait par 
le caractère illégal de la «quarantaine» lancée par les U.S.A. contre Cuba. La 
quarantaine n'existe pas. C'est le blocus. Or, légal en temps de guerre, le blocus 
est illégal en temps de paix, parce que c'est un acte de guerre. La meilleure 
preuve que c'est vrai est que des juristes occidentaux font dit, et qu'ils 
n'étaient pas suspects de communisme. Et la meilleure preuve que les U.S.A. 
font bien compris, c'est la bonne volonté dont Kennedy n'a cessé de faire 
preuve dans toute cette affaire, et dont Khrouchtchev fa impartialement féli­ 
cité. Aucun bateau soviétique n'a été attaqué ou saisi. Il est vrai que Khroucht­ 
chev leur a;vait défendu d'approcher, mais c'est parce qu'il est le meilleur 
dé/ en.seur de la paix. 

Prenons maintenant Cuba. Au premier abord, Fidel Castro a eu le moins 
beau rôle: la conscience universelle a bien compris qu'il n'était pas permis à 
des Etats si petits de mettre en danger la paix du monde entier. Mais à consi­ 
dérer froidement les choses, même lui était dans son droit. Sa thèse était que 
l'indépendance nationale comporte la liberté d'acheter des armes qu'on juge 
bon, qu'elles soient offensives ou défensives. Politiquement discutable, cette 
thèse est juridiquement inattaquable. Elle soulevait, quoique sous un autre 
angle, la question capitale de la liberté du commerce dont il a été question 
plus tôt. Sans la liberté d'acheter des uns, que devient en effet la liberté de 
vendre des autres? Comment, sans les plus graves conséquences juridiques poli­ 
tiques et même économiques, refuser d'admettre que ces deux libertés ne concer­ 
nent pas seulement les marchandises qui élèvent le niveau de vie des peuples, 
ou celles que <>n élèvnt [P. niveau culturel, mais aussi celles qui en élèvent le 
niveau de sécurité, comme les armes, surtout offensives ? En droit, donc, Castro 
avait raison. La preuve, c'est que Mikoyan a eu toutes les peines du monde à 
le convaincre. 

Ainsi donc, î expérience cubaine l'a prouvé, des intérêts vitaux peuvent 
entrer en conflit sans qu'on recoure pour autant aux armes. Il suffit pour cela 
de nëgocier. Si les dogmatiques continuent après ça à répéter que « la paix 
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groupes au lieu d'un ! Autre fait à sou­ 
ligner : sur quatre mille grévistes, un peu 
plus de deux mille ont pris part au réfé­ 
rendum, il y a tout lieu de croire - < Syn­ 
dicats >, organe central de la F.G.T.B., le 
reconnaît implicitement - que la différence 
représente les ouvriers non-syndiqués aux­ 
quels les bureaucraties syndicales refusèrent 
le droit de s'exprimer. Et voilà un troi­ 
sième groupe ! 
Le vote donne les résultats suivants : 

78 % pour la grève, 21 % pour la reprise 
du travail, l % de bulletins nuls. Le combat 
se poursuit. 
Enfin après la dernière réunion de conci­ 

liation, nouveau référendum. Il y a toujours 
4.000 grévistes ; mais 2.469 votants seule­ 
ment ; 64,2 % se prononcent pour l'arrêt 
de la grève ; 38,3 % veulent la continuer, 
il y a 2,5 % de bulletins nuls. 
Malgré les pressions des bonzes syndi­ 

eaux, grands et petits, et malgré les divi­ 
sions du front ouvrier créés par eux, un 
tiers des votants - 38 % des grévistes n'onl 
pas voté, une fois encore - sont partisans 
de poursuivre la lune. Le travail reprendra 
le lendemain. 

< Victoire ! > clame la direction de la 
F.G.T.B., le Mouvement Populaire Wallon 
(l'organisation <socialiste> de gauche - 
elle aussi ... - et fédéraliste crée par Renard 
au lendemain de la grève de décembre 60 - 
janvier 61) renchérit : < Belle et impor­ 
tante victoire syndicale ! > Qu'on en juge, 
ce que le parti soi-disant communiste re­ 
garde comme < un compromis fort hono­ 
rable > ce résume en peu de mots : au lieu 
du 13° mois, objectif principal de la grève 
une fois obtenue la réintégration du lami­ 
neur mis à pied, augmentation de 500 Fr de 
la prime de fin d'année qui reste applicable 
suivant des coefficients basés sur l'ancien­ 
neté (c'est-à-dire, en fait, bien souvent, sui­ 
vant le degré de spécialisation). Ce qui 
donne, pour six coefficients différents, de 
4.000 Fr (jusqu'à 5 ans) à 8.000 Fr. (plus 
de 25 ans dans l'usine). Autres victoires 
encore : une commission paritaire propo­ 
sera des < mesures propres à rétablir de 
bonnes relations humaines au sein de l'en· 
treprise >. Rien de tel pour augmenter la 
productivité ! 
Heureuse de s'en tirer à si bon compte, 

la direction de l'usine, saisie d'une tou­ 
chante sollicitude à l'égard de son per­ 
sonnel, s'engage aussi à... « élargir pro­ 
j!;ressivement la distribution des vêtements 
de travail > et à < examiner favorablemenl 
l'instauration d'une caisse d'entraide dont 
le· règlement sera fixé paritairement. 

••• 
La solidarité à l'égard des grévistes des 

Forges de Clabecq comme de ceux des 
A.C.E.B. a été surtout verbale el plato­ 
nique : présence de délégations aux assem­ 
blées el aux manifestations, ordres du jour, 
articles dans les journaux, mais à aucun 
moment les opportunistes qui dirigent les 
syndicats n'ont tenté d'appuyer ces grèves 
par des arrêta de travail, ne fût-ce que dans 
la région ou même dans la localité. 
Mais il y a mieux, si l'on peut dire. Dans 

< Syndicats> (organes des syndicats socia­ 
listes, rappelons-le), du 10 novembre, l'un 
des plantons de service à la page de la 
Centrale des Métallurgistes, indique que 
le mouvement de Clabecq < a été suivi par 
les non-syndiqués (en grand nombre) tout 
comme par les syndiqués> et plus loin : 
< Si une certaine solidarité a joué, elle a 
été spontanée, à cet égard, elle mérite d'être 
examinée de plus près. En effet, depuis toul 
un temps, les ouvriers syndiqués réclament 
à leur profit le bénéfice des avantages ac­ 
quis par leurs organisations, cependant que 
par ailleurs ces mêmes travailleurs, dans un 
élan de solidarité profonde, versent au bé­ 
néfice de tout le monde, c'est-à-dire aussi 
bien aux non-syndiqués qu'aux syndiqués 
C.S.C. et qu'aux syndiqués F.G.T.B. 

« A première vue, il y a dans cette pra­ 
tique quelque chose d'insolite, sinon de 
choquant : en effet, en toute logique, ce 
sont les organisations qui doivent lancer 
l'appel à la aolidarité. 

< La forme de solidarité spontanée, si 
louable soit-elle, brise la solidarité syndicale 
tout court. 

« Au pluralisme syndical convient le plu­ 
ralisme de la solidarité, c'est-à-dire l'assis­ 
tance des ouvriers F.G.T.B. par les F.G.T.B.­ 
istes eux-mêmes, tout comme l'assistance des 
ouvriers C.S.C. par les ouvriers chrétiens 
eux-mêmes. > 
Une semaine avant, dans le même journal, 

le Comité National de la Centrale des 
Métallurgistes faisait savoir qu'il avait dé­ 
cidé de < créer an fonds de solidarité au 
profit des seuls affiliés de la Centrale >. 
Ainsi la solidarité prolétarienne spon­ 

tanêé, ces messieurs de la direction syn­ 
dicale la trouvent insolite et choquente, ils 
veulent garder le monopole d'une caricature 
de solidarité, bureaucratisée et strictement 
pécuniaire dont ne bénéficient que les syn­ 
diqués en règle de cotisations. 
Les fascistes, dès qu'ils se sont rendus 

maître de l'Etat, détruisent par la violence 
les syndicats ouvriers pour instaurer les 
leurs qu'ils rendent obligatoires. Cela a au 
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moins le mérite d'être net, pas d'hésitation 
possible, on sait à quoi s'en tenir. Les chefs 
syndicaux belges, secialistes et chrétiens, 
tout en jurant qu'ils sont contre l'affiliation 
obligatoire aux syndicats, s'efforcent, d'une 
manière jesuitique, d'arriver à ce résultat 
en obtenant - et ils y sont parvenus ça 
el là - que les avantages acquis au cours 
de leurs tractations avec les capitalistes ne 
profitent qu'aux seuls syndiqués. La solida­ 
rité, pour eux, on s'en rend compte en 
lisant l'extrait que nous venons de citer, 
n'est qu'un des éléments de leurs manœu­ 
vres dégoûtantes. (Cela n'empêchait· pas 
Major, le caïd des caïds de la F.G.T.B. 
d'écrire, le 13 octobre : < Pour nous le 
plus important a toujours été la solidarité 
des travailleurs>. Ces faussaires ont tous 

les culots ! ) Et la < Gauche> (réformiste, 
nous le prouverons dans un prochain ar­ 
ticle), grand pourfendeur du réformiste de 
droite, là contre n'a rien trouvé à redire. 
Pourtant, les opportunistes eux-mêmes 

l'avouent, la solidarité reste vivante au sein 
du prolétariat, la seule classe où, en cette 
époque infecte, l'on trouve encore de la 
générosité et de l'abnégation. 
Et ce n'est pas par des eombinaisons 

dignes d'agents d'assurance que les syn­ 
dicats redeviendront un pôle d'attraction 
pour les ouvriers, mais en se replaçant sur 
le terrain de la lutte de classe, le jour où, 
loin de vouloir replâter le système eapita­ 
liste, ils s'efforceront de le démanteler da­ 
vantage et se débarrasseront de leurs chefs 
traîtres. 

THOREZ propose ... et le CAPITAL dispose. 

Suivant la ligne des voies nationales et 
parlementaires à... une démocratie < rêno­ 
vée >, « véritable >, ete., et au cours de 
son agitation électorale qui a abouti à la 
« Grande victoire de l'union des forces dé­ 
mocratiques> que l'on sait, le P.C.F., afin 
de mieux faire connaitre son programme, 
a généreusement distribué un numéro spé­ 
cial de « L'Humanité>. 

La page deux de ce numéro est divisée 
en deux parties : < Le pouvoir impose», 
« Le Parti Communiste propose>. Chapeau 
édifiant, qui dispenserait de lire la suite, 
puisqu'un parti communiste, censément, ou 
a le pouvoir et impose sa politique, ou ne 
l'a pas, et ne fait pas des propositions, mais 
travaille à le prendre. Lisons quand même. 
Car au risque - calculé ~ de toujours 
taper sur le même clou, il nous faut ana­ 
lyser la politique du Parti Français, aussi 
longtemps qu'il s'intitulera Communiste. 
Tout de suite, d'ailleurs, le paradoxe de 

ce titre s'éclaire, et l'on comprend que le 
P.C.F. « propose » : c'est qu'il s'adresse au. 

. « peuple », « à ceux -qui ont voté non» et 
« à ceux qui, bien que sincèrement répu­ 
blicains, ont cependant voté « oui>. A tout 
le · monde, autrement dit ; sauf aux bour­ 
geois conscients qui ont voté oui en sachant 
re qu'ils faisaient. Les « propositions > du 
P.C.F. sont aussi faites pour plaire à tout 
le monde ·: pour barrer « la route de la 
dictature», il prône non la dictature du 
prolétariat (Chut ! ), mais « une démocratie 
réelle>, dans laquelle « les libertés el les 
droits de · l'homme sont garantis par la 
loi>. • 
Grâce à l'exercice de celte démocratie 
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sans précédent, le « gouvttnemenL .. s'effor­ 
cera > de promouvoir « une économie au 
service de tous > (décidément, il y • beau· 
coup de chambres dans la maison du Père) 
et de l'orienter « en fonction des intérêts 
nationaux>. Chacun sait, en effet, que pour 
des communistes, c'est l'intérêt national qui 
«commande> ! Il commande : < L'exploi­ 
tation intensive de toutes les ressources de 
la nation... charbon>, etc, < Le développe­ 
ment des industries fondamentales > (si né­ 
gligées par le capitalisme porté, lui, sur les 
Arts Décoratifs) < La nationalisation ... > 
(inédite et combien révolutionaire ! ) < La 
gestion démocratique des entreprises natio­ 
nalisées >, « L'implantation d'entreprises in­ 
dustrielles dans les régions sous-développées 
du pays > (pour ebolir la différence entre 
ville et campagne, peut-être ?), « L'extension 
des attributions des comités d'entreprise> 
(ou le «peuple> dormirait-il mieux que 
dans le lit qu'il aurait fait lui-même?), 
enfin « une fiscalité réformée dans un sens 
démocratique >. 

Obéissant à l'intérêt national, le peuple 
aurait « Une vie plus heureuse>. Grâce, en 
particulier, à eune augmentation générale 
des salaires et traitements >, à la revalo­ 
risation des retraites, etc., qui ne devraient 
pas être inférieures à 20.000 (anciens) francs 
par mois (les vieux travailleurs vont être 
saisis par la débauche ! ), à· une sollicitude 
poussée pour la famille, nombreuse surtout; 
qui, indéniablement, sert < l'intérêt natio­ 
nal>. 

Mais ce n'est pas tout. Non seulement 
les ouvriers jouiraient de « la semaine de 
40 heures », non seulement leurs femmes 

vait fort bien se passer d'un empire, rien qu'en reconstruisant de façon paci­ 
fique tout ce qui avait été détruit, et moins de trente ans plus tard, en devenant 
le leader du Marché commun sans le moindre conf lit armé .• Ça ne signifie pas 
qu'il faille relâcher la vigilance à son égard (tout au contraire !) mais ça montrP 
bien que les faits se rebellent contre certaines idées toutes faites. 

Pour en revenir à Cuba, le 24 octobre 1962, Washington, Moscou, La 
Havane (et même Londres) saisissaient toutes ensemble le Conseil de Sécurité 
d'une plainte. Quand le Conseil de Sécurité est saisi, c'est que la sécurité est 
en danger, et donc que la guerre menace. Les extrémistes qui prétendent le 
contraire n'ont tout simplement pas le sens comm1m. Si elle n'a quand même 
pas éclaté, c'est que ces plaintes se trouvaient toutes trois fondées en droit 
(quoiqu'à un autre égard opposées) et qu'il s'est heureusement trouvé de grands 
hommes d'Etat - M. Khrouchtchev et M. Kennedy - pour le reconnaître. 
C'est ainsi que le pire fut évité. 

Prenons Washington. Washington tremblait devant Cuba. Eh bien 
M. Khrouchtchev a eu le courage de reconnaître la justesse de ce tremblement. 
Il a reconnu le droit (et même le devoir) des U.S.A. de trembler devant Cuba. 
La preuve, ce sont ses lettres personnelles à Kennedy. Car si Cuba est petite, 
les missiles sont redoutables: ce sont des chefs-d'œuvre de la technique com­ 
muniste. Khrouchtchev n'a pas hésité un instant à en faire l'aveu, ce qui prouve 
bien qu'à ses yeux, la Paix compte avant tout. Pourquoi donc, d'ailleurs, le droit 
de trembler, et de veiller à sa sécurité, ne serait-il reconnu qu'aux petits Etats ? 
C'est là une erreur du passé, et particulièrement du stalinisme. Par le passé, 
chaque Grand déniait ce droit à l'autre, sous prétexte que lui seul était vérita· 
blement menacé. C'était une injustice, et les injustices sont ferments de guerre. 
Pour la sécurité collective, la reconnaissance du droit de trembler doit être 
étendue également aux Grands Etats, même capitalistes, parce qu'ils sont bien 
plus importants pour la paix du monde que les petits. Reconnaître à son propre 
adversaire le droit à la sécurité, y compris quand on l'a soi-même menacée, 
voilà qui conduit au désarmement de f aron presque fatale ; la preuve, c'est 
qu'après l'initiative hardie et neuve de Khrouchtchev (tout à fait impensable 
sous Staline !) , les missiles ont rapidement quitté Cuba, et que dans la corres­ 
pondance entre les deux K, il a même été question de liquider toutes les bases, 
aussi bien américaines que russes dans le monde. Cela fera date dans l'Histoire. 
D'autant plus qu'après cela, même Fidel Castro n'a pas pu retenir ses Ilvou­ 
chines, principal obstacle au retour de la tranquillité. 

Prenons maintenant Moscou. On peut laisser de côté l'aspect politique . 
Khrouchtchev l'a traité à fond dans sa lettre du 27 octobre au président des 
U.S.A. ? Il lui a remontré que si l'U.R,S.S. avait tort de posséder des sortes de 
bases hors de sa zone naturelle d'influence, ce tort était partagé par les U.S.A. 
qui en avaient jusqu'en Turquie. Un tort partagé n'est pas encore un droit. 
mais enfin on ne peut déclencher la guerre là-dessus. Kennedy rayant reconnu. 
on peut considérer ce différend comme éclairci. En droit pur, pourtant, Moscou 
était tout aussi fondée que Washington à se plaindre, car le blocus dans la mer 
des Antilles gênait son commerce et celui d'autres Etats. La liberté du com­ 
merce est un. principe tellement intangible de notre civilisation qu'on ne peut 
le violer qu'en cas de guerre. Pas plus que le capitalisme, le communisme ne 
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Répµgnant à la banalité ( comme si la première _ _vertu_4~-~ JJér.i(i ftqit, .IJ,On 
d'être vraie, mais d'être rare), ilprétend ôrigirïalement que Cuba a mis I'hurna­ 
nTié"i'i seulement un cheveu du massacre atomique. Celle-ci a pourtant montré 
peu d'émotion. Oui, mais en revanche, un illustre philosophe anglais, vénérable 
par fâge, s'est par contre énormément démené, ainsi que nombre d'intellec­ 
tuels moindres, dans la gauche française en particulier. Les· philosophes étant 
les plus perspicaces des hommes, cela prouve bien q1te la catastrophe était 
imminente. D'ailleurs Kennedy l'a confirmé. 

Cette tragédie a pourtant trouvé le plus heureux dénouement. Ce qui le 
prouve, c'est que Mikoyan lui-même l'a dit. Sa très délicate mission à Cuba et 
à New-York aurait pu le porter à un certain pessimisme. Sil a malgré tout 
trouvé des raisons de contentement, fHumanité en a davantage encore. C'est 
bien clair. Kennedy lui-même en a eu. 

Une telle issue était presqu'inespêrée. Si elle n'a pas beaucoup surpris les 
foules, c'est qu'elles sont inconscientes. Toits ceux qui font métier de penser 
pour elles ont bien dit que Lissue dépassait tous les espoirs permis. Si eux font 
dit, c'est bien que c'est vrai. 

On arrive maintenant au point essentiel. Si Lon ne se débarrasse pas des 
préjugé« périmés du marxisme dog_'f_!':~tique, impossible de comprendre corn­ 
mëiïÇconirTfoutësjio'ir",iài;onnal,le,. unë uu: iragédië a pu se terminer de 
façon. ·sï heureuse pour. tous. Au contraire, si on reconnaît avec Khrouchtchev 
et Kennedy qu'à I'ère atomique, la Raison prime tout et qu'ainsi, par une heu­ 
reuse iro11ie de rHistoire, râge de la Bombe et des missiles marque le premier 
véritable triomphe de la Sagesse sur la Folie humaine, alors tout devient par· 
[aitement clair. 

Il suffit d'observer les faits sans idées préconçues. Les U.S.A. étaient prêts 
à envahir Cuba, non seulement à cause des missiles, mais d'une vieille inimitié : 
or ils ne r ont pas envahie, et ont même bien promis de ne pas le faire ; et 
pourtant, fi.'l.imitié dure. L'U.R.S.S. avait envoyé des armes non seulement 
défensives, comme on a longtemps cru, mais aussi offensives, comme on a appris 
plus tard. Elle favait fait non pour de ces intérêts égoïstes auxquels on peut 
toujours renoncer par un effort sur soi-même, mais en raison d'un devoir sacré 
et inviolable à r égard de la révolution castriste : eh bien, elle les a quand 
même retirées. Cuba avait menacé de tirer sur les avions yankee qui violeraient 
son espace aérien : les canons· se sont tus, et pourtant r espace fut violé bien 
souvent. Tout le monde était dans son bon droit, et pourtant la guerre n'a pas 
éclaté : ça prouve bien que le marxisme dogmatique a tort. Il prétend que la 
guerre n'est . pas · zà violation du Droit, mais la déf en.se de droits opposés. A 
Cuba, les droits s'opposaient nettement, mais il n'y a pas eu la guerre. Preuve 
que cette théorie abominable est fausse. D'ailleurs on le savait depuis longtemps. 
La. dernière guerre mondiale (mais on ne connaissait pas encore les armes 
atomiques) a eu lieu parce qu'Hitler violait sans arrêt le Droit des gens tout en 
prétendant défendre celui de la grosse industrie allemande à l' « espace vital 1>. 
La preuve que les marxistes extrémistes sont des fascistes, c'est qu'ils le 
répètent. Et la preuve qu'Hitler mentait, c'est que moins de quinze ans après 
sa venue au pouvoir, la grosse industrie en question s'est aperçue qu'elle pou- 

-2 

auraient le loisir de laver elles-mêmes les 
couches de leur progéniture, mais ils se­ 
raient assurés d'avoir des enfants instruits 
et cultivés. Contrairement au < pouvoir per­ 
sonnel > qui est < obscurantiste> (ce que 
le Professeur Aubel, candidat suppléant, dé­ 
ment explicitement à la page suivante du 
même journal... mais il ne faut pas y 
regarder de si près), le P.C.F. a lui à eœur 
de < combler le retard pris par la France 
dans le domaine de l'enseignement et de 
la culture >, et ne reculerait pas devant les 
investissements nécessaires dans ledit do­ 
maine, pas même dans celui de < l'éducation 
physique et des sports >. On ferait autre­ 
ment mieux que M. Herzog : jusqu'à des 
< centres populaires de ski et d'alpinisme> ; 
car quoi de plus réaliste, de plus urgent, et 
de plus révolutionnaire, aujourd'hui, dans 
les conditions où nous vivons, que l'entraî­ 
nement du prolétariat sur les pistes blan­ 
ches! 

Mais il s'ai;it bien du prolétariat ! Le 
P.C.F. défend < La paysannerie laborieuse>. 
En < abaissant les prix des produits indus­ 
triels nécessaires à l'agriculture> (tout en 
augmentant, comme on a vu, les salaires 
des travailleurs industriels... Et pourquoi 
pas? Tant qu'à e proposer a l}. En soute­ 
nant < la coopération sous toutes ses for, 
mes>, et en particulier en aidant, par des 
< crédits à long terme et à faible intérêt ... 
les exploitations familiales > (forme moder· 
ne, progressive entre toutes, de la coopé­ 
ration). Mais le P.C.F_., qui ne veut pas 
faire de jaloux, défend également l'artisanat 
(et prêche < l'adoption d'un véritable sta· 
tut de l'artisanat> : ne sommes-nous pas 
dans une société < féodale>, comme le dit 
un des électeurs < communistes > cités), et 
< le petit commerce> contre les méchants 
monopoles. Ouf ! On n'a oublié personne ? 
Alors, tous ensemble sur < Le chemin de la 
paix > nous redonnerons à la France < i;ran· 
deur et dignité dans le monde> et eoexis- 

terons pacifiquement entre des < Etats ayant 
des systèmes économiques et sociaux diffé­ 
rents>. 
Ce programme n'oublie personne ? Pres­ 

que : juste le prolétariat. Celui qui se fout 
de la grandeur de la France, parce que, 
comme le disait Voltaire, cet affreux bour­ 
geois tellement moins affreux que nos pe­ 
tite-bcurgeeis nationalistes du P.C.F., < dans 
une patrie un peu étendue, il y a souvent 
plusieurs millions d'hommes qui n'ont point 
de patrie> ; ces millions d'hommes qui, 
pour des communistes, forment le prolé­ 
tariat international. 
Ces propositions n'oublient rien ? Que 

d'être réalistes. Ce P.C.F. qui prétend se 
réclamer du marxisme nage, à l'ère du 
socialisme scientifique, en pleine utopie. 
Pourquoi ? Parce qu'il s'adresse aux pe· 

tits-bourgeeis, dent il est l'expression. Tout 
cet ensemble de réformes < démocratiques >, 
< pacifiques>, utopiques et rétrogrades, est 
fait pour caresser la nostali;ie médiocre des 
prolétaires en veston, des petits proprié­ 
taires terriens, des petits intermédiaires me­ 
nacés par la modernisation du capitalisme 
français. 
C'est là que le P.C.F. cherche des élec­ 

teurs. Et c'est parce qu'il est devenu l'organe 
de cette classe-là qu'il est frappé du eréti­ 
nisme parlementaire. C'est parce qu'il n'a 
plus, ainsi, de communiste que le nom, 
qu'il propose des réformes (forcément uto­ 
piques) au lieu d'imposer la dictature du 
prolétariat : les petits-bourgeois proposent, 
le capital dispose - tant que les prolétaires 
ne le renverseront pas. 
Mais que le P.C.F. continue donc à tarti· 

ner ses feuilles de chou électorales ! Le 
prolétariat s'apercevra bientôt, comme Guy 
Mollet, que rien n'est moins dangereux pour 
le pouvoir(< personnel> ou non) du capital 
que le Parti de Maurice Thorez - et dès 
lors il ne sera plus dangereux pour lui. 

Compte-rendu des réunions de lecteurs 
Il est sans doute indiqué de faire dans 

ce numéro un petit bilan des diverses rêu­ 
nions de lecteurs organisées par Programme 
Communiste depuis plus d'un an, à chaque 
sortie de notre revue trimestrielle. Cela nous 
permet de faire le point sur cet effort pour 
exposer les positions de Programme Com­ 
muniste à l'extérieur, et de souligner la 
cohérence qui existe entre ses conceptions 
théoriques et son travail pratique. En outre, 
un tel bilan indique quelle est à nos yeux 
la hiérarchie des urgences ou, en d'autres 
termes, quels sont les points les plus impor- 

tants à développer dans la situation politi­ 
que actuelle. On peut donc en déduire à la 
fois notre appréciation de la situation d'au· 
jourd'hui et les tâches qui en découlent 
dans l'œuvre de restauration révolutionnaire. 
Dans notre première réunion, nous avons 

fait une présentation générale des posi­ 
tions politiques de Programme Communiste. 
Ce mouvement est le seul à se réclamer du 
marxisme orthodoxe, qui a fixé les points 
cardinaux du commnisme, il y a plus d'un 
siècle déjà. Son originalité consiste à reven­ 
diquer l'intégralité du marxisme en rejetant 
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tout enrichissement quel qu'il soit. Le 
marxisme seul représente le programme de 
classe du prolétariat, dont la tâche est l'édi­ 
fication révolutionnaire de la société com­ 
muniste. Tout ce que noire mouvement a 
< appris >, c'est que la doctrine est i nva­ 
riante. La continuité historique est son fil 
conducteur pratique el théorique. 

Les deux séries d'exposés suivants ca­ 
ractérisent pour ainsi dire a contrariori 
Programme communiste. Le premier de 
ceux-ci se rattache aux différents articles 
sur le fascisme et la démocratie (cf. notam­ 
ment n° 19). Nous rejetons le faux dilemne 
démocratie-fascisme, la trique comme la ca­ 
rotte bourgeoise, car il ne dépasse pas la 
forme de gouvernement de la bourgeoisie, 
c'est-à-dire sa dictature à laquelle nom 
opposons la dictature de prolétariat. Les 
trotskystes rejoignent en fait les < stali­ 
niens>, lorsqu'ils proposent au prolétariat 
de lutter pour un aménagement démocra­ 
tique (que contredit tout le développement 
historique réel el inévitable vers la sociali­ 
sation des moyens productifs el la concen­ 
tration du pouvoir politique), en lui assi­ 
gnant des tâches bourgeoises voire prébour­ 
geoises, c'est-à-dire réactionnaires, en sacri­ 
fiant, à la manière de Bernstein, le pro­ 
gramme pour le mouvement. 

A la réunion suivante, nous avons exposé 
nos critiques du parti communiste français, 
qui est non seulement tout à fait dégénéré, 
mais s'est mis au service du capitalisme na· 
tional et mondial (tout autant que russe), 
car il sert les intérêts contrerévolutionnaires 
de la bourgeoisie el sème la confusion dans 
les rangs du prolétariat, en le démoralisant. 
D'ailleurs, ce parti dégénéré refuse même 
au prolétariat l'étiquette de classe indépen­ 
dante ayant ses buts et ses intérêts propres 
en l'enfonçant dans la catégorie bourgeoise 
du peuple. Ceci est pour nous le symbole 
du travail de sape entrepris par le parti 
communiste français contre le prolétariat. 
dont il détruit et les principes el les tra­ 
ditions révolutionnaires en aggravant encore 
la période contrerévolutionnaire objective 
que nous vivons actuellement et par là les 
conditions de la reprise révolutionnaire. 
Les divers groupes d'opposition « commu­ 

niste>, au sein ou à l'extérieur de ce parti 
de « masse> communiste, sont le produit 
de la décomposition théorique, et organi­ 
sationelle aussi, des partis officiels. Ils 
vivent comme la vermine sur leur corps en 
décomposition, se faisant tantôt le porte 
parole dés Yougoslaves, des Chinois, des 
Albanais, des Polonais ou des Khrouchtchev 
contre Staline. La régénération de ce ca- 

davre puant leur sert de programme : un 
membre en est opposé à l'autre et proposé 
à la guérison de l'autre. L'Algérie leur a, 
un moment, servi de < programme d'ac­ 
tion>, mais le bilan de cette action immé­ 
diate révèle qu'aucun programme n'a dirigé 
ce mouvement de < direction des masses >. 

La dernière réunion de lecteurs a porté 
sur une caractérisation positive de notre 
mouvement, avec le thème fondamental : 
Parti et classe. Notre organisation se définit 
par son programme basé sur l'action auto­ 
nome du prolétariat - et donc sur la re­ 
connai88ance de son existence en tant que 
classe autonome et opposée à toutes les 
autres eu ce qui concerne ses intérêts et 
son but. Il suffit de rappeler ici les Statuts 
de la Première Internationale rédigés par 
Marx pour nous résumer : Considérant que 
l'émancipation de la classe ouvrière doit 
être l'œuvre des travailleurs eux-mêmes : 
... Pour ces raisons ... Art. 7. Dans sa lutte 
contre le pouvoir collectif des classes pos­ 
sédantes, le prolétariat ne peut agir comme 
classe qu'en se constituant lui-même en 
parti politique distinct. opposé à tous les 
anciens partis formés par les classes possé­ 
dantes. Cette. constitution du prolétariat en 
parti politique est indispensable pour assu­ 
rer le triomphe de la révolution sociale el 
de son but suprême : l'abolition des 
classes .•. 

Afin de mieux éclairer encore noire posi­ 
tion sur celte question fondamentale de la 
classe et du parti, notre prochaine réunion 
de lecteurs portera sur la question syn­ 
dicale. Nous montrerons d'une part quelle 
doit être l'action du Parti politique dans 
les syndicats en caractérisant le rôle de 
ceux-ci ; d'autre part, nous soulignerons 
l'unité nécessaire entre les revendications 
économiques et politiques du prolétariat 
revendications qui n'ont rien d'antagoniques, 
mais sont complémentaires sitôt que l'on se 
place dans la perspective révolutionnaire 
communiste. 

Si l'assistance était plutôt clairsemée aux 
premières réunions, par suite les lecteurs 
sont venus plus nombreux et les ont animés 
davantage · aussi par leurs interventions. 

Cet écho croissant que rencontre notre 
œuvre de restauration des principes révolu­ 
tionnaires nous est un encouragement. Mais 
il faut que nos lecteurs nous aident dans 
notre tâche. Qu'ils ne se contentent pas de 
lire Programme Communi5te et de le dif­ 
fuser. Qu'ils viennent nous retrouver à ces 
réunions. Qu'ils n'hésitent pas à nous de­ 
mander d'en faire en province : nous ferons 
tous nos efforts pour en organiser et joindre 
nos lecteurs. 
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KENNEDY EST GRAND 

ET KHROUCHTCHEV EST SON PROPHÈTE 

Qu'a donc prouvé Cuba? Que la Force prime le Droit. Que les petites 
nations ne sont rien et que les impérialismes sont tout. Que celui des U.S.A. 
bafoue le < droit des peuples ». Que celui d'U.R.S.S. trafique de la « révolution 
anti-impérialiste». Qu'un «communisme» supposé. a cédé à la force d'un capi­ 
talisme certain. Qu'avec la préjudicielle de la Paix, le Communisme ne triom­ 
phera jamais du Capital. Que le Communisme doit donc reven:qiqµ,er:. l1;1, v(Q· 
lence .. Q1'-e le Khrouchtchevisme ne sait ni ne ·pëut plus qll€ flagorner les 
U.S.A., dissimuler les réalités impérialistes, glorifier le mercantilisme bourgeois 
qui règne en U.R.S.S. comme partout ailleurs, Que la connivence d'Etats armés 
jusqu'aux dents peut parfois ce que le pacifisme des peuples ne peut jamais. 
Que si la guerre n'a pas eu lieu, c'est uniquement que le temps de la guerre 
n' était pas encore venu. . 

Bref, Cuba n'a fait que confirmer toutes les.« b_analités_ do~matiq_ues » que 
cette revue défend depuis des années - et dont certaines ne sont pas inacces­ 
sibles même à des démocrates ou des «communistes» à la chinoise sans qu'ils 
soient aucunement en mesure d'en tirer des conclüsions .. riivoluiîonnaires, 
pourtant. 

Nous, ~rxistes dogmatiques et extrémi_stes, nous avons des yeux pour ne 
pas voir et des oreilles pour ne pas entendre. Nous rejusons d'un cœur endurci 
la Révélation des temps modernes. Kennedy est grand et Khrouchtchev est son 
prophète. L'humanité sera donc sa.uvée. Sans révolution. 

* ** 

Tel est le dogme auquel, après « l'expérience cubaine», le monde entier 
devrait se convertir, quoiqu'en puissent penser les Chinois. Sa bassesse, sa vul­ 
garité, sa bêtise démontrent mille fois mieux que nous pourrions le faire la 
vérité et la force de notre propre « dogme > marxiste. Ecoutons donc l'éclatante 
démonstration par l'absurde dont, depuis des semaines que dure l'affaire 
cubaine, l' « anti-dogmatisme » (c'est-à-dire l' anti-marxisme) khrouchtcheuien 
nous régale. · 
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